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L'INFLUENCE DO STOÏCISME 

StiR LA DOCtHI^ET DES fUtiriSCONSlIfLTfiS ItOffAINS (i). 



SECTION TROISIÈME. 

pfto^Rférl ^ âmsfoif ^nitûàM dis cawnB. 

§ I«*. — f^inbipt philoêàphifue dé ta pYopriéti. 

Dans là doctrine stoïcienne, la liberté, principe essen- 
tiel de rbomme, est le principe fondamental de la propriété. 
Considérée a pnon^ la propriété est le résultat d*un acte 
libre de Thomme qui s'est porté hors de lui-même, et qui a 
imprimé aux objets extérieurs sa volonté, son moi. Les 
Romains avaient le sentiment profond de cette communi- 
cation du moi humain à l'objet matériel. Ils ne disaient 
pas : « j'ai un droit de propriété stif tinè chose ; » ils di- 
saient « cette chose est mienne; » et la propriété de cette 
cbose dans la personne avait une cause unique : Dominium 
non potest nisi^x una causa conlingere^ disait Paul (2). 
Les jùriscofistiltes oiit dénbmiiré la pi^priété domiMuis/n, 

(1) VoirioûreLI.F. 193. 

(2) Dig. XLI.2-3, S 4 (Paul). 



6 ACADÉMie DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

proprietas; ils ne ToDt pas définie; le caractère de plein 
pouvoir sur la chose, plena potestas in re, est une notion 
exprimée seulement par les Institutes de Justinien, afin de 
marquer la différence du propriétaire et de l'usufruitier (!]. 
Pour les jurisconsultes de Tépoque classique, la propriété 
c*est la chose mienne ou tienne, c'est la chose pleinement 
soumise à Thomme, au citoyen : mais ce plein pouvoir 
ne va pas jusqu^à Tabus, qui ne peut jamais être un droit ; 
et les empereurs, qui avaient aboli le droit de vie et de 
mort sur l'esclave , ont attaché au propriétaire la belle 
qualification d'arbitre et de modérateur de sa chose, arbi- 
ter et rei moderator (2). 

Cicéron, qui voulait faire sortir'Je droit de l'intime phi- 
losophie, avait eu de l'origine naturelle et humaine de la 
propriété une si haute idée, qu'il ne craignait pas de dire, 
dans le traité de o/ficiis, que les cités et les républiques 
étaient constituées surtout pour que chacun conservât sa 
chose, maxime ut sua tenerent (3). 

Le rapport de l'homme avec la terre sur laquelle Dieu l'a 
placé, est la première loi de son existence physique; le 
rapport de l'homme, être individuel et social, avec la terre 



(1) Instit., II, Ut. 4, S ult. 

(2) Le mot ahuti en droit romaîu est opposé à uti, poar signifier 
droit à'uier dune chose qui se consomme par l'usage {ut vinvm, 
oleum). Les jurisconsultes auraient été bien étonnés d'entendre définir 
la propriété, le droit d'user et d'abuser, comme on l'a fait en France, 
à ia tribune législative, à l'occasion de la loi sur les mauvais trai- 
tements envers les animaux, du 2 juillet 1850 {Moniteur du 3 sep- 
tembre 1850, et Duvergier, Recueil des Lois, tome 50, p. 300). 

(3) Deo/ficiis, 11-21. 
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susceptible d'être occupée, divisée, appropriée, iraosmise à 
titre ODéreux ou à titre gratuit, est également, dans la so- 
ciété humaine créée par la volonté divine , un rapport. pri* ' 
milif et nécessaire. Aussi la propriété réfléchit Tliomme et 
la société tels qu'ils sont, et par conséquent selon leurs 
conditions diverses et leurs états successifs. Dans la loi 
historique de la société et de la propriété, l'un des termes 
révèle l'autre; un état donné de la société appelle pour la 
propriété un état correspondant; une condition des per* 
sonnes appelle une condition correspondante dans les biens. 

Dans Rome antique cette loi de correspondance entre 
l'homme et la terre, entte la condition des personnes et la 
condition des choses, s'est développée avec régularité dans 
Tordre politique et dans l'ordre civil. Le fondateur de la 
cité, au rapport de Gicéron dans le traité de République, 
avait divisé l'ager romanus par tête [viritim) entre les qui- 
ritc^; et la propriété territoriale romaine , quiritaire , dite 
res mancipij s'est longtemps attachée, dans les limites pro- 
gressives de Vager romanus, à la qualité même de citoyen 
de Rome; puis, elle s'est étendue successivement au Latium, 
à l'Italie, aux colonies latines, aux cités jouissant du droit 
latin ou du droit italique, à mesure que la victoire ou la colo- 
nisation incorporait des choses nouvelles et de nouveaux 
citoyens au territoire et à la vie politique de la grande cité. 

En dehors de la cité romaine et du droit civil de Rome, 
les provinciaux, qui étaient réputés étrangers (peregrini), 
jouissaient du droit des gens ; et les fonds provinciaux, pla- 
cés in bonis, parmi les possessions, en dehors de la pro- 
priété quiritaire, étaient régis aussi, comme leurs posses- 
seurs, par les règles du droit des gens; et Gains dit qu'alors 
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au lieu d'Un domaine unique, il y a deuit clas&es dé prcH- 
priété, duplex dominium (1, § 54). 

Quand l'univers romain, par la oonsiitutioti d'Aàtonill 
Garacalla de Tan 212, devint la cité pour les habitante dé 
l*emjpirB^ nés libres (1), et queRonàelutrépuiée la cdiniflnBe 
patrie, les distinctions des fonds italiques et proviAbiâm^ 
des propriétés du droit civil et Au droit des gens, des im* 
ineubles mancipi ni non maneiph &e fuiBftt pas abolies 
par la bonstUulion, ni effacées immédiatement du droit el 
des mœurs générales de l'empire ; mais elles s'aQSs^iblireDt 
par degrés et tendirent vers l'unité du dMnaine privée qui 
est constatée comme un fait social, avant Juètinieft, par 
répitômp des Institutes de Gains, publié en gOtdans la 
G^ule méridionale à la suite de la loi romaine 4'Alarie , 
œuvré dç l'assemblée des élus provinciaux. Or, c'est au 
111* siècle;, lorque lès barrières de l'ancien dlroit civil s'é* 
talent abaissées dans tes provinoDs^ par i'exlensiota fictive 
du «ol italique et là comirnubication du d^oit de latinité à de 
vastes territoires comme la Grèce^ la Sicile» là plus grande 
partie de h Gaule Karboaikaisë^ l'Espagne eiptière tous 
yes)[>aslea (2) ; c'est lorsque la codstitutioa iBlKDsine avait 
déclaré citoyens romains tes habilanls de V&Efipit&i in orbe 
romuno qui suni tipes ronwhi 9Un$ ; lorsqu'une cliss^e 
générale de personnes civiles devait appeter^ dàai» le monde 
romain, par loi d'analogie, une elass6 progiiessîvë et géné- 
rale de propriétés correspondantes, que l'Acole des jMris- 

(i) In orbe Romano qui sunt, ex Constitutione imperatoris An- 
tonini, cives Romant effecti suni (Ulpian. ad ^dicL) Dig. I'5* 
1^. — Bpahhem Orhis Ràmanuà, èùc'ercitàlidnès (IWà). 

(2) UniversœBktpaniCB Veaptttianus Latii jus tribuit (Min. 111*3}. 
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consultes, privée de Pa^inien , mais ayant à sa tête tllpien 
etPâîil, rayonna d'une iauttk^ité dfii a fait la gloire du 
règne d'Alexandre Sévère. 

Les jurisconsultes de Técole stoïcièbne, dé feettô der- 
nière période, 4ui ftit aussi k plus florissante, frouv'aîfent 
donc la société dans un élu de choses qUi permettait dtd 
considérer la propriété du point de vue le plus élevé, le 
droit naturel; Paul, en se référaht à la doctrih^ du juris- 
consulte Nerva, disait :« lé domaine des choses a commencé 
pdLt là pàssesnon fiaénr^le^ et il en teste encore dès ves- 
tiges dans le d^it dvit (1) ; » timsi la théorie des jîlristion* 
sùltèsi dèTépoque des Antônins, se développa librement à 
ce sujet, et révèle une îhlelligënce complète de l'homme , 
de la société, et de leurs rapports aveic les choses. 

La philosophie de!s jurisconsultes prend pour base du 
droit do propriété la nature spirituelle et matérielle de 
l'homme, miso eh rapport avec lés objets extérieurs: Il est 
dans lu nàtiire spirituelle de l'homme t^ù'il petisè, qu'il 
Veuille; dans sa nature cô^porelte, qu'il èiprime !sèi jf^èn- 
sëes> ises vbhjntéfs par dès actes bû des signés extérieurs; 
et î'homttië ne ']f>eut se melti'e en telatioti AVec les choses 
ftiàtérielîès que par des actes extérieurs riîànifestant sa 
volonté. La propriété, dans la doctrine des jûriséonsuttes, 
s'établit d'intention et de fait, animo et corpore, par l'oc- 
cupation ; elle s'acquiert et se transmet, à titre bnéreut ou 

(1) Dominium rerum ex nalaraii ^ossessione cœpisse, Nerva 
jiHu^ ait.ejuàque fèi'vestigia remtmere. — Dig, î-3-14 (^anl); — 
et Gadus , €bmm. Il, § 66 : « Nec tamen ta ttmtnm quœ ttaàiHone 
nûsita fiuni , iiaiuTàH nohiè raUom 'adqu%Yuniv,r, sed ttitpm quœ 
occupando, idée nostra feceriin^s , quia antea nullitis èssent. » 
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gratuit, par la tradition et noD par des stipulations et des 
pactes (1). Paul a marqué profondément la distance qui 
sépare la théorie des obligations de celle de la propriété, 
par ces paroles lumineuses : « La substance des obligations 
« ne consiste pas en cela qu'elle fasse nôtre un objet ou 
« une servitude ; mais qu'elle astreigne, qu'elle oblige une 
« autre personne envers nous à donner, à faire, à fournir 
« ou souffrir quelque chose : Obligationum substantia 
a non in eo conaistit ut aliquid corpus nostrum autser- 
« vitutem nostram faciaty $ed ut alium nobis adstringat 
« addandum aliquid vel faciendum velprœsiandum (2).» 
La propriété en droit romain ne pouvait donc s'acquérir par 
l'effet des obligations, selon l'expression du droit mo- 
derne (3). C'eût été méconnaître, dans la philosophie du 
droit, la nature du rapport possible entre l'homme et les 
choses. La volonté de l'homme par elle-même ne peut rien 
sur un objet matériel. L*homme n'est mis en l'apport réel 
avec cet objet que par un acte extérieur, c'est-à-dire par 
l'occupation, la tradition de la chose, la prise de possession 
effective ou symbolique : toutes les volontés réunies ne fe- 
raient pas mouvoir un grain de sable par leur action pure- 
ment spirituelle; et, pour les jurisconsultes de l'école 
stoïcienne, le spiritualisme qui aurait donné à la volonté 

(1) Traditionibus et usucapionibus dominia rerum , non nudis 
pacUs transferuntur [Cad. 11,3-20, Diocl ann. 293.) 

(2) Dig. - De oblig. XLIV-7-3 (Paul). 

(3) Code Nap. art. 711. Cet article est-il bien, comme on a d'abord 
paru le croire, le produit du spiritualisme? Ce qui est certain, c'est 
que, dans Tintérêt des tiers, on a été obligé de revenir au principe 
romain par la loi sur la transcription . 
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seule, à l'âme humaine la force d'action et de transmission 
sur les choses, aurait méconnu la nature de l'homme qui 
n'est pas, comme Dieu, un être simple, mais un être spiri- 
tuel et matériel. 

En règle générale, la doctrine des jurisconsultes romains 
appliquée à la possession, a la propriété, à leur transmission, 
fait la part de notre spiritualité et de notre matérialité dans 
les actes de la vie civile; en voici la démonstration précise : 

4 ^ Pour la possession, les jurisconsultes veulent l'intention 
et le fait matériel animum et corpus; la simple détention 
corporelle ou naturelle n'est pas la possession [1) : et comme 
la vraie possession ne peut être acquise si ce n'est animo 
et eorpore, de même elle ne peut se perdre que par la réu- 
nion du fait et de l'intention en un acte contraire (2). 

2® Pour la propriété, la doctrine exige la volonté, acte 
spirituel, et l'occupation de fait, la tradition, la possession 
publique pendant un certain temps, actes matériels, cons- 
tituant le rapport visible entre la personne et la chose. 
Jamais la nue tradition, l'acte purement matériel, ne 
transfère le domaine; il faut qu'elle soit précédée de la 
vente, de la donation entre vifs ou d'une juste cause (3). 

(1) Naturalitervel corporaliter possidere , ne s'entend, en droit, 
que de la détention matérielle. — V. le beau traité de Savîgny sur 
la Possession. 

(2) Dig. de Reg. 153 : Ut nulla possessio acquiri nisi animo et 
corpore potest, ila nulla amittitur nisi in qua utrumque in con- 
trarivm aetum (Paul). 

(3} Nunquam nuda iradiiio transfert dominium : sed t(a, si 
venditio, aut aliqua juste causa prœcesserit, pr opter quam ira- 
diiio sequeretur. Dig. XLÏ-1-31 (Paul). 
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Dabs (à figÉeur du dri^t éi de la doctrine^ la tradition 
pai^iBsaitfôitemenlàédessaiYeqùe la chose achetée^ en vertu 
d*an màûdàt, ne pouvait devèiiir la propriété du mandant 
que si le mandataire lui en avait £ait tradittoà (4)« Hais 
ïéB jurisci[^6ulled de la dernière période « et Paul dpéôia- 
lement, ôHt fiiii par décider qu*à rai^n de l'utilité, on pou- 
vait acquérir 1^ possession par procureur (S). 

3^ Dans lé testament, h^ jurisconsultes considèrent 
d'abord la volonté dé l'homcUe , émMatîdn de Tâme i^i- 
rituellOp pois là solennité extérieure qui tnanflôsté cette 
Volonté. Toutefois la volonté de i'hotnme, quoique légale- 
ment exprimée, n'est encDre qu'une manilestatiou impnis* 
santé sans l'aditioil d'hérédité, c'est-à*4ire, sans l'acte ou 
le fait extérieur de rhérllier institué, qui montre et réalise 
son intention d'être héritier; de sorte que dane les rapports 
du testateur et de l'héritier iustilué doit se IrouVer, de part 
et d'autre, la double condition de la volonté et de Tàote 
extérieur. Si l'héritier testamentaire, av«mt de mourir i n*a 
pas manifesté par un acte matériel son intention d^accepter 
l'hérédité, le droit n'a pas pris Vie pour lui et n'existe pas 
pour ses l;iéritiers du san';^; le droit n'aùmif pU être tràAls^ 
missible en faveur de ces derniers, que s'il avait reçu de 
la volonté manifestée par leur parent défunt une existence 
réelle : le droit est mort, pour ainsi dire, avant de naître; 
il est mort dans le sein de l'institué comme une faculté qui 
Jui était toute personnelle, et qui dès lorà n'a pu se trouver, 

(1) Dig. XLl'l'b9: ReseœmandoUôiniO empta, wmprm$ fr^a 
fiet^ qu&m si mihi tradiderit qni émit (Galiistrate). 

(2) Paul. Sentent , V-2, § ^ : UiUiiatis cau^a receptum est. 
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faute de réalisation i T^itérieur» comnoe uo droit âaos ^(^ 
succession (1). 

4^ Dans rhérédité ab intestat, SOU3 roQopife, les jyris-^ 
consultes considèrent aussi deux eboses : H droit d'héré- 
dité ou la continuation morale de la personne du défunt, 
notion toute apirttuelte, et Tadition d'hérédité, acteeité-- 
rieur ou matériel, nécessaire pour donner 110 au droit dans 
la personne de rbéritier externe et pour rendre le droit e| 
la qualité d'héritier transroissibles. ^— Si l'adition n'est 
pas exigée des héritier^êiens (les enfants en puissance)^ 
c'est que de fait et pendant la vie du père de famille, ils 
étaient associés à )a propreté, îh étaient déjà copiine pro- 
priétaires, -r- Enfin pi (Vitipn n'^st pas exigée de Tes- 
çla?e, Mfitier néei^sMivet c'est qu'il n'est héritier que 
parce qu'il devient lihrei et qu'il est ç^nsé avoir accepté 
de fait rh^rédité ^n recevant le biçn inappréciahlei de la 
liberté. Son premier acte d'homme libre se confond avec 
son propiieraçte à!h&itier; et comme il a pr^s possession 
extérieure de sa )it>erté, il a» par pQqçxercice même, accepté 
l'bérédUé qui ^n eit la çau§Q q| q^i w e^t inséparaW^f 

Ainsi so retrouve et ^e justifie logiquement dans les actes les 
plus importants d^ la vie civile, relativement a la possession, 

(1) Le legs tombe, s'il n'y a pas aditistn 4-hérédité; ipai^ Th^i^ar 
du. léga(<vire mort avaAt d Voir ^epté ou recueilli le legs particulier, 
profite du If^gs 3'il y a eu adition ^hérédité ; pourquoi ? parce <(ue 
par l'adition, l'héritier institué s'est trouvé obligé quasi ex contractu 
à h déUvrap^ des Hgs. Il y a dès lors une ^ligation envers le 
légataire* oWigalioa qtti Wt m drqit, iftf , une chç^e incorporelle q^i 
fait partie de »qs bi^s et 911 est tranitini^ible par conséquent k ces 
propres héritiers. 11 a'yadQaoaucan^çoatradictiondanila doctriqe* 
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à la propriété, à la transmission des choses à titre singulier 
et universel, la théorie philosophique des jurisconsultes 
de récole stoïcienne, Talliance des deux éléments spirituel 
et matériel qui constituent la nature de Thomme. — Nous 
aurons à Tétudier d'une manière plus développée dans ses 
rapports avec la constitution de la famille : mais ici nous 
devons d*abord considérer leur doctrine relativement à la 
division des choses en corporelles et incorporelles. 

§ II. — Division des choses en corporelles et 
incorporelles. 

D'après les philosophes stoïciens, il y a dans les choses 
de ce monde une partie toute matérielle, qui en fait le 
fond primitif, et une partie immatérielle qui s'y incorpore, 
savoir les lois providentielles qui s'y attachent et les gou- 
vernent. — Les jurisconsultes, sans entrer dans l'apprécia- 
tion de la question métaphysique de Téternité de la ma- 
tière , qui est le vice essentiel des notions ontologiques de 
l'école de Zenon, appliquent au droit civil la division phi- 
losophique, et considèrent deux éléments dans l'ordre des 
choses : l'élément tangible ou corporel, et l'élément in- 
corporel ; de là une grande division juridique des dioses 
en corporelles et incorporelles, c'est-à-dire en choses qui 
ont le caractère tout matériel, res, et en droits sur les 
choses, jt^ra, ou sur les personnes à l'occasion des choses, 
obligationes (1). — Sans doute , avant les jurisconsultes, 

(1) Dig, 1-8-1, § 1 (Gaius). et Comment II, § 12-14 : ... Quœ 
tangi possunt.... quœ tangi non possunt et in jure consistunt. — 
Voir aussi YEpitome de Gaius, à la suite de la Lex romana Fm* 
gothorum, tit. ix ; et Ger. Noodt. Prohahilium, II-3. 
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il y avait des notions distinctes sur les choses et sur Ie5. 
droits ou les obligations; mais c'est par leurs écrits qu'elles 
se sont classées dans la division doctrinale des choses en 
corporelles et incorporelles. 

A cette division générale se rattachent, en premier lieu : 

La théorie sur les choses de droit divin et humain, de 
droit public et privé, celle sur la propriété, la possession, 
Tusucapion; ce qui comprend les choses corporelles; 

En second lieu : 

La théorie sur les droits de servitudes réelles et person- 
nelles et leur quasi - possession , sur les droits d'hypo- 
thèque, sur les droits d'hérédité testamentaire et légitime, 
sur les successions prétoriennes qui modifiaient Thérédité 
établie par la loi des xii Tables, sur les legsëtfidéîcommis, 
et enfin sur les obligations qui produisent des droits et des. 
actions contre les personnes, pour les contraindre à donner, 
à faire, à ne pas faire ou à subir des dommages et intérêts ; 
ce qui comprend l'ensemble des choses incorporelles : 

De sorte que la division des choses en corporelles et 
incorporelles, embrasse même les personnes par rapport 
aux obligations, et ne laisse en dehors que l'état civil des 
hommes , fondé sur la liberté., la cité, la famille. 

Doit-on se féttciter de l'influence que la philosophie 
stoïcienne a exercée sur la doctrine des jurisconsultes, en 
ce qui concerne la division générale des choses? — Certes, 
la division en choses corporelles et incorporelles est vraie 
en elle-même, puisqu'elle est empruntée à la nature appa- 
rente et aux lois qui la gouvernent : des Commentaires 
de Gaius , elle a passé dans le Digeste et les Institutes de 
Justinien , dans la Loi romaine du midi de la Gaule ; et la 
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plupart des législatipns Vont adopté?, pç^rce qu'il y 9 p^rtQut 
des choses: et dçs draits sur les choses qu sur les personnes. 

Majs quel i^byrinthe U faut tracer au-^d^sous de )a di- 
vision générale et culminante, pour y n^^t^cfi^r tpu(e^ les 
matières du 4roit, s^uf Vétat des personnes? On peut s*en 
faire unç idé^ par ]?Si classifications et les sub^iyisiqn^ qui 
abondent £;au^ la logique habile et ferme de Ppthier, dans W 
titre De Re,g\^lisjurU de ses admirables Pan^ectes [1). 

Et combien d'exemples ne pourrait-on pas d'aillevrs 
citer pour établir le danger d,t cette! divisiqn, q\iand elle 
est appliqué? dans un sens ^qessif 7 

Ainsi, les fciUçlifitQs de la Bretagne en ont tiré la division 
des Qefs en ^efs corporels et en fijefs incqrpaf^l^ r forte- 
ment soutenue par D'Argentré contre Dumoulin, e| fataje ^u 
pays du jurisconsulte bretOQ par la multiplicité des jfi^^^e^ 
seigneuriales concédées sans territoire et devenues, comice 
chosçs inççrporelles ^ des sjources inépuisables d'exac- 
tions (2). 

Ainsi les domanisies du xvi® siècle^ en ont tiré la dis- 
tinction du domaine d^ la Couronne, en don^aine çQvpof'^l 

(1) Pandectœ Jusiin., lib. L , tit. 17. Ôe Regulis juris ieriiA 
pari... Reswptdivini^ ttutpwhliei, a/utprivaU jurii simt; etkœ 
r^rsu9, vel corpor^les , v^l inoorporales. — ^Gette partie comprend 
sept chapitres : deux traitent D^ rehus privati juris , avec to^tes 
leurs subdivisions, et cinq sont consacrés aux choses incorporelles, 
savoir : Jura servitutum, jus pignoris et hypotheeœ, jus heredi- 
tatum, jus honorum posses8ion%s,ju8 crediti seu de obligationihus. 

(9) Voir le commentaire de d'Argentré sur la Coutume de Bre- 
tagne, an. 9â9 de Fancienne coatomei et Hpvin, Ouest, féod., 
p. 135, n"" 8 et 15 : Justices sans glèke* 
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et domaine incorporel, en comprenant dans celui-ci les 
fonctions de Tadministration et de la justice, comme pou- 
vant être détachées de la Couronne et vendues au nom du 
roi, ce qui a produit sous l'ancienne monarchie le vaste 
système de la vénalité des offices. 

Certes, les jurisconsultes romains ne pouvaient prévoir 
que la division juridique des choses en corporelles et in- 
corporelles conduirait à de tels résultats, et qu'elle pro- 
duirait un jour, dans le droit féodal les fiefs en l'air, 
dans le droit domanial Taliénation des attributs de la 
souveraineté : mais évidemment ces conséquences et ces 
applications, postérieures à l'époque des jurisconsultes 
classiques, prouvent que si la division en elle-même était 
juste, le principe ne Tétait que dans une certaine mesure. 

Chose remarquable, au surplus! c'est le principe méta- 
physique des stoïciens sur la coexistence éternelle de la 
matière et de l'esprit, c'est-à-dire une notion absolue et 
fausse, qui a donné aux jurisconsultes romains, dirigés 
par le sens moral, une division en choses corporelles et 
incorporelles, restée juste dans leur doctrine prudente et 
réservée. Mais cette même division, éloignée de son ori- 
gine, et prenant, dans l'histoire du droit, lé caractère d'un 
principe absolu lorsque la législation n'était plus guidée par 
la philosophie morale, est devenue, dans le mojen-âge et sous 
l'administration royale du xvi** siècle, un principe faux, ex- 
cessif, fécond en conséquences dangereuses, en institutions 
oppressives ou en démembrements du pouvoir légitime : tant 
il est vrai que Yabsolu n'est pas de ce monde , qu'il ne 
doit pas être transporté dans les lois humaines , et qu'il 
faut le laisser où il est, dans la pure essence de Dieul 

LU. 2 
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Nous avons déterminé le principe philosophique et moral, 
qui a servi de base à la doctrine des jurisconsultes romains 
sur la possession et la propriété, sur les conditions élémen- 
taires de leur transmission ; nous avons indiqué la notion 
moins exacte qui a donné lieu à une division générale des 
choses. Nous devons maintenant considérer la doctrine phi- 
losophique des jurisconsultes sur la constitution de la fa-* 
mille par rapport aux biens, c'est-à-dire sur l'hérédité, le 
pouvoir de tester et les donations entre époux. 



SECTION QUATRIÈME. 

CONSTITUTION BB LA FAMILLE PAR RAPPORT AUX BIENS ET A LEUR 
DISPOSITION. 

§ I. — De la doctrine des jurisconsultes romains en 
matière de succession et de testament. 

Avant répoque des jurisconsultes, l'hérédité civile, selon 
la loi des xii Tables, et les dispositions de dernière volonté 
avaient reçu d'importantes modifications par le droit préto- 
rien, les lois spéciales et le droit non écrit. 

L'appel des enfants émmhcipés à l'hérédité paternelle par 
la possession de biens ou la succession prétorienne dite 
undè liberi; l'introduction delà quarte-falddie (ou ré- 
serve du quart des biens) en faveur des héritiers institués, 
lesquels pouvaient être les enfants eux-mêmes ou les Ae- 
ritiers-siens] la rupture du testament par suite de la 
prétérition d'un héritier-sien ou d'un posthume; l'admis- 
sion de la plainte d'inofficiosité en faveur des enfants in- 
justement exhérédés par le chef de famille : tous ces pro- 
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grès de la jurisprudence avaient concilié, dans une cer- 
taine mesure, les droits naturels et inviolables des enfants 
ou de la famille immédiate avec l'exercice de la puissance 
paternelle et du pouvoir de tester. — C'était un premier 
résultat obtenu avant Tépoque des jurisconsultes classiques. 

Le système de Thérédité civile des xii Tables et celui des 
successions prétoriennes [unde cognati) s'étaient corn**- 
binés dans le droit romain, de manière à rapprocher selon 
les liens du sang, dans l'attribution des biens héréditaires, 
les familles paternelle et maternelle, d'abord si profonde* 
ment séparées par la distinction absolue des parents du 
coté paternel (agnati), et du coté maternel (cognati) : — 
deuxième résultat: 

Une nouvelle forme de disposer, le codicille, un nou* 
veau mode de disposition, le fidéicommis, avaient passé 
dans le droit par l'influence d'Auguste et des juriscon- 
sultes de son temps. Trébatius, l'ami de Cicéron, et le 
grave Labéon leur avaient imprimé le caractère juridique 
par l'autorité de leur doctrine et de leur exemple : Tréba- 
tius, en approuvant dans une assemblée de Prudents con- 
voquée par Auguste, les codicilles et les fidéicommis de 
L. Lentulus, mort en Afrique; Labéon^ en laissant lui- 
même des codicilles. Les codicilles et les fidéicommis, 
abandonnés auparavant à la bonne foi des héritiers, furent 
dès lors regardés comme obligatoires : — troisième ré- 
sultat. 

Les empereurs et les jurisconsultes de l'école stoïcienne, 
se trouvaient donc en présence d'un système héréditaire et 
testamentaire où les droits de la familledirecte,en ligne des- 
cendante, limitaient la puissance d'abord illimitée du père 

2. 
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testateur; où les liens du sang, du coté maternel, n'étaient 
plus écartés ou méconnus par le droit absolu de la famille 
civile ; où des dispositions à cause de mort pouvaient re- 
vêtir d*aulres formes que les donations per ms et libram 
et les solennités du testament. Les empereurs, par les sé- 
natusconsultes ou les constitutions préparés dans ces con- 
seils de jurisconsultes,, auxquels nous a fait assister Ta< 
cite (1), développèrent le germe d'institutions progressives. 
Ils appliquèrent la quarte-falcidie aux fidéicommis et à 
toutes les. dispositions à cause de mort; ils en firent pro- 
fiter Théritier légitime, qui restait héritier pour un quart 
lorsqu'il était chargé d'un fidéicommis universel ; ils don- 
nèrent à la plainte d'inofficiosité contre les testaments in- 
justes une extension toute favorable à l'héritier du sang : 
ils l'accordèrent aux ascendants comme aux descendants, 
aux enfants légitimes et naturels contre le testament de la 
mère, aux petits-enfants contre le testament des aïeux ma- 
ternels, aux frères mêmes contre le testament des frères. — 
Sous Alexandre Sévère, au m* siècle, la plainte d'inofficio- 
site fut étendue aux donations entre vifs, lorsque les parents 
avaient voulu échapper, par cette forme de disposition, à 
l'autorité légitime des droits du sang; et c'est au nom 
de la raison (ratio déposait), que Paul justifie cette règle 
notifiée au préfet de Rome (2). 

(1) V. le mémoire, section 1" sur les personnes, tome LI, p. ^1. 

(2) Si liquet tihi aviam , intervertendœ inofficiosi querelœ 
(causa) , patnmonivm suîim donationibus in nepotem faciis exi-- 
nanisse : ratio deposcit, id, quod donatum est,pro dimidia parte 
revocari. — Dig. XXXI-1-87, § 3 (Paul). Si non mortis causa i 
sed inter vivos, bac tamen..., V-2-25 (Ulp.). 
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Les deux anciennes institutions, qui avaient pris nais- 
sance SOUS la république : la réserve du quart, introduite 
en l'an 714 par le tribun Falcidius et appelée de son 
nom quarte-falcidie, la plainte d'inoi&ciosité , soumise au 
tribunal des centumvirs et que Cicéron nous montre en 
plein exercice de son temps (1), étaient devenues entre les 
mains des empereurs et des jurisconsultes, leurs con- 
seillers, un moyen eflScace de concilier la liberté person- 
nelle du citoyen avec les droits et les devoirs de l'homme 
et de la famille. 

Ce progrès dans la législation s'accomplissait sous Tin- 
fluence de la philosophie du droit, qui s'unissait aux ins- 
titutions civiles pour les développer et les transformer sans 
secousse; et cette philosophie affermissait en même temps 
les bases mêmes sur lesquelles reposait le droit de succéder 
et de tester. 

I. Les jurisconsultes romains, pour établir leur doc- 
trine relative au droit d'hérédité, ne se sont pas livrés à 
des dissertations sur l'origine des successions, comme l'ont 
fait dans les temps modernes Grotius et Thomasius, 
Montesquieu et Toullier (2). Mais ils ont posé avec une 
simplicité lumineuse, en matière de succession et de tes- 
tament, les principes du droit naturel et social. 

Il n'est pas inutile, dans un temps si voisin encore de 
celui^^où l'on a voulu ébranler les fondements de l'ordre 

(1) Cic. in Verrem , 1-42. 

(2) Grotius. De jure helli ac pads , II-HL — Thomasius , Dissert. 
academic(B, II, p. 984. — Montesquieu , Esprit des Lois, XXVI, 
ch. VI et liv. XXVII. — Toullier, Success. IV, p. 125. Test. V. p. 516. 
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civil dans le droit de ia famille, d'exposer leur doctrine 
philosophique sous le rapport de l'hérédité légitime et tes- 
tamentaire, et d'examiner les objections ou les interprétations 
erronées à Taide desquelles cette doctrine a été combattue. 

L'hérédité, aux yeux des jurisconsultes romains de 
l'école stoïcienne, n'est pas une pure création de la loi 
civile; elle dérive du droit naturely sur lequel reposent la 
famille et la' société. 

« La raison naturelle, comme une loi tacite, dit le ju- 
« risconsulte Paul, affecte aux enfants l'hérédité de leurs 
« parents, et les appelle à une succession qui leurest due : 
« c'est pourquoi le droit civil les a qualifiés d'héritiers- 
a siens; c'est pourquoi la volonté même du père de fa- 
4t mille ne peut les écarter de la succession, si ce n'est 
« pour cause grave et appréciée par jugement (4). » 

Le droit de la nature était donc posé comme le principe 
fondamental de la succession des descendants ou du pre- 
mier ordre de l'hérédité légitime; et sous le règne de Marc- 
Aurèle, en 478, par le sénatusconsulte Orphitien, ce droit 
de la nature prévalut en faveur des enfants, relativement à 
la succession de leur mère : l'ancienne constitution civile 
de la famille fut gravement modifiée; les enfants des deux 
sexes furent admis à la succession maternelle ab intestat^ 
par préférence aux consanguins (père et frères) et autres 
agnals de leur mère décédée (2], 

(1) Dig, XLVlIl-20-7 (Paul). Ratio miuralis etc. 

(2) Per contrarivm, liberi ad hona matrum intestatarum admit- 
iy,nt¥,T ex S, N, C. Orphitiano, quod Orphitio et Rufo consviibus 
effectum est, divi Marci temporibus ; et data est tant filio quam ûlm 
légitima hereditas, etiamsi alieno juri subjecii sint; et pr^^fertm- 
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Le principe du droit de ia nature se retrouvait aussi 
comme base de la succession des ascendants. 

« Le vœu des parents, dit Papinien« et leur amour na- 
a turei pour leurs enfants, éloignent d'eux la pensée qu'ils 
a seront appelés à la succession de leurs descendants; mais 
« Tordre ordinaire de la mortalité étant troublé» la piété 
«. naturelle oblige à laisser les biens aux parents comme 
<i aux enfants, hereditas non mimi,8 parentibt^ quam 
« liberis pie relinqui débet (4). » Et Ulpien, appliquant 
le principe au délai utile pour réclamer la possession des 
biens, dit que les ascendants et les descendants, en l'hon- 
neur du sang qui les unit, ne doivent pas être entravés, 
lorsqu'ils réclament des biens qui leur sont comme 
propres : In honorem sanguinis, arctandi non erant, 
quia qui pêne ad propria bona veniunt (2). 

Mais, dans la doctrine des jurisconsultes, ce ne sont pas 
seulement les successions en ligne directe, descendante et 
ascendante, qui sont fondées sur le droit de la nature et 
de la famille. Ce droit s'étend à la ligne transversale des 
agnats et des eognats, aux successions qu'on a depuis 

tm consanguineis et agnatis defunctœ matris [Instit., Justin., 
lib. III, tit. IV. Les diverses leçons ne changent pas le sens}. 

Ulpîani, Reg. 26, § 7 : ^id liberos matris intestatœ hereditas ex 
lege duodecim tabula/rvm nonpertinehat, qvia feminœ suos here- 
des non hahent; sed postea imperatorutn Ântonini et Commodi 
ord<Uone in Senatu recltata id etctvm est , ul sine in manmii conven- 
tione matrum legitîmse hereditates ad filios pertineant . exclusis 
consanguineis et reliquis agnatis, 

(1) Dig. V-2-15. Papinianus : Nom etsi parentihus.... propter 
votvm pa/rentium et natii^ra^em erga fiUos caritatem 

(2) Dig. XXXVin-9, de successorio edicto, I, § 12 (Ulp.). 
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appelées collatérales. Toutefois, le principe est plus im- 
périeux à regard des frères et sœurs qu'à Tégard des 
autres membres de la famille ; et il est si impérieux en 
faveur des premiers, que la plainte d*ioofficiosité , qui 
établit la supériorité de Thérédité légitime sur Thérédité 
testamentaire, est accordée aux frères et sœurs contre le 
testament qui les dépouille. Ici, chose singulière, le droit 
de récole stoïcienne est plus favorable à la famille, à l'hé- 
ritier du sang que le droit établi sous l'influence du chris- 
tianisme. Les jurisconsultes avaient admis entre frères la 
plainte en testament inofficieux^ sans la restreindre à des 
causes spéciales d'inoiliciosité : c'est Constantin qui limita, 
en l'année 31 9, l'exercice de la plainte d'inoiBciosité contre 
le testament d'un frère aux cas où le frère testateur aurait 
institué des personnes de honteuse condition, des héritiers 
marqués de la note d'infamie , des affranchis coupables 
d'ingratitude. Hors de ces cas, le testament qui privait les 
frères et sœurs de la succession, était déclaré valable par la 
loi de Constantin (1). — Déplus, les jurisconsultes, en 
protégeant les droits ou le titre de frère, ne faisaient aucune 
distinction entre les frères germains et consanguins , et les 
frères utérins ou nés de la même mère (2). — Or Cons- 
tantin, dans cette même année 319 a fait; le premier, la dis- 
tinction ; et il a écarté les frères utérins de toute plainte. 

Les jurisconsultes de l'école stoïcienne avaient donc, 
sous ce rapport, reconnu plus généreusement que le pre- 

(1) Dig. V-2-1. Ulp. — Comtit de Dioclét, an 294. Cod. III- 
28-21. — Comtit. de Constantin. , an 319. Cod. 111-28-27. 

(2) Dig. V-2-1. 
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mier des empereurs chrétiens les droits du sang et de la 
fraternité. — Mais ces restrictions de la législation de 
Constantin, qui ont prévalu dans le droit commun de l'em- 
pire, étaient en faveur d'une autre fraternité , la fraternité 
chrétienne ; et c'est deux ans après avoir affaibli la succes- 
sion légitime des frères et sœurs, que l'empereur Constan- 
tin, par une loi célèbre de l'année 321 adressée au Peuple 
romain, permettait toute espèce d'institution testamentaire, 
de dons et de legs en faveur des Églises : Habeat unus- 
quisque licentiam sanctissimo Catholicm [Mei) venera 
bilique concilia decedens bonorum, quod optaverity re- 
linquere (4). 

Du reste, les jurisconsultes de l'époque classique, favo- 
rables à la succession légitime des frères et sœurs, proté- 
gèrent aussi les héritiers du sang, à des dégrés plus éloi- 
gnés, contre la supériorité que l'ancien droit civil attribuait 
toujours à l'hérédité testamentaire : « Un premier testa- 
« ment, dit Ulpien, est rompu par un second testament 
« parMtdans ses formes; mais si, dans le second testa- 
« ment, est inscrit comme héritier le parent qui aurait pu 
« succéder ab intestat, le premier testament serait rompu, 
« alors même que le second serait imparfait (2). i» 11 y 
a deux choses dans cette décision du jurisconsulte : la fa- 
veur que mérite la qualité d'héritier du sang, et la force 
qui doit être attribuée, en vue de la famille, à la simple in- 

(1) Cod, Th. lib. XVI. tit. 2, 1. IV. — Cod. Just., 1-2-1. - Gode- 
froi dit de cette loi : Hœc plenissima Constitutio, quœ in omnirnn 
ore est (Rilter Comm., t. VI, p. 27). 

(2) Dig. XXVIlI-3-2. Ulp. Tune enim etposteriore, nonperfecto, 
superius {testamentum) rumpititr. 
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tentioD, acte spirituel de l'âme , contre le formalisme exté- 
rieur de l'ancien droit civil de Rome. 

En résultat, la doctrine des jarisconsultes donnait le 
droit naturel pour base à l'hérédité du sang, dans les 
trois ordres de succession descendante, ascendante, trans* 
versale; et, dans le doute entre l'hérédité ab intestat et 
l'hérédité testamentaire, le spiritualisme de l'école d'Ulpien 
s'attachait à une intention pour venir en aide à la famille. 

II. Mais sur le testament lui-même, sur le droit de 
tester^ quelle était la théorie des jarisconsultes? À Rome, 
dès l'origine, le pouvoir de tester fut remis à chaque ci- 
toyen, suijurisy comme un droit politique, comme une 
participation à l'exercice de la souveraineté : c'est pourquoi 
le citoyen testait soit dans les comices, soit en présence de 
l'armée (calatis comitiis, et in procinetu). De cette forme 
primitive on passa au testament par mancipation, per mf et 
libram, et l'héritier désigné, acheteur apparent (mptor 
familieBjy acceptsût l'hérédité future sous les charges et les 
conditions indiquées. — Ainsi, dans les deux premières 
époques du testament romain, on trouve le testament lié 
d'abord à l'exercice de la puissance législative du citoyen, 
puis à l'exercice de son droit de contracter par mode so- 
lenneL L'homme n'est pas mis encore seul en présepce de 
l'avenir, avec sa pensée, avec sa volonté. 

Mais, à une troisième époque , lorsque la cité romaine 
et le droit civil ont abaissé et reculé leurs antiques bar- 
rières, le droit de tester n'est plus exercé à Rome comme 
pouvoir législatif, comme droit de manciper sa famille ou 
de vendre les biens héréditaires ; il est exercé, sous certaines 
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formes, en présence de témoins , comme acte de volonté in- 
diTidoelle et suprême. 

La question est de savoir quelle est alors sa nature aux 
yeux des philosophes et des jurisconsultes romains , et si 
ce droit paraît exclusivement créé par la loi civile ou seu- 
lement sanctionné et limité par le droit civil et public : 
question intéressante de philosophie du droit. 

La philosophie morale et stoïcienne , dans les traités de 
Cicéron et de Sénèque, de Finibus et de Benefieiù , ratta- 
che le testament de Thomme à son âmo, à sa vie imma- 
térielle, au beau moral dont la notion est dans le cœur 
humain. 

« €e serait une voix inhumaine et criminelle , dit Ci- 
« céron, que celle de Thomme proférant ces mots : il Après 
« moi, gue tout périsse! y^ (proverbe d'origine grecque 
qui, selon Suétone, était souvent dans la bouche de 
Caligula et de Méron) (1). « La vérité , au contraire, 
« continue Cicéron, est que l'on doit songer à ceux qui 
« viendront après nous, et pourvoir à leur avantage pour 
« l'amour d'eux-mêmes , propter ipsos : de cette dispo- 
« sition de notre âme sont nés les testaments et les der- 
« nières recommandations des mourants (3). » 

« Il n'y a de bienfait , dit Sénèque , que lorsqu'on donne 
« par raison ; car la raison est ta compagne de tout ce qui 
« est honnête. Mon estime s'attache à Tâme elle-même : 
^ je passerai sous silence le riche , malhonnête homme ; 

(1) Suétone, Caligula, c. xix. — Néroii , c. xxxviii. 

(2) Cicer., Definihus, 111-19420.... Ex hacanimorum afectione 
testcmenta, commendtiti<mesque morientium w^(«e sunt. 
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« je donnerai au pauvre , homme de bien. La conscience 
« d*un bienfait, stérile pour nous en apparence , réjouit 
« notre cœur. Vers la fin de notre carrière, lorsque nous 
« faisons notre testament, nous dispensons des bienfaits 
« dont il ne doit rien nous revenir. Que de temps nous 
« employons cependant en réflexions I Comme nous agitons 
' m secrètement en nous-mêmes combien et à qui nous don- 
« nerons I Jamais nous n'apportons plus d'attention à nos 
<i largesses , jamais nous ne tourmentons plus notre juge- 
« ment qu'en ce moment solennel où, toutes les vues d'u- 
« tilité personnelle s'évanouissant, nous n'avons devant les 
« yeux que I'Honnête. — Quand la mort ferme sur nous 
« les craintes et les espérances de la vie d'ici-bas, nous de- 
^ venons des juges incorruptibles pour porter notre sen- 
« tence, ad ferendam sententiam^ et nous cherchons les 
« plus dignes pour leur transmettre nos biens. — Nous 
« voulons sortir de la vie humaine en laissant derrière 
« nous la reconnaissance. Ah I dans l'acte lui-même, il y a 
« déjà une récompense bien vraie, car la puissance de 
« Yhonnête sur notre âme est infinie I La beauté morale 
<( rayonne autour de notre cœur, et sa lumière immortelle 
« ravit nos esprits d'amour et d'admiration (<). » 

Voilà comment la philosophie stoïcienne, chez les ro- 
mains, comprenait le testament, à quelle hauteur morale 
elle rélevait. — Certes, ce n'était pas là une source de 
l'ordre purement civil. 
Le témoignage de Quintilien peut se placer ici à coté de 

(1) Seneca, de Benefic, lib. IV, de cap. 10, ad 33. 

Nous^ avons ici réuni les traits principaux de plusieurs chapitres. 
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celui de Cicéron et de Sénèque. Le rhéteur philosophe ne 
considère pas les choses d'aussi haut; il les voit du point 
de vue commun aux hommes en général , mais il se rap- 
proche plus peut-être des idées de chacun : « Dans les 
« mœurs de la cité et dans les lois , dit-il, il est établi que 
« les testaments des défunts doivent , autant que possible, 
« être maintenus , et cela avec une grande raison : rien ne 
« paraît, en effet, plus propre à consoler de la mort que 
« cette volonté qui s*étend au-delà de la vie mortelle 
« [quam voluntas ultra mortem). Autrement, et si nous 
« n'avions pas notre liberté de disposition , si le droit 
« qui nous appartient vivants nous était enlevé mou- 
« rants, notre patrimoine lui -même, pourrait nous de- 
« venir un fardeau (4). » — Ainsi le rapport était re- 
connu par la philosophie entre Télément civil de l'institu- 
tion des testaments et l'élément moral puisé dans l'ordre 
naturel. 

Les jurisconsultes romains, imbus delà vraie philoso- 
phie , n'ont pas méconnu le lien naturel du testament avec 
l'âme humaine. Le nom lui-même, ramené par Ulpien, selon 
la méthode stoïcienne , à une élymologie contestable mais 
expressive, rendait ce lien toujours présent : Testamentum, 
TESTATio mentis; ct, daus sa définition, Modestin employait 
la même expression que Sénèque, justa sententia (2), — 
Il serait inique, disait Paul , d'enlever le droit de tester à 
l'homme qui jouit de ses facultés morales (homini sanm 



(1) Quintiliamts , Déclara. 308. 

(3) Ulpiani, Reg. XX-1 : TeBtamentum est mentis nostrœ justa 
contestalto. et Inst. 11-10 pr. — A. Gellius» V1-.12. 
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mentis) (4). » — Il est de rintérêt public, que la suprême 
volonté de rhomtae soit exécutée (2). » 

Hais les jurisconsultes ne se bornent pas à cette notion 
générale; ils analysent le testament dans ses conditions 
constitutives , et ils distinguent profondément les éléments 
divers qui appartiennent à la nature et à la loi. 

<( Le testament (selon la définition d*Ulpien et de Modes- 
tin, son disciple), est la déclaration légitime de notre vo- 
lonté sur ce que nous voulons qui soit fait après notre 
mort : Testamentum est fooluntatis nostrm jdsta sbnten- 
TiA, de eo quod quis post moriem suam fieri velit (3). » 

La déclaration légitime ou la solennité appartient au 
droit civil ; — la volonté de Thomme appartient à Thomme 
lui-même comme être intelligent et libre, c'est*à-dire à 
rhomme considéré, avec la philosophie stoïcienne, dans sa 
nature spirituelle et morale. Le testament se compose 
donc de deux éléments : la volonté [mens, voluntaf)^ qui 
est rélément naturel et spirituel ; la manifestation solennelle 
de cette volonté, qui est Félément civil et matériel. 

Ce n'est pas tout, cependant : chaque homme a sa vo- 
lonté comme individu ; mais l'homme, dans la vraie doc^ 
trine des stoïciens , est par sa nature un être individuel et 
social; et ce n*est pas uniquement comme individu qu'il 
exercera le droit de dicter à l'avenir sa volonté dernière ; 

(1) IniqwMn a/uferre teatwnelfbti factionem hcminiHa/am mentis. 
^— [Dig. XXVIlI-6-43. Paul). 

(2) Puhlice expedii suprema hominum judicia exitum habere. 
— (Dig, XXIX-3-5, Paul). 

(3) Dig. XXVIII-1 (Modest). — Ulp. Fragm,, tit. XX.... Ut post 
mortem nostra/m. valeat. 
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c'est aussi comme être social ^ puisqu'il touchera néces- 
sairement à des intérêts de famille ou de société. La puis- 
sance de tester ne relèvera donc pas seulement du droit 
privé, mais aussi du droit public. 

Là doctrine alors, en suivant Tordre logique des idées , 
dira, en résumé, avec Labéon , Gaius et Papinien : 

La première condition, est que le testateur ait l'inté- 
grité de son intelligence ou de sa volonté , élément de droit 
naturel , integritas mentis^ selon l'expression de Labéon 
que notre code a traduite par ces mots, Sire sain d'esprit; 

La deuxième condition est que le testateur ait disposé 
dans les formes et selon les règles légales , élément de droit 
civil ou privé ( an seeundum régulas juris civilis testa-' 
tus sit)j selon les expressions de Gaius; 

La troisième condition est que le testateur ait le pouvoir 
testamentaire appelé par les Romains factio testamenti, qui 
n'appartenait d'abord qu'aux membres actifs de la cité, maî- 
tres d'eux-mêmes, citoyens sui juris, et qui fut étendu 
ensuite aux Latins, aux Italiens, mais toujours refusé à 
l'impubère , au fils de famille , à l'étranger, aux affran- 
chis latins^uniens : c'est ce que le célèbre Papinien ren- 
.fermait dans cette règle, Testamenti factio non prif>ati, 
sedpublici juris est (1). 

Ainsi le testament est mixte par sa nature ; et la liberté 
DE l'homme , principe fondamental du droit de propriété , 
est la base naturelle et philosophique sur laquelle le droit 
privé et le droit public ont élevé le testament romain (2). 

(1) Dig, XXVlII-1.1, £. 2, 3. 4 (Papin.). 

(3) Le jurisconsulte Théophile (sous Justinien) place le testa- 
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Né du droit naturel, il tire ses conditions, son efficacité, 
sa sanction du droit public et privé ; mais il n'est pas une 
pure création, un produit arbitraire de la loi civile. 

Telle est la doctrine des jurisconsultes de l'époque clas- 
sique : elle reconnaissait le principe naturel et moral du 
testament, œuvre de l'intelligence et de la libre volonté 
humaine; elle sanctionnait le jugement suprême de l'homme 
considéré comme être individuel et social ; elle lui assurait 
l'efficacité dans les limites posées par la raison et l'intérêt- 
public : elle était digne en tout de la philosophie morale 
qui l'avait inspirée. 

Examinons maintenant les appréciations erronées dont la 
doctrine des jurisconsultes romains a été l'objet, dans les 
temps modernes , de la part de plusieurs jurisconsultes ou 
publicistes^ et quelquefois des plus éminents. 

I. C'est dans l'Université de Halle, fondée à la fin du 
xvii^ siècle (4 694] par Frédéric PS et successivement illus- 
trée parles professeurs Ch. Thomasius et J.-C. Heineccius, 
conseillers intimes du roi ( Frédéric-Guillaume *P') père 
de Frédéric le Grand , que la doctrine des jurisconsultes 
romains fut d'abord attaquée ou méconnue; de nos jours, 
le professeur de Rennes, M. Touiller , a suivi les pro- 
fjBsseurs d'Allemagne , et Montesquieu , en s'éloignant de 
la doctrine d^ Grotias, lui avait donné l'exemple. 

ment parmi les actes du droit des gens , parce qu'il a été étendu 
aux nations pa/r la raison {Inst^ Théoph., I-IO). — Vinnius a 
reconnu ce caractère mixte du testament, Instit., 11-10, p. 332. — 
Même doctrine , A. Costa, In^Ht. 11-10, p. 175. — Wesenbeck , 
Paratilt. XVIIM, n*8, p. 230. —Grotias, lib. H, c. vi, n* 14. 
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Thomasius^ dans ses Dissertations académiques, Hei- 
Deccius dans son livre du Droit naturel floulliev dans son 
volume des Donations et Testaments^ ont enseigné « que 
\2i faculté de tester est toute de droit civil, parce que 
la volonté mourant avec l'homme lui-même, l'homme ne 
peut vouloir et ordonner pour te temps où il n'existera 
plus (4) .» 

Ils n'ont pas fait attention que la volonté d'un mourant 
est la volonté d'un vivant ; c'est la volonté de l'homme. 
Lorsque la volonté de l'homme s'est librement manifestée , 
pourquoi serait-elle privée de tout effet? — Parce que l'a- 
gent de cette volonté ne paraît plus? Mais qu'importe? Si 
l'homme n'est plus, la société dans laquelle il vivait sub- 
siste après lui. Or, la société, pour les philosophes et les 
jurisconsultes romains, n'est pas un état arbitraire, con- 
ventionnel , qui aura succédé à un état de pure nature , 
à un état chimérique où l'homme aurait vécu isolé, sans 
relation avec ses semblables , sans liens de droit et de de- 
voir : l'état de société est l'état naturel et nécessaire des 
hommes, et la raison civile, comme l'a dit plusieurs fois 
. Gains, doit protéger et non corrompre les droits naturels. 
Si donc l'homme n'est plus présent pour faire exécuter ses 
intentions , il a pour dépositaire et pour garant de sa vo- 
lonté suprême la cité dont il était membre. La forme du 
testament , les conditions de la capacité testamentaire sont 
de droit civil et public ; mais la faculté de tester en elle^ 

(1) Thomasius, Dissert. acad. de Orig. suce, testam; tom. II, 
p.d84. — Heineccius de jure naiurali, lib. 1, §287. ~ Toullier, 
Droit civil français^ tome V, p. 316. 

LU. 3 
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même constitue un exercice naturel de la volonté humaine , 
un droit inhérent à la propriété , au plein pouvoir de 
rhomme sur la chose. 

La liberté humaine qui , en se portant hors d'elle-même, 
en s'appliquant aux choses extérieures, a fondé primitive- 
ment le droit de propriété, n'est pas sacrée ou inviolable 
dans ses actes, parce que Thomme est là pour les défen- 
dre, mais parce qu'elle est une émanation dd la liberté 
essentielle à Tâme, parce qu'en se manifestant, elle a rér 
fléchi la personnalité de l'homme individuel et social, 
parce qu'en un mot elle a gréé un droit. — Le droit étant 
créé , l'auteur n'a plus besoin d'être présent; cest à la so- 
ciété à prendre le droit sous sa protection , à lui assurer 
toute garantie, toute efficacité : a car, qu'est-ce que la Cité, 
dit admirablement Cicéron , si ce n'est la» société du droit : 
quid est enim Civitas, nisijuris socieicLs? -r- Telle est 
la conséquence féconde du lien naturel qui existe, selon la 
doctrine des jurisconsultes stoïciens, entre l'homme et la 
société. 

Les jurisconsultes allemands et français qui ont mé- 
connu ou combattu la doctrine des jurisconsultes romaioB 
sont partis de la fausse hypothèse d'un état de nature an- 
térieur à toute société, et ont fait ainsi créer arbitrairement 
par la loi civile des droits puisés par l'homme dans sa 
nature intime , dans sa raison, et confirmés seulement ou 
garantis par la société* 

Quand il s'agit de Y état de nature, doctrine chère au 
xviii* siècle, on sait que Montesquieu lui-même, si profon- 
dément vrai dans le chapitre l*' de Y Esprit des lois, hésite 
dans le chapitre 2**; il lui fait une concession, et, dans son 
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livre XXYI, chapitre 6, il dit : « La loi naturelle ordonne 
« aux pères de nourrir leurs enfants, mais elle n'oblige 
« pas de les faire héritiers. » — Et plus loin : « Nourrir 
« ses enfants est une obligation du droit naturel , leur 
m donner sa succession est wne obligation du droit civil 
« ou politique. » Montesquieu n*a pas fait ici la distinction 
«otreles droits et 1^, devoirs puisés dans la nature morale 
ëe rhomme et sanctionnés seulement par la loi civile. 
Mais^ dans son chapitre préliminaire, où se trouve In 
grande pensée du livre, Montesquieu se répond àlui^ 
naêmeet rectifie d'avance Topinion qui lui est échappée: 
« Uhomme, dit-il » fait pour vivre dans la société, y 
« pouvait oublier les autres; les législateurs /'onr rendu 
<( à ses devoirs par les lois politiques et civiles. » -«^ Les 
devoirs étaient donc préexistants à ces lois politiques et 
civiles ; œ qui est la vraie doctrine des jurisconsultes de 
récole stoïcienne et de l'auteur même de Y Esprit des 
Lois (4). 

(1} Jean Davezan , professeur à l'Université d'Orléans au xvii" 
siècle, savant auteur de plusieurs ouvrages en latin , notamment du 
h^er conWa(A%mm, explique très-bien cette pensée de Théophile* 
que les testaments soni du droit des ^ens (1. 1, ch. iv, p. 66) : Plaeet 
eiUtm $€nientia Theophili existvmcmtis tettammUa jwris genimm 
esse : eadem tamenjuris civiUs Bsse newio bonus cavilUtripotest 
Quod sicexpUcandfum eemeo^ ut cwmjuriê gentiwn esse àUuntnr, 
iUudintelHffaturde simplici ultimie vohintatîsèedarfttione,^^ etfmdsk 
ûontestaUone in febus suis post mortem donandis : cum vero juri 
cMli tsibuuntur^ id accipiatur de forma et modo iestandif de tes*- 
tamentorum wdmaiiùm secwndum «-ego^f jnrù eièiHs; legibus 
enim c^rtis qmJMfet testari deèét* Ocrw Tomemus^ adhihiiés soiem- 
nibusjure civili PopuURom'ani introductis ; peregrinus, «neundum 

3. 
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IL La question du droit de tester offre un second point 
de vue qui peut appartenir plus spécialement à la philoso- 
phie , mais qui se confond aussi avec un principe de droU 
posé par Ulpien. 

Dire que la volonté de l'homme, qui s'est librement ma- 
nifestée, n'est rien en soi et ne peut avoir aucune puissance 
parce que Thomme a cessé d'être, c'est dire philosophique- 
ment que l'homme fneurt tout entier; c'est condamner ao 
néant l'âme de laquelle est émanée la volonté du testateur ; 
c'est dans l'antiquité déserter l'école de Platon et de Zenon 
pour suivre l'école matérialiste d'Epicure; c'est se placer 
complètement en dehors delà philosophie des jurisconsultes 
romains : c'est ce que Thomasius a fait très-hardiment, et 
en jetant l'ironie au grand Leibnitz , l'un des plus sincères 
admirateurs de la jurisprudence romaine. 

Le père de la philosophie du droit , l'orateur romain , 
nourri de la doctrine du Portique et de l'Académie, avait 
rattaché le testament à notre besoin des choses futures, au 
sentiment de notre immortalité; il couvrait du même res- 
pect le testament et la religion des tombeaux : «^Qu'est-ce 

leges eivitatis suœ {apud Ulpicmum, Ut,, de test,).^ Nequeenim, hoe 
jure, quœlihei mentis contestatio de iis, quœ post mortem nostram 
fieri volwnust pro testamento habetur,8ed ea, quœ fit solemni ritu ; 
atque hoc sensu in jwre uswrpatur defi.niiurque tesUumenUgm , 
voluntatis nosirœ justa sententia de eo quod quis post mortem 
suam fieri velit. Denique origo testamentorum est h jure ge^^Hum, 
forma testamentorum est h jure dvili» ita ut diverse testamemta 
ad uirumque jus referri possint; quod jam observatum scio h 
viris doctissimis, inter quos est Viglius îfi Commentario ad tit. de 
Test, ord. Inst, et Ànteeessàres eruditissimi et elarissmi M Aiutius 
H Fabrotus. 
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que le testament, dit-il dans les Tusculanes , que sont le$ 
inonumenls des sépulcres, sinou la pensée des choses fu« 
lures (4)?» — Et dans son indignation éloquente contre le 
préteur Verres, qui avait prodigué les annulations des tes- 
taments, il s'écriait : « Tu arraches la volonté aux morts, 
« les biens aux vivants, le droit à tous : Eripis tu foolw^ 
a tatem morliiis, bona viventibusj jus omnibus (2) I » 

Ulpien et Modestin dans leur belle définition du testa- 
ment représentaient aussi la volonté comme survivant à 
rhomme pour régler un avenir plus ou moins éloigné : la 
volonté alors se porte par anticipation vers un avenir où 
rhomme mortel ne sera plus; — la pensée, la partie im« 
rnorteUe de nous-même , prend d'avance possession de ce 
temps où rame seule aura survécu (3). — Sans doute, si 
l'homme meurt tout entier , sa voix fnourante n'est plus 
qu'un vain son ; cette voluntas ultra mortem de Quinti- 
lien n'est plus qu'un non-sens; ce règlement de l'avoir 
par anticipation, qu'un pouvoir usurpé; le respect religieux 
des volontés dernières, qu'une vague superstition; et le tes- 
tament n'est plus aussi qu'une création arbitraire de la 
loi civile. — Dans ce système, ce que la loi civile a créé par 
sa toute-puissance, elle peut légitimement l'anéantir en 
principe ; elle peut, par conséquent, sans manquer à la loi 
morale et au droit naturel, déclarer que les testaments sont 

(1) Cic. Tuscul, 1-14. De immortaiitate ammorum... — Quid 
testamentorum diligentia, quid ipsa sepulerorum monwmenta, 
nm nos fuUvra etiamcogita/re t 

(2) Cic. In Fcrrm, 1-44. 

(3) Ulp. Fragmenta, tit. 10, Testamentvmest mentis nostrfejustm 
contestatio inidsokmmter faetat utpost mortemnostram valecti. 
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prohibés et que ie respect des deroières volontés de llhonim^ 
n*ast plus UQ devoir. G*a»t ce que Robespierre, obseur 
^core, osait dire eo 4794» au grand scandale de TÀssem- 
niblée constituante : « Ubomme peut-il disposer de celte 
terre qa'il a cultivée, lorsqu'il est loi^meme réduit eo pou^H 
sière(4)î 

Mais celte doctrine matérialiste est tout à fait incompa^ 
tible avec les principes de Técole romaine. — Dans la phi- 
losophie des jurisconsultes, l'homme ne donne à la terre 
que sa dépouille mortelle; son âme lui sutvit; le resped de 
»a volonté, légitimement manifestée, est un devoir de Tordre 
moral et social ; la loi civile sanctionne ce devoir, le trans- 
forme en obligation juridique et goï^fihmb les testaments, 
en conciliant ce respect avec les intérêts généraux des <a^ 
milles el de la société. — ^ Même en parlant de la loi des 
XII Tables , Ulpien disait : « Les hérédités testamentaires 
sont confirmées par la loi des xii Tables ; Lege xii Tak»- 
larum iestamentarim hmreditates gonfirmantur (2). L^ 
grand jurisconsulte ne voyait donc pas, dans, l'œuvre de la 
loi, une œuvre de création mais une simple confirmation; 
une garantie sociale d'exécution qui s'appliquait à la vo- 
lonté de l'homme, être mortel par sa nature extérieure, être 
spirituel et immortel par son âme. 

C'est dans le même sens que Leibnitz, en sa Nc^va Metha^ 
dus a écrit cette belle parole : « Qu'en droit pur, le testament 



(1) Séance du 5 avril 1791 {Monittur et Hist pa/rkm., t. IX, 
p. 300. V. mon Essai sur VHist. du Droit français ^ Révolutionyllf 

p. 185 (1859). 

(2) Dig,Deverh, signif. l CXXX (Ulp.). 
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« n'aurait aucune force, si Tâme n'était immortelle: Mero 
« jure, testamenta nulliuê esêent momenti, nui (mima 
€ esÈBt irwmoTUUiB (t). » Thomasius n'a pa» craint de dire 
qu'il avait écrit cette proposition pour ceux qui sommeil^ 
lent et non pour ceux qui dont éfoeillés (2). Mais disciple 
de la philosophie sensualiste qui allait s'emparer du 
XTin*" siècle, le professeur de Halle ^ le directeur de la 
nouvelle académie de Berlin était bien éloigné de la source 
où Cicéron, les jurisconsultes romains et le génie de Leibnitz 
avaient épuisé leur doctrine. 

La philosophie du droit de l'École stoïcienne, appliquée 
aux testaments et aux grandes questions de l'ordre civil, 
était fidèle à son principe; elle était toujours la philoso- 
phie du droit civil, que Cicéron avait fondée sur cette base 
inébranlable : Dieu, l'Homme, la Société. 



§ IL — Caractères du patrimoine civil et militaire, et 
du droit d'accroissement dans la doctrine des juris- 
consultes romains, 

Nous connaissons la doctrine des jurisconsultes sur le 
principe des successions air intestat et des testaments; il 
faut maintenant reconnaître leur doctrine sur les caractères 
du patrimoine et du droit d'accroissement. 

L Le patrimoine venant d*origines diverses conserve^-t-il 

(1) Leibnitz, Nova Melhodus discendœ docendœque Jurispriir- 
dentiœ, tom. IV, 3" partie, éd. Dutens. 

(2) Thomasius, Dissert, acad., tom. II, § 18, p. 9(y7. 
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la trace de ses origines, ou Yunité du patrimoine corres* 
pond-elle à Tunité de la personne? 

Cette question dans sa solution générale est l'une de 
celles qui mettent le plus de distance entre le droit romain 
et le droit coutumier du moyen-âge. 

le droit romain de Técole stoïcienne est essentiellement 
le droit de la personne. Il soumet la terre à l'homme et 
non le droit des personnes ou des familles à l'origine et à 
la condition des biens. II ne distingue pas les divers élé- 
ments dont peut se composer le patrimoine. La personne 
du citoyen est supérieure à toutes ces conditions des 
choses, à toutes leurs variétés d'origine et de transmission ; 
en l'unité de la personne civile se concentre l'unité du 
patrimoine. Le citoyen n'est censé avoir reçu ou possédé 
qu'un patrimoine, et il ne transmet aussi qu'un seul pa- 
trimoine : Non unius duo patrimonia, âitPapinien(l); 
observation qui s'est transformée en cette maxime générale : 
Une seule personne, un seul patrimoine , nna ptrsona, 
unum patrimonium.' 

Mais une grande exception s'est produite contre le droit 
philosophique : le germe déposé par Jules César et Trajan 
dans les mœurs et la législation s'est développé. Le pécule 
castrense et le testament militaire ont introduit dans la gé- 
néralité du droit romain une impiortante spécialité. Toutes 
les règles subissaient exception à l'égard du testament mi- 
litaire, notamment la règle qu'une personne ne peut mourir 
partie testât, partie intestat (comme on l'a vu plus haut), 
et la règle fondamentale de Papinien et de Paul sur l'unité 

(1) Dig., XXVII-1-30, § î (Papinianas): 
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du painmoine (1). Le soldat, qui avait iustituéun héritier 
dans ses biens castrenses et un héritier différent dans ses 
autres bi^s, avait laissé vraiment deux hérédités. Il était 
censé réunir eii lui deux personnes, et son patrimoine pou-- 
vait, par sa volonté, se diviser en deux patrimoines tout à fait 
distincts: le patrimoine commun, le patrimoine militaire. 
Si donc le soldat avait institué un héritier dans les biens cas- 
trenses, celui-ci n'était pas héritier pour le tout comme si 
l'institution avait été faite par un simple citoyen. L'insti- 
tution ne produisait son effet que pour les biens militaires» 
et le soldat mourait ab intestat à l'égard de ses autres biens 
qui appartenaient en conséquence aux héritiers du sang. 

La distinction des deux patrimoines, civil et militaire, 
pour lesquels il y avait deux héritiers institués, ou un héri- 
tier testamentaire et un héritier légitime, était applicable aux 
tiers. Ainsi Gaius décidait que l'héritier des biens castrenses 
était seul tenu des dettes contractées dans les camps, et 
que ^'héritier inscrit pour les autres biens était seul chargé 
des autres dettes (2). Ainsi Papinien décidait li^iquement, 
dans cet ordre exceptionnel , que le débiteur obligé envers 
l'un des héritiers n'était pas admis à compenser sa dette 
avec sa créance contre l'autre héritier (3). 

(1) Dig. XXIX-2 1 .Qm totam heredUatem adqwirere potests iêpro 
parte ecm seindendo adiré nonpoteat (Paul). ^ L'exoeption formelle 
est dans la Constitution d'Antonin Garacalia, de l'an 213 : Voluntas 
militis in expeditionem occvpati pro jure servaiur, God. .VI-21'1. 

(2) Gaius, ad edictum provinc. Dig. XXIX-M7,S 1. — Les 
créanciers pouvaient demander la jonction des patrimoines si l'un 
des héritiers ne faisait pas aditionàcausedes dettes {Dig. id, ibid,), 

(3) Dig. XVI-2-16, et Cuja6inQuesL,Vhp., Mb. 111. 
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IL La distiDCtioD des patrimoines, par rapport au sol- 
dat qui avait usé du testament militaire et à ses béritiers 
institués ou légitimes/ se faisait sentir dans l'exei^ciee du 
drcût d'accroissement dont la théorie compliquée s'édaire 
à œtte origine et à la lumière des jurisconsultes. 

Recueillons d'abord les règles générales. 

Dans les successions ordinaires, celui qui était institué 
seul pour une parlie de rhérédité ou même pour un fonds, 
était censé institué pour rhérédité, ex asse (1). Il prenail 
le tout non par droit d'accroissement, mais en vertu de 
de la règle que le citoyen ne peut mourir testât et imte$'^ 
tat, et même de l'institution présumée, d'après on rescrit 
d'Antonin le Pieux (2). Lorsque plusieurs étaient institués 
conjointement (re ml re et verbis), et que tous ne faisaient 
pas adition d'hérédité, la part de ceux qui défaitlaieni 
soit par prédécès, soit par refus d'adition , accrèissait à 
ceux qui acceptaient. — Dans les successions légitimes il 
y avait aussi accroissement de la portion de ceux des suc-* 
cessibles, qui, par une cause quelconque, ne s'étaient poi&i 
portés héritiers^ au profit de ceux qui avaient fait adition 
d'hérédité; et le droit d'accroissement, même avant son exé- 
cution réelle et par sa propre force, passait aux héritiers de 
l>cceptant. — Il y avait également lieu au drdt d'accroisse- 
ment dans les successions prétoriennes. Les possesseurs 

{1) Si ex fundo fuisset aliquis solug ineUPiUuê , tfafot msti^ 
t%Uo, detraetor ftmdi vMnUone, --Dig. XXVIII-ô-1, § 4 (DIp.). 

(2) DmM autem Fius, eum qtddam portiones mUr hereà^ dis- 
tribuisset,., nec (tdjjeeisset hères esto , resenipeit, i)akre in»êitu- 
tionem. - Z>W7. XXXVI II-5-1, § 5 (Ulp.). 
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étaiesil successeurs universels in locïitt^ defuncti^ héritiers 
uiiles : si plusieurs étaient admissibles à la possession de 
btens) mais qu'un seul Feat demandée et que les autreti 
fussent décédés ayant d'avoir réclamé, ou fussent exclus de 
leur droit par négligence, par réclamation tardive , leunn 
portions accroissaient à celui qui seul avait obtenu la pos* 
session prétorienne (4). 

Dans ces trois ordres de succession testamentaire, légi- 
time, prétorienne, les héritiers étaient appelés à rtiérédité 
poiir le tout; les succesions se divisaient entre eux par le 
concours [concursu partes fiunt) ; les parts de ceux qui 
n'étaièDt plus ou qui répudiaient, accroissaient donc néces* 
sairement à celui qui restait hériti^ comme s*il avait été 
seul héritier dès le principe. Les héritiers étaient appelés 
au même titi«, en vertu du même droit, l'accroissement 
avait lieu ej? eocfemjWe; Antonin le Pieux et les juris- 
consultes favorisaient cette unité. 

Mais l'accroissement pouvait-il avoir lieu en vertu de 
droits différents , ex dwersojure f C'est là que se rencoo'^ 
trait la question exceptionnelle des snccessions militaires. 

Le soldat pouvait mourir testât et mtestat^ principe qui 
a fait le fond des législations modernes. Il pouvait insti- 
tuer un héritier dans ses biens ruraux, ou dans ses biens de 
ville, ou dans ses autres bi^s (2). Lorsqu'il avait institué 
ainsi un héritier ex parte, ex fundo ou dans ses biens cas- 

(1) Dig. XXXVII-l-3, g 9, L. (Ulpian). M korwvtm jmstssione 
sciendum est jm e$se acereseendit proinâe si phres sini qmb»s 
h<morum posaema oompeUt^ qv/orutn uokus «likmfil faonofiMn pa&r 
sessianem, cesteri »on admiseirwtt (Vid. LL., 4» 5). 

(2) Dig. XXlX-1-17, Gaius. 
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ireoses spécialement, il était censé inoarir intestat pour le 
reste de son patrimoine (4). Si donc l'institué ^tait prédé^ 
cédé ou avait répudié L'institution spéciale, la portion va*' 
cànte ou Tobjet de Finstitution spéciale se réunissait à l'hé^ 
redite ab intestat ,bien qu'il y eut alors titre ex diverse jure. 
Pourquoi? Parce qu'il n'y avait personne qui pût recueillir 
ex eodem jure la portion vacante. — De même, le soldat a 
institué un héritier spécialement pour ses biens ordinaires, 
situés dans tel pays [inpaganico), et un autre héritier pou^ 
ses biens militaires [in castrensi) ; ce sont des institutions 
ex diverso jure de deux patrimoines différents : si l'hà-i-* 
tier dans les biens militaires répudie l'institution , rhéritier 
institué pour les biens paganiques n'aqra pas le droit d'ac- 
croissement ; les biens appartiendront à l'héritier ab intestat. 
Il y avait encore ici à la vérité titre ex diverso jure^ mais 
l'universalité du patrimoine était attachée à l'hérédité légi- 
time, moins les dispositions valablement faites : les insti- 
tutions spéciales, faites par les testaments militaires, étaient 
ramenées par la logique des jurisconsultes à la nature des 
legs qui devaient accroître ou retourner à l'héritier du 
sang, quand ils n'étaient pas recueillis (2). — Et ainsi les 

(1) Dig. XXIX-1-6. Miles enim,pro parte testatus potest decedere, 
pro parte intestatus (Ulp.). — Sur le droit d'accroissement, V. les 
savantes dissertations de feu d'Hautuille (1834) et de M. le pro- 
fesseur Machelard (1858). 

(2) Gujas avait dit d'une manière absolue que le droit d'accrois- 
sement avait lieu seulement entre ceux qui succédaient ex eodem 
jure(8m loi 6y Dig. XXXVII-l). Antoine Faber prouva que le texte 
sur lequel Gujas fondait son axiome était mal interprété {de errorib, 
Pragm. Decad. 50, c. 7, n* 6 , p. 1046) ; et de Laurière, auxvii* siè- 
cle, a établi vicjorieusement par le droit relatif aux successions des 
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jurisconsultes de l'école stoïcienne, en s*attachântauxqualités 
différentes du citoyen ou du soldat, ont admis deux grandes 
théories, sur Tunité de patrimoine pour la personne du ci-* 
toyen, sur la diversité des patrimoines et la liberté testamen- 
taire pour la personne du soldat qui, sortant des rangs civils, 
se vouait sous Vempire à une situation définitive, à la pro- 
fession des armes : et ces deux principes, qui naissaient de 
la nature des choses et de conditions permanentes, ont pré- 
paré Tesprit de la législation moderne sur Tunité du patri- 
moine et sur la véritable nature des testaments et des legs. 
Dans le droit coutumier du moyen-âge, un système, 
aussi contraire que possible à l'unité du patrimoine , est 
sorti de la distinction des biens en nobles et roturiers, en 
biens du côté paternel et biens du côté maternel selon la 
fameuse règle des successions pa^ema paternis, materna 
matemis. L'unité du patrimoine , prise dans l'unité pre- 
mière de succession et de personne , avant de devenir un 
principe dans le droit moderne, a eu par conséquent à traver- 
ser toute l'épaisseur du droit féodal et coutumier. Hais déjà 
sous l'empire des coutumes, la seconde théorie des juris- 
consultes romains, celle tirée des qualités diverses du sol- 
dat, de la diverse origine de ses biens et des privilèges du 
testament militaire,. avait exercé une grande influence. Le 
testament civil romain était resté, avec les règles sur l'ins- 
titution d'héritier, dans les provinces de droit écrit; mais le 

militaires, qu'il peut y avoir accroissement ex diversojure , mais 
que le droit n'est pas applicable tant qu'il y a des cohéritiers con- 
joints entre eux , re vel re et vérins , qui peuvent succéder, ex 
eodem jwre {Traité des Insiii. coniraetfkelles , par de Laurièref, 
ch. 4. n* 155, t. I« p. 26^274 (Édit. 1725). 
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testament militaire avait prédominé, avec ses règles plus fa- 
ciles et plus simples , dans les pays coutumiers. Cest ce 
qui mfaa&ebwrfer tiès^steoMBlà Lojrsel» dans ses Institutes 
coutumières , que les Francis comme gens de ffu$rrt Ml 
reçu plusieurs patrimoines et divers héritiers d'une même 
personne : — c'est-à-dire, que les Français comme gens 
de guerre ont reçu les principes du testament militaire et 
non du testament civil (I). •-** Le testament, dans le droit 
coutumier de la France, n'a pas eu besoin dès lors de Tins* 
titotion d'héritier, fondement du testament romain ; les ins^ 
titutions ex parte , ex fundo, ou même les dispositions 
relatives à tous les biens , n'ont été que des dispositions 
testamentaires , que des legs particuliers ou des legs uni- 
versels ; et rhéritier du sang est resté avec sa qualité d'hé- 
ritier légitime ou de véritable héritier. La philosophie du 
droit des jurisconsultes, en dominant les institutions ci- 
viles de Rome p(mr les ramener aux grands principes de 
la raison et de la nature des choses , symbole de l'école 
stoïcienne, léguait ainsi aux l^islations de l'avenir deux 
principes rationnels que notre Gode civil a consacrés : l'a- 
nité du patrimoine' dans la personne qui meurt, et la 
nature simple du testament qui contient des dispositions 
de dernière volonté, mais laisse à Dieu la création de l'hé^ 
-ritier : Giomuntur, non sgribuntuh heredes (2), selon là 

(1) Loysel , InstiL, coût. liv. II , tit. 4, Reg. 12, tit. 5, Reg. 21, 
4i% ie Lauriçrç, sur Loysel, id, ibid-, t. I, p. 300330. Édition de 
MM. Qupip et Laboulaye . 

(2) Q. Aur. ;$[t^m9nacAt Pmfeeti Urbi^ Epia. Libri X : « Sym- 
•fmçhi*s Àin»(mQ. »> Epiaol. 1-9, p. 6,lédU. ie04, in-4'. C'est ce 
même Symmaque qui écrivait ce» belle» paroJes : Amtdtiœ p^r^- 
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balle formule que Symmaque, préteur d'abord et préfet de 
Rome au iv® siècle, semble avoir écrite d'avance pour carac- 
tériser l'esprit du Droit français. 



§ III. — Doctrine philosophique des jurisconsultes sur 
le patrimoine des époux et les libéralités entre con- 



Le principe de la dot , né des anciens usages de Rome, et 
développé par le mariage libre imité àt% mœurs grecques; 
la distinction des patrimoines du mari et de la femme, suite 
naturelle du mariage libre et de la désuétude dans laquelle 
était tombée Tantique puissance maritale, manus, comme 
moyen d'acquérir les biens de la femme à titre universel ; 
un régime dotal appliqué aux fonds de Tltalie par la loi 
Julia de fundo dotali et tendant par la suite à s'appliquer 
même aux fonds provinciaux ; la possession de biens unde 
mr ei uxor par laquelle le préteur appelait les époux, à 
défaut de parents, à se succéder l'un Tautre; la faculté ré- 
ciproque des futurs de se faire des donations entre vifs et 
irrévocables avant le mariage; la faculté réciproque des 
époux de se donner par testament ou par donation à cause 
de mort ; la prohibition qui leur était imposée par le droit 
non écrit de se faire des donations entre vifs pendant le 
mariage : tel est l'ensemble du système qui régissait les 
rapports réels entre époux , c'est-à-dire leurs rapports 
quant aux biens. 

tum recte i9t Uheros transferuntar, ut t^writCA sfmel inita, $UC' 
oe$»orihus «ormh, ««M hœreditario jur^t j^rofieùt (Ep. VII-87, 
p. 187). 
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Les jurisconsultes de Tépoqae classique eurent à éclairer 
cet ensemble d'institutions, par leurs commentaires et la 
solution de nombreuses questions. Hais le système ne fat 
modifié que relativement aux donations entre époux pen- 
dant le mariage. Nous devons déterminer ici le caractère de 
ces modifications et considérer successivement les donations 
entre vifs d'un époux à l'autre pendant le mariage et les do- 
nations mutuelles. 

I. Dans le droit romain, jusqu'à Tan 206 de l'ère chré- 
tienne, les donations entre vifs de biens présents pendant le 
mariage ont été prohibées entre époux, en ce sens que l'un 
des époux ne pouvait devenir plus riche aux dépens de 
l'autre devenant plus pauvre. Les deux conditions devaient 
se trouver réunies ; il fallait qu'il y eût en même temps di- 
minution des facultés de l'un des conjoints, augmentation 
des facultés de l'autre (1). Si, par exemple, la maison de la 
femme venait à être incendiée et que le mari donnât l'argent 
nécessaire aux dépenses de reconstruction , il n'y avait pas 
avantage prohibé, car la femme ne devenait pas plus riche. Si 
un époux demandait à la personne, qui voulait l'instituer 
héritier ou lui faire un legs, de conférer ce titre ou ce legs 
à son conjoint, il n'y avait pas non plus avantage prohibé, 
parce que cet époux ne souffrait aucune diminution dans 
ses biens (2). 

La prohibition des donations entre vifs avait en vue la 
personne des époux , la dignité de leur union. Les motifs 



<1) Dig. XXIV-I-5 , § 16 (Ulp.). *^ 

(2) Dt>. XXIV4-14 (Paul) , 1. 31, § 7 (Pompon). Vid. I. 5 §8 9 
•t 16. 
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exprimés par les jurisconsultes étaient d'empêcher que l'af- 
fection des époux ne les rendit prodigues l'un envers l'au- 
tre (1)^ que l'union conjugale ne fût troublée et peut-être 
dissoute par suite des refus de donation, ou que la paix do* 
mestique ne parût achetée par des sacrifices de fortune qui 
laisseraient l'époux faible et délicat dans l'état d'indigence, 
ne melior in paupertatem incideret [2). La prohibition des 
donations entre vifs, établie dans la jurisprudence, se trou- 
vait donc fondée sur des considérations de l'ordre moral et 
social, dignes des anciens Prudents qui l'avaient admise; elle 
était tout à fait étrangère au principe de la conservation des 
biens dans les familles respectives des époux, car les époux 
étaient libres de se donner leurs biens par testament et par 
toute espèce de donation à cause de mort, sous la seule 
réserve de la quarte falcidie (3)- 

L a constitution de Sévère et d'Anlonin de confirmandis 
donationibus voulut qu'on se relâchât un peu de la rigueur 
du droit (i). La prohibition, relative aux donations entre 
vifs, ne fut pas levée, mais affaiblie et modifiée. Les dona- 
tions entre vifs ne furent pas validées dans leur principe, 



(1) Ne mutuatoamoreinvicemspoliarentur, Dig. XXIV-l-l,UIp. 

(2) Dig. XXIV-M2, Paul. — L. 3 , Ulp. Ces motifs ne concer- 
naient que l'union conjugale; les donations en faveur des con-- 
cubines étaient permises ou tolérées (Dig. XXXIX-5-5, Ulp.). 

(3) Dig, XXIV-l-ir,§ ].... Sed omnis, moriis causa, donatio» 
Sur la quarle falcidie pour les donations, Dig, XXIV-1 32 , §§ 1 , 
2,3. 

(4) Ut aliquid laxaret ex juris rigore. C'est un sénatus-consuUe 
rendu sous le règne'de Septime Sévère, sur la proposition d'Antonin 
Caracalla (Oratia). Dig. XXIV- 1-32, l. 32. 

LU. 4 
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mais seulement assimilées à des donations à cause éd mort, 
caduques par le prédécès du donataire, sujettes à repentir, 
et révocables jusqu'au décès du donateur. Les choses li- 
vrées dans ce cas n'appartiennent pas à l'époux donataire; 
celui-ci n'en a ni le domaine, ni la possession civile, il en 
a simplement la possession naturelle. Si le donateur ne s'esl 
pas repenti , n'a point fait de révocation et meurt le pre- 
mier , la donation est confirmée par son prédécès ; et la 
quarte ialcidie au profit de l'héritier a lieu comme si la 
chose avait été léguée par testament. La raison exprimée par 
Voratio du prince au sénat , est celle-ci : « Qu'il est dur ei 
« odieux que l'héritier vienne enlever à l'époux, peut-^tre 
« contre la volonté suprême du donateur, l'objet entier .de 
« sa libéralité (4). » Mais si le donateur s'est repenti, s'il 
a manifesté l'intention évidente de révoquer, la révocation 
doit être prononcée en faveur de l'héritier. Dans le doute , 
dit Ulpien, le juge doit pencher pour la confirmation de la 
donation (2). L'intérêt collectif ùq \sl famille est dominé, 
dans ce cas , par la faveur des dispositions émanées de la 
volonté individuelle ; et c'est l'esprit général de la consti- 
tution de l'an 206, inspirée par les jurisconsultes de l'école 
stoïcienne : l'époux qui meurt, sans avoir révoqué sa do- 
nation, préfère son conjoint survivant à ses héritiers, à sa 
propre famille. 

Mais quel est le vrai caractère assigné par les juriscon* 
suites à cette donation entre époux pendant le mariage? Ici 



(1) Dig. XXIV-1-32 (Ulp.) 2: Heredemeripercforsitanadveraus 
voluntatem supremam ejus qui donaverit» durum et avarum esse. 

(2) Dig. XXlV-1-32, § 4 (Ulp.). 
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Von remarque toute la finesse et toute la justesse de la 
dialectique stoïcienne (4). 

Les jurisconsultes distinguaient trois espèces de dona- 
tions à cause de mort [2] y 

Premièrement» lorsqu^en Tabsence de tout péril, par la 
seule pensée de la mort et pour le temps où il ne serait- 
plus,, quelqu'un donnait a un autre, qui acceptait, une chose, 
ou une partie de ses biens : — dans ce cas, tout l'effet de la 
donation était reporté au jour même du décès du donateur, 
si te donataire avait survécu; c'était une donation sous 
condition suspensive ou de biens à venir; le donataire 
devenait propriétaire au jour du décès, et la donation alors 
était vraiment un moyen d'acquérir. 

Socondemont, lorsqu'en vue d'un péril imminent, comme 
un combat, un naufrage, quelqu'un donnait sa chose afin 
qu'elle devînt celle du donataire qui l'acceptait, à condi- 
tion toutefois de la restituer si le donateur échappait au 
péril : -^ dans ce cas, il y avait par la dation ou la tradition 
de la chose translation immédiate de propriété sous condi- 
tion résolutoire; la tradition de la chose était alors le» 
moyen d'acquérir; la donation était le titre, soumis à réso- 
lution (3). 
' Troisiènpiement, lorsqu'en vue d'une mort plus ou moins. 

(1) Perse dans sa belle satire V au stoïcien Comutus , constate cette 
dialectique rigoureuse ; Stoicus hic, auremmordaci lotus aceto.... 

(2) Dig. XXlX-6-2. Julianus très esse species mortis causa do- 
nationutn ait (Ulp.). 

(3) Ce deuxième cas où il y a translation immédiate de propriété 
sous condition résolutoire ne pouvait donner lieu à aucune diffi- 
culté : le donateur survivant au péril reprenait sa choser*' 

/i. 
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étoiguée, quelqu'un donnait des biens présents et en livrait 
seulement la jouissance au donataire : — dans ce cas, la 
donatron de biens présents suivie de tradition produisait un 
effet immédiat , mais non complet ; elle saisissait le dona- 
taire de la possession naturelle des objets donnés ; et c*est 
à celte dernière espèce de donation qu'était assimilée la 
donation entre vifs de biens présents faite par l'un des 
époux à Tairtre pendant le mariage (1). 

Les trois espèces de donations à cause de mort se rame* 
liaient à une distinction fondamentale entre les donations 
de biens à venir (1*' cas), et les donations de biens pré- 
sents (2® et 3* cas) ; et celte distinction avait, d'après la 
doctrine des jurisconsultes , de graves conséquences prises 
dans la nature même des choses relativement aux effets des 
donations et à la capacité des donateurs. 

1^ S'il s'agissait d'une donation de biens à venir, c'est-* 
à-dire de biens que le donateur laisserait au jour de son 
décès, la donation était comparée au legs, elle ne pouvait 
produire d'effet que du jour même de la mort, comme le 
legs, comme la disposition testamentaire. En ce sens, 
Ulpien disait énergiquement : m II faut se rappeler que les 
donations à cause de mort sont généralement assimilées 
aux legs ; et par conséquent, ce qui est de droit dans les 
legs doit être regu comme droit dans les donations a cause 
de mort (2). Il en résultait que le donataire» comme le 
légataire, avait besoin de demander à l'héritier la déli- 



(1) Dig. XXIV-l-23. Papinianus putahat, Oratûmem Divi Severi 
ad rerum donationempertinere (Ulp.). 

(2) Dig, XXXÏX-6-37 (Ulp.). 
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vrance des objets donoés. Que la donation de biens à venir 
portât sur des objets particuliers ou sur des quotités (le 
tiers, le quart des biens), le donataire n'était pas plus saisi 
que le légataire particulier ou le légataire partiaire. . 

S'il s'agissait , au contraire, d'une donation de biens 
présentSy comme la donation entre époux sujette à repentir 
et confirmée senlement par la mort, il y avait vraiment 
donation conditionnelle. L'événement du décès de l'époux 
donateur arrivant sans révocation, la condition avait un 
effet rétroactif au jour même de la donation. La possession 
des objets qui n'était qu'une possession naturelle devenait 
propriété ; le droit qui était en suspens à l'égard du dona- 
taire et à l'égard des tiers se trouvait définitivement fixé, 
et 11 était alors censé avoir existé du jour de la donation; 
c'est là un principe bien reconnu : dans ce cas, dit Ulpien, 
la donation rétroagit complètement , plane in quitus 
casibus placeatretroagi donationem(\). Il en résultait 
que l'époux donataire de biens présents, qui avait reçu la 
tradition des objets, n'avait pas besoin de demander la dé- 
livrance au décès du donateur : il avait existé en sa faveur 
un dessaisissement qui se trouve confirmé par le prédécès 
du donateur. 

2° La distinction des donations à cause de mort, de biens 
à venir et de biens présents, n'était pas moins précise quant 
à l'époque exigée pour la capacité. 

Le donateur à cause de mort de biens à venir devait être 
capable, comme le testateur, à 1 époque de la donation et au 

(1) Dig, XXIV-2-11, § 9. Traditio a rnuliere facta in pendenti 
hahehitur (Ulp.). — Morte secuta (dit Papinien) reducitur ad id 
tempus donatio, quo interposita fuit. Dig. XXXIX-6-40, Pap. 
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moment de son décès ; la donation dans ce cas était inflr- 
mée par la mort civile du donateur, comme le testament 
par la mort civile du testateur (4). La solution était la 
même sur la capacité du donataire, capacité qui devait exis^ 
ter aussi au moment de la mort du donateur (8). 

La donation de biens présents, au contraire, telle que la 
donation entre époux qui n'avait pas été formellement ré- 
voquée, se trouvait confirmée par la mort civile, par la 
servitude de la peine ou la captivité du donateur comme 
elle rétait par sa mort naturelle. Le défaut de révocation, 
avant l'un de ces événements qui enlevaient la vie civile, 
faisait remonter la validité de la donation, réputée condi- 
tionnelle, au jour même de la libéralité. Il était devenu 
certain que la révocation n'aurait pas lieu, et la donation 
était confirmée dans son principe par effet rétroactif : 
Reducitur ad id tempus quo inierposita fuit, disait Pa- 
pinien. 

On le voit donc : les jurisconsultes entrés dans la voie 
ouverte par le sénatus-consulte de l'an 206, rédigé par eux^ 
rendaient plus faciles les rapports des époux quant aux biens ; 
ils ne voulaient pas empêcher l'exercice d'une libéralité 
naturelle et légitime; ils voulaient seulement garantir la 
liberté des époux jusqu'au dernier moment de leur union 
en rendant les dons toujours révocables. Paul fit admettre 

(1) Si aliquis mortis cœusa donaverit, et pcsna fuerit capitis af- 
fectus : removetur donatio ut imper fecta. Dig. XXXlX-6-7 (Ulp.). 

(2) Dig. XXXIX-6-7et 22 (Afric). - Cujas, Paratit. in lib. V, Cod. 
cap. 16. —Touiller a commis, à l'égard des lois 7 et 22, ane erreur 
de citation qui a entrain*? une erreur d'interprétation, tom. V, 
n* 920. 
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4iDe exception inspirée par Thumaniié : entre époux la do- 
nation» pour cause d'exil, était valable (1). 

Le Code civil a adopté les principes de la loi romaine 
^ur la donaiion entre époux pendant le mariage : Texposé 
<les motifs sur Tarticle 1096 dit : « Après avoir borné la 
« faculté dedisposer, il ne restait plus qu'à prévenir les in* 
n convénients qui peuvent résulter des donations faites entre 
« époux pendant le mariage. La mesure adoptée dans la 
« législation romaine a paru préférable (2). » L'esprit des 
jurisconsultes de Fécole stoïcienne est donc encore, sur ce 
point important, l'esprit de notre législation. 

IL Nous avons parlé des donations simples; parlons 
des donations mutuelles. 

Le droit romain , qui assimilait à des donations a cause 
de mort, essentiellement révocables, les donations entre vifs 
d'un époux à l'autre, connaissait aussi les donations mu- 
tuelles faites entre époux pendant le mariage. A l'égard de 
. ces donations , qui portaient sur des biens présents, les 
jurisconsultes faisaient une distinction prise dans l'objet 
même de la donation réciproque : 

Ou la donation mutuelle était fondée sur une parfaite 
égalité, alors , malgré la prohibition des donations entre 
vifs proprement dites, la donaiion était valable et irrévo- 
cable; — ou la donation mutuelle n'était pas égale de 
part et d'autre, alors elle était soumise à repentir, elle était 

{I) Dig. XXIV-l-43 : Inter virum et weorem exilii causa donalio 
fieri poiest (Paul. Lib. Reg. singul.). 
(3) Bigot de Préameneu, sur les donations (Locrc , t. XH , p. 421). 
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révocable comme une donation simple. Ulpien, dans le pre* 
mier cas, voyait un contrat vraiment commutatif, une com* 
prasation de donations; dans le second cas, îl voyait une 
libéralité dont la réciprocité inégale ne changeait pas le ca- 
ractère de donation à cause de mort, toujours révocable par 
la seule volonté du donateur (1). La distinction était claire- 
ment établie. Pour caractériser l'égalité parfaite, constituant 
la compensation des donations , le. jurisconsulte indiquait 
régalité absolue, Tégalité numérique avec Tidentité de 
choses : « Si vir et uxor quina invieem sibi donmerint, 
« etmaritus sermverit, uxor eonmmpserit, reeteplth 
« cuit compensationem fieri donationuro, et hoc divusHa- 
m drianus eonstiiuit (2). » Hors de cette égalité parfaite, 
les jurisconsultes décident que les donations mutuelles ne 
seront confirmées que par la mort de Tun des époux (3). 
La doctrine romaine n'a donc pas assimilé les donations 
mutuelles entre époux , sauf l'exception de l'égalité abso- 
lue , à des contrats purement commutatifs , produisant de 
part et d'autre le lien de droit ; elle n'a pas vu là un con- 
trat irrévocable , ou ne pouvant être révoqué que par le 
commun consentement des parties contractantes. Les juris- 

(1) Dig. XXIV-1-7, §2, IHp. L. 32. § 14, Ulp. 

(2) Dig. XXIV-1-7, g 2. Cette loi a eu de Tinfluenee sur notre 
ancienne jurisprudence. V. la Glose de Godefroy. 

(3) L. 32, S 14. Ciijas- Paratit, in lîb. V. Cod.,cap. 16: AS 
initio auiem damationes inter virum et uxorem ipso jure non 
valent j ne mutuœ quidem, et revocantur pœnitentia tacita vel mo- 
nifista. Un arrêt de la cour de cassation du 23 mars 1841 n'est 
pas conforme à cette doctrine : nous l'avons discuté en son temps 
dans la Revue bretonne de droit, tom. II, p. 556. 
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Gonsoltes ont considéré les personnes , leurs internions , 
le principe même de la dcmation motuelle. Ils ont vu des 
époux qui sont mus , au moment de la donation , par un 
sentiment réciproque d'affecti(m, de libéralité, mais qui 
peuvent un jour s*en repentir; et il était profondément mo- 
ral de laisser aux époux le droit de se repentir, de révo^ 
quer des donations inégales» car leur affection pouvait être 
trompée dans Tavenir; leur libéralité avait pu être irréfléchie; 
elle avait pu être déterminée , celle de la femme par des im- 
pressions de crainte , de faiblesse; celle du mari par les sé- 
ductions et les artifices de son épouse (1). Le repentir et 
la révocation étaient admis jusqu'au moment suprême « 
jusqu'au jour qui juge tous les autres. 

Les jurisconsultes séparaient ainsi , avec soin et avec 
une grande connaissance du cœur humain , les donations 
des contrats ordinaires; ils repoussaient les fausses simi- 
litudes ; ils se gardaient de confondre la donation mutuelle 
avec le contrat intéressé, do ut des, qui interviendrait 
entre personnes étrangères. Ce n'est pas l'intérêt seul» ou 
le mobile d'un échange approximatif qui fait le fond des 
donations mutuelles entre époux. Le même principe d'af- 
fection conjugale, qui détermine la donation simple de 
l'un des époux à l'autre» se retrouve dans leurs dona- 
tions réciproques. Les donations simples étant révocables 
par le changement de volonté du donateur» et cette 
révocabilité formant une garantie morale , les donations 

(1) Les séductions et les artifices, bktnditiœ et lenimentUi de la 
part surtout des secondes femmes» sont mentionnés dans les lofs 
romaines. 
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mutuelles devaient être révocables aussi par la volonté 
seule de Tun des donateurs. Il ne fallait pas qu'un époux, 
seul donateur, ou donateur et donataire en même temps, 
fut enchaîné à un bienfait que son conjoint aurait cessé de 
mériter (1). La doctrine des jurisconsultes, sous l'influence 
4e la philosophie morale du stoïcisme, était puisée auK 
véritables sources : le respect de la liberté intime, la na- 
ture des relations entre les époux et la connaissance du 
cœur humain. 

Nous avons examiné l'influence du stoïcisme sur la Doc- 
trine des jurisconsultes romains : 

1** Par rapport aux principes généraux du droit; 

2® Dans* l'ordre des personnes et de la constitution per- 
sonnelle de la famille; 

3** Dans l'ordre de la propriété; 

4^ Dans la constitution de la famille par rapport aux 
biens, en ce qui concerne : 

Le droit de succession et la faculté de tester; 

Le patrimoine civil et militaire ; 

Le patrimoine des époux et les libéralités entre conjoints. 

Dans la suite de ce mémoire, nous apprécierons nnfluende 
du stoïcisme sur la doctrine des jurisconsultes en matière 
d'obligations conventionnelles et dans l'ordre de la justice 
civile et pénale. 

(1) Nous ne parlons pas ici de la donation prop fer nuptias qui a 
pris son développement dans le droit du bas-empire, et dont nous 
avons traité Histoire du droit, tome II, époque gallo-^romaine. 

F. Laferrière. 



LE stoïcisme ËT LES JURISGONSULTCS ROMAINS. 59 

Dans le cours de la lecture du mémoire de M. Laferrièrc 
plusieurs membres de rAcadémie ont présenté des obser- 
vations, et M. Laferrière a fait des réponses, que nous re- 
produisons en partie. 

Un membre Oe rAcadémie dit : 

Notre confrère, M. Laferrière, paraît admettre que le principe de 
la vénalité des offices de judicature s'est fondé sur la division des 
choses'corporelles et incorporelles , dont il fait remonter ridée au 
la philosophie stoïcienne. Est-ce bien en vertu de cette distinction 
que François P' a établi la vénalité des charges du Parlement? 
N'est-ce point plutôt en vertu du droit permanent du roi tel qu'on 
l'entendait dans l'ancienne monarchie ? On ne voit nulle part cette 
division invoquée dans les ordonnances royales , qui établissent la 
vénalité des offices judiciaires. Mais une fois que la vénalité a été 
étabh'e parle droit de la royauté et d'après des circonstances impé- 
rieuses, les jurisconsultes ont entrepris de la justiGer en se fondant 
sur une idée philosophique, introduite, à ce qu'il paraît, dans le droit 
romain par le stoïcisme. Le roi était proprfétaire de la souveraineté, 
d'après les idées du temps ; il pouvait en détacher certains attributs, 
sous les conditions qu'il lui plaisait d'établir ; et c'est seulement 
après coup que les jurisconsultes proposèrent leur théorie pour 
appuyer la mesure prise par la royauté. v 

M. Làfbrrière : — Je répondrai à ce qui vient d'être dit • que 
la vénalité des offices de juâicature ne s'est pas produite comme la 
première manifestation de la vénalité des charges; celle pratiquée 
anciennement, à titre de ferme seulement, pour les prévôtés du do- 
maine , est devenue presque générale , à titré de vente directe, pour 
les charges de finances, sous le règne de Louis XII, et ce n'est que 
sous François I'' qu'elle a été appliquée aux offices de la magistra- 
ture parlementaire. Le droit du roi de rendre les charges vénales, 
fut longtemps un sujet de controverse dansTai^îienne monarchie, et 
les Ëtats-€énéraux protestèrent plusieurs fois contre cette institu- 
tion ; Charles Vil défendit de les vendre : c'est sous l'influence de 
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légistes imbus des idées de la jurisprudence romaine qu'elle s'est 
introduite. Lorsqu'à bout de ressources on voulut user de tous les 
moyens de battre monnaie, on imagina la vente publique des offices» 
au nom du roi; et pour la justifier, on recourut au principe delà 
division des choses en corporelles et incorporelles. C'est ainsi qu'en 
agit le chancelier Duprat , qui avait été avocat avant d'être premier 
président et chancelier. On distingua, dans le domaine de la cou- 
ronne, le domaine matériel et les droits de la souveraineté, et le 
roi, étant propriétaire de la souveraineté, on admit qu'il pouvait en 
aliéner les attributs. Loyseau part de la distinction, établie en droit 
romain, consignée dans les Institutes de Justinien, familière, depuis 
le XIII* siècle, à tous les légistes, etil en fait l'application expresse au 
domaine de la couronne. Ce domaine comprenant des biens cor* 
porels et incorporels, on en conclut que le roi pouvait vendre les 
seconds , tout en conservant les premiers ; et ce\i fut si bien une 
vente à beaux deniers comptant, qu'il y eut un bureau des parties 
casuelles. On finit même par convertir cette propriété d'offices en 
propriété héréditaire en créant un droit annuel ; de là l'origine de 
Isipaulette (1604}, droit fixe sur la valeur des offices, qui assurait au 
titulaire le droit de transmettre l'office à ses héritiers. De cette façon 
les offices furent assimilés réellement à des immeubles et les cho- 
ses incorporelles se confondirent avec les choses corporelles. L'ac* 
quittement de la paulette devint la condition Indispensable pour la 
transmission des offices; on se pressait au bureau où elle étai^ payée, 
afin d'arriver à temps pour ne pas perdre le droit de transmettre sa 
charge. Loyseau donne à ce sujet de piquants détails (1606). 

Je dois ajouter que Louis XII a vendu les offices de finances en 
vertu du même principe qui a fait vendre plus tard les offices de 
judicature. C'est dès la première an/née du règne de François I*' 
(édit d'avril 1515 ou 1514 suivant l'ancien style, l'année commen- 
çant à Pâques), que le chancelier Duprat pratiqua la vente des 
offices au parlement de Paris; des charges nouvelles furent créées, 
et redit d'avril déclara la Toumelle continue, origine de la chambre 
permanente du parlement pour le jugement des affaires criminelles. 
— Le bureau public des parties casuelles fut ouvert en 1522, pour 
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servir de bouHque à cette nouvelle marckar^iae, comme s'exprime 
Loyseau. Le chancelier de L'Hospital fut contraire aux offices. 

M. DupiN : — Le mémoire de notre confrère, M. Laferrière, traite 
d'un sujet purement philosophique ; aussi est-ce par une question 
de philosQphie, que cette discussion a commencé ; elle est ensuite 
tombée dans les faits, et j'ajouterai dans l'abus des faits. La dis- 
tinction toute philosophique entre les choses corporelles et incor- 
porelles, lorsqu'elle a été appliquée à la jurisprudence et à Texer- 
cice de la souveraineté, a fini par conduire à des doctrines qui ont 
faussé et les principes de la philosophie et ceux de la jurispru- 
dence. Sans doute, la théorie de l'autorité absolue des rois de 
France sur les hommes et sur les choses , a souvent été invoquée : 
mais dans tous les temps il y a toujours eu des hommes politiques 
et des écrivains par lesquels cette doctrine, dans ce qu'elle avait 
d'exagéré, a été contestée et combattue. Et en effet, l'autorité royale 
était si loin d'être absolue, qu'il y avait des droits déterminés pour 
la royauté, il y avait des droits régaliens, des droits féodaux; on 
reconnaissait un domaine utile et un domaine honorifique. Les rois 
avaient, comme les seigneurs , leur domaine; le royaume était un 
grand fief; chaque seigneur était une sorte de souverain au petit 
pied. Devenu propriétaire de son fief, c'est aussi comme propriétaire 
que le seigneur exerçajt le droit de justice. Souvent, en vendant le 
domaine utile, il se réservait les droits honorifiques et les droits 
de justice, haute, moyenne ou basse. C'est seulement lorsque les 
rois ont cherché à faire rentrer dans leurs mains les usurpations de 
la féodalité , qu'on a soutenu que l'autorité royale était absolue , 
que les fonctions publiques n'étaient que des démembrements de la 
souveraineté et faisaient partie de son domaine. On a confondu la 
souveraineté attachée au pouvoir avec la propriété des biens com- 
posant le domaine public; on a regardé comme propriété du roi 
l'exercice de toutes les parties de la souveraineté. Et cependant il 
a bien fallu confesser que Tautorité royale, quelque grande quelle 
fût, avait encore des limites; et Bossuet lui-même, tUms sa Poli- 
tique tirée de VÉcriture sainte , si favorable à l'absolutisme , 
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prodaflié.: « qu'il n'y a pas de droit contre le droit, et qu'il y a dan» 
« le ro^faume des lois fondamentales auxquelles le roi ne peut pas 
« àèrofger. » Mais atssi qoe dit le proverbe : Ventre affamé n'a pas 
d'oreille; ki caisse étadt yide^ et il fiBait aviser aux moyens de la 
remplir. Le roi ne pouvait vendre lès bleos èépasdast du domam» 
immobilier de la couronne ; on lui persuada qu'il ea fww^ dé^ 
tacher ce qu'on appelait les droits incorporels; il se forma uno 
école de jurisconsultes qui soutint que les rois étaient en droit de 
donner des charges moyennant finances, et on autorisa ainsi ceux 
qui tes avaient achetées , à s'en croire propriétaires et à les trans- 
nsettre. Mais comme il fallait encore de l'argent, une fois la somme 
payée, on eut recours à un autre moyen; on inventa lapauleHe» 
sorte de droit d'investiture qui fut exigé in recognitionem dominii. 
Des parlementaires qui avaient trouvé fort bon l'établissement de la 
vénalité des offices, parce qu'elle leur avait permis de vendre leurs 
charges, ou de les transmettre à leurs enfants , s'insurgèrent contre 
les nouvelles exigences du pouvoir. Ils refusèrent de payer la pau-» 
lette. Le mal était que l'on considérait comme susceptible d'être 
vendue, une autorité qui ne pouvait être que déléguée. Des prête» * 
tiens de ce genre n'étaient pas choses nouvelles. Déjà sous Louis XI, 
s'était formée la fameuse ligue du bimpubUo, entre ceux qui con* 
testaient au roi le droit de pouvoir les dépouiller de leurs charges ; 
ligne qu'on aurait dû plutôt appeler ligue des biens pa/rticuliers, 
François 1*. par les conseils de Duprat, consacra la vénalité d'une 
manière absolue. Mais ces excès du pouvoir ne s'établirent pas 
sans contradiction. On continua de réclamer contre la vénalité, et 
L'Hospital n'était pas de l'avis que les charges pussent-être vendues. 
Les États-Généraux ont fait entendre à ce sujet les réclamations les 
plus énergiques; et ce nest pas leur^ faute si leur avis n'a pas pré-r 
valu. Tandis que la raison et le sentiment de la justice conduisaient 
certains jurisconsultes à reconnaître que le roi ne peut disposer de 
l'autorité selon son bon plaisir, il y en avait d'autres qui à l'aide d'une 
fiction légale , assimilaient les charges à un capital naturel dont le 
prince pouvait disposer à son gré. Du moment qu'on avait acheté les 
ofiices, on s'en tenait pour véritable propriétaire, et le possesseur de 
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la charge disait comme Brid'oison : « Je l'ai adietée, il taaX faten q^m 
jela vende. » Mais c'était la doctrine des mauvais jiiriseonsaltes; je le 
répète, lesgrands magistrataont toi^oorg protesté contre la vénalité. 

Un membre de TAcadémie ajoute ce qui suit : 

Quoi qu'on pense de la vénalité des charges du Partement, 
il faut reconnaître que c'est sM droit acquis de cette sorte que 
le Parlement de Paris , et même les autres Parfemeots du royaume 
ont dû , en très-grande partie , leur grandeur et leur indépendance. 
Otez la propriété des charges» et tous enlevez aux magistrats 
d*^alors cette espèce de sacerdoce" dont ils étaient revêtus, cette 
propriété de la justice , qui était pour eux la source de leur 
inflexible équité. Possesseurs de leur charge , les parlementaires 
étaient , non des gens de loi , mais des magistrats. Chacun d'eux 
pouvait dire noblement : ma place et mon droit I Sans doute, cela 
peut paraître absurde aux yeux de la raison abstraite , mais en fait 
ce fut un bien. La haute réputation d'indépendance du Parlement 
date particulièrement de l'époque où ses membres n'étaient plus 
exposés à se voir enlever leur siège , et il acquit bient(^t une telle 
dignité, que le sénat romain seul lui peut être comparé. De cette 
erreur, ou, si Ton veut, même de ce scandale dé la vente des offices 
de jttdicature, sont venus des biens jusqu'alors inconnus. 

M. DupiN : — Je nie absolument que les grands hommes soient 
devenus plus nombreux dans le Parlement après l'établissement de 
la vénalité. Sans doute ce corps judiciaire a produit de grands ca- 
ractères ; mais cette grandeur n'était pas le fruit de la vente des 
charges ; elle tenait à l'inamovibilité. Il ne faut pas qu'on oublie 
que, depuis longtemps, les parlementaires étaient en réalité ina- 
movibles. Ils étaient institués sous la clause qu'ils ne pourraient 
être dépossédés de leur charge tant qu'ils se conduiraient honnête- 
ment; et le Parlement lui-même était jiige de la conduite de ses* 
membres. Dans l'origine, ce corps se recrutait lui-même. 11 discu- 
tait avec le plus grand soin les titres des candidats. Le chancelier 
se rendait dans son sein pour prendre part à la discussion ; on 
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s'enquérait minutieusement» par des examens, de la capacité, de 
la vie et des mœurs du magistrat qu'il s'agissait d'admettre. GMte 
garantie était la Traie , et Ton n'a jtucun reproche à laire aux parle- 
mentaires de la première époque. La Yacquerie n'avait pas plus 
acheté sa charge que ses collègues. A dater de François I*', le Par- 
lement ne nous offre pas un plus beau spectacle qu'au temps de 
Louis XI; bien au contraire, loin d'être animé par la sollicitude 
exclusive de la justice, le Parlement a fini par tomber dans un 
esprit étroit d'opposition. 

Il est intervenu là où il n'avait pas affaire. Il s'est opposé à l'im- 
primerie , à l'Académie française , et jusqu'à la doctrine de la cir- 
culation du sang. li a condamné ceux qui n'admettaient pas les 
quatre éléments d'Aristote. En un mot , il a combattu une foule 
d'utiles innovations, et a prétendu intervenir à tout propos. C'est 
que la composition du Parlement avait alors changé. Ce grand 
corps judiciaire ne comptait plus dans ses rangs seulement des 
bourgeois et des avocats; ses membres étaient devenus de grands 
seigneurs possesseurs de terres titrées et de droits féodaux. Ils ne 
prenaient pour eux-mêmes que les titres parlementaires de prési- 
dents ou de conseillers; mais leurs fils puînés, enrichis par des 
mariages, devenaient comtes et mai:quis. Ces familles entières pas- 
sèrent ainsi au rang des classes privilégiées qui les mettaient à 
leur tour en dehors du droit commun. De là leur complaisance 
pour ies droits féodaux. De là cette opposition intempestive à la 
couronne qui fit qu'après avoir longtemps protégé la monarchie , 
les Parlemente l'ont perdue en résistant hors de saison aux lois 
d'impôts qui les auraient atteints comme les autres citoyens. Oui, 
il y a eu , même depuis la vénalité, de grands noms au Parlement ; 
mais si j'en excepte Mole et L'Hospital , que je mets au-dessus d^ 
tous, je ne retrouve, aaxxwi* et xvu* siècles^ parmi eux auctta 
homme qui vaille les rudes et austères ministres de la justice que 
nommaient nos rois, «tque l'argent n'avait pas fait arriver sur leur 
siège. Je ne vois, dans les derniers parlementaires, ni la sévérité des 
principes , ni la susceptibilité des consciences que j'admire chez )^ 
anciens magistrats. En résumé, ce qu'il fallait, c'est une magistra- 
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ture indépendante, mais, pour cela, ii n'était pas nécessaire que 
les charges fassent vénales ; il suffisait qu'on ne pût pas destituer 
arbitrairement les magistrats. Le mieux, en cela, est précisément 
ce que nous avons aujourd'hui. 

M. DuHON : — Notre confrère, M. Laferrière fait remonter la 
distinction juridique des choses corporelles et incorporelles à la 
distinction philosophique de l'élément tangible ou corporel et de 
l'élément incorporel. Je ne me prononce pas sur la réalité de cette 
filiation ; mais je crois, avec notre savant confrère, que la véna- 
lité des charges est intimement liée avec cette distinction des choses, 
dérivant également du droit de propriété. Si on remonte aux premiers 
temps de notre histoire , on trouve que la propriété du sol donnait 
naissance, à beaucoup de droits incorporels, dont faisait partie le droit 
de rendre la justice. Le propriétaire féodal pouvait exercer ces 
droits par lui-même , ou les déléguer à prix d'argent. C'est ce que 
firent les rois , lorsque l'aiTaiblissement du régime féodal et l'ac- 
croissement de leur propre autorité firent rentrer dans leurs mains 
presque toute l'administration de la justice. Ils ne choquaient par 
là aucun principe reconnu de leur temps. Le propriétaire de la 
terre était aussi le juge , et le droit de recueillir les fruits et le 
droit de juger étaient deux droits, l'un corporel, l'autre incorporel, 
dérivant du même droit de propriété , et également susceptibles 
d'être vendus. Nos idées sont bien changées et avec raison. Les 
fonctions qui ont pour objet l'exercice de la souveraineté ont été 
définitivement distraites des jouissances qui constituent l'exercice 
du droit de propriété. C'est l'État , souverain abstrait , qui juge , 
qui administre , qui veille à la sûreté extérieure et qui délègue , 
à titre de fonctions , et non de droits incorporels , tous les em- 
plois de la magistrature, de l'administration et de l'armée. Il 
serait injuste d'a()pliquer à une époque les idées qui ont prévalu 
avec raison, dans une époque plus avancée , et de croire , par 
exemple , que la vénalité des offices de magistrature , qui serait , de 
notre temps , un grand scandale et un grand danger, a dû avoir le 
même caractère , lorsque les fonctions de la souveraineté étaient 
incontestablement la propriété du souverain. Voilà pourquoi la 
tu. 5 
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vénalité des charges n'a pas nni et a contribaé peutrètre à la gran- 
deur de Tancienne magistrature française. Les abus qui sont dans 
Tesprit da temps sont presque toujours corrigés par cet esprit même. 

M. Gh. GiRAUD, sans nier toute influeftce au stoïcisme sur le 
droit romain , croit que M. Laferrière exagère la portée de cette 
influence. Du reste, il rappelle que cette question n'est pas nouTelle, 
que Ctijas, et après lui Edmond Mérille avaient déjà signalé Vin-- 
flnence de la philosophie stoïcienne sur la jurisprudence romaine. 
Après trois siècles de silence , et de 1800 à ld32, cette qoestioii a été 
reprise par l'école allemande. C'est alors qu'une réaction s'est opérée 
et que plusieurs historiens, notamment Stahl, Welker, HdtiiiSt 
Walter, Burckart, Puchta, ont nié toute influence au stoïcisme sur 
le droit romain. 

M. Gh. Giraud croit qu'on va trop loin dans la réaction comme 
on avait été trop loin dans l'autre sens. Pour lui rinflnenee du 
stoïcisme est plutôt extérieure qu'intérieure. Au point de vue de la 
méthode , cette influence est très-considérable , plus considérabie 
que sur les théories juridiques elles-mêmes, ii n'était pas possible 
qu'une doctrine comme le stoïcisme se produisît dans le monde 
sans exercer une influence considérable sur la science la plus pra- 
tique, du droit; mais il incline à penser que les grandes théories 
juridiques sont restées exclusivement romaines. 

M. Giraud expose avec beaucoup de développement ta théorie 
historique à laquelle il donne la préférence, et il annonce l'inten- 
tion de reproduire plus tard et avec plus de soin ses opinions à ce 
sujet. 

M. Pellat. : — Je demande à l'Académie la permission de lui 
présenter à mon tour quelques observations touchant Finflitenee du 
stoïcisme sur la jurisprudence romaine. Il a été de mode» aux xvi*, 
XVII* et XVIII* siècles, de publier des dissertations sur cette préten- 
due influence. Sans la nier complètement, j'ai toujours trouvé 
qu'elle avait été fort exagérée et j'ai constamment combattu les au- 
teurs qui ont voulu lui donner une piortée trop grande. Depuis 
quelques années on est revenu de cette exagération. Les juriscon- 
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suites allemands qui s'occupent de l'histoire du droit ont aban- 
donné les idées erronées mises en crédit pendant les siècles 
précédents. Permettes-moi de rechercher dans quelles limites la 
doctrine st(^cienne a influé sur le droit romain. 

Les jurisconsultes ont étudié la philosophie stoïcienne , cela est 
vrai. J'attribue à cette philosophie l'adoucissement apporté dans la 
condition des esclaves. Les empereurs philosophes, Antonin et 
Mariv-Âurèle, ont introduit à cet égard des changements qui sont 
évidemment inspirés par la philosophie stoïcienne, mais l'influence 
de ^tte philosophie sur la jurisprudence elle-même » sur la science 
du droit a été très-exagérée. Les bases de la jurisprudence étaient 
posées depuis longtemps , ses principes bien arrêté», leurs consé- 
quences logiquement déduites et coordonnées, quand quelques juris- 
consultes mirent en tête de leurs ouvrages élémentaires des défini- 
tions empruntées aux philosophes; mais ces définitions, appliquées 
domme une sorte de placage sur le frontispice du livre , n'ont pas 
éa d'influence sur les doctrines qui étaient déjà formées. On n'en a 
tiré aucune conséquence , fort heureusement, il faut bien le dire, 
ear ces définitions étant souvent inexactes, elles auraient conduit à 
des conséquences fausses. 

Jo Tais citer quelques exemples de ces définitions que j'admets 
avoir été empruntées aux disdples de Zenon. Voici la définition 
de la Justice : Juéiitia est cwMtans et perpétua volunias jus 
euum oudque tHbuendi. C'est bien là une définition stoïcienne : 
toHêtans etpmrpetua vohmtas; aux yeux des stoïciens, la vertu 
qui se dément un instant n'est pas une vertu. Gela rappelle la 
démolition que donne Gicéron en exposant ieur doctrine : Una 
iiiftuê est, eonserUiena eum ratione, et perpétua constaaitia, 

Jurieprièâentia est dvoinarum atque humanarwnrerumriotitiO', 
jvMi atque injusti sciewtia. La première partie est précisément la 
définition que les staïcien» donnent de la philosophie ; la seconde 
partie y ajoute un caractère spécifique pour l'adapter à laiutiepru- 
dence. 

€'«8t encore à l'école du PorUque qu'ont été empruntés les trois 
IM'éteptes du droit énoncés par Ulpien : Honestevivere^ — alterum 

5. 



68 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

non lœdere, — su/um cuique tribuere .. Le premier est une règle d^ 
morale Individuelle qui peut cependant quelquefois trouver son 
application dans le droit. Les deux derniers sont du domaine de 
la jurisprudence , puisqu'ils concernent les rapports des hommes 
entre eux. Il est difficile de trouver une différence essentielle entre 
Ces deux préceptes ; quand on donne à chacun ee qui lui appartient, 
on ne lè^ personne. 

On peut encore rapporter à la philosophie stoïcienne la distinct 
tioR que fait Ulpien entre le jus naturale^ quod natura omnia 
animalia docuit ; le jus gentium , quo gentes kwnanœ utuntur, et 
le jus civile, quod propriumest cujusque eivitatis. Mais cette dis- 
tinction entre le droit naturel et le droit des gens, est sans aucune 
influence sur la doctrine ; car, après l'avoir posée , Ulpien lui- 
même , comme tous les autres jurisconsultes , prend ensuite les mots 
jus naturale et jus gentium comme synonymes, sans plus s'in- 
quiéter si telle ou telle institution qui en dérive . régit des rapports 
qui sont communs aux animaux et aux hommes ou des rappoits qui 
sont propres à ceux ci. 

Voilà, à mon sens, à quoi se réduit l'influence du stoïcisme sur la 
jurisprudence romaine. 

On a Toulu prouver cette influence par les citations que les jaris- 
consultes ont faîtes des philosophes ; mais Zenon n'est eité qu^une. 
fois dans les Pandeetes; Chrysippe, également une fois, et cela 
concurremment avec Démosthène , pour une définition ou plutôt 
un hel éloge oratoire de la loi. Platon, Aristote, Théophraste sont 
également cités chacun une fois, tandis qu'Homère est cité huit 
fois , par exemple, sur la Question de savoir si l'échange et la vente 
sont un seul et même contrat ou deux contrats différents ; sur le$ 
donations à cause de mort, etc. Ferat-on une dissertation pour 
prouver Finfluenee de la poésie épique sur la jurisprudence re- 
manie? Toutes ces citations ne sont ea définitive qu'une coquetterie 
d*érudit , sans importance réelle pour les déductions scientifiques. 

La doctrine des jurisconsultes romains sur le suicide, prouve en^ 
core, a-t-on dit, l'influence qu'a exercée sur eux la philosophie 
stoïcienne. Voywis donc cette doctrine. Un homme poursuivi pout 
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Un crime qui , en cas de condamnation , lui ferait encourir la con-» 
fiscation de ses biens, se donne la mort. S'il y a été poussé par la 
conscience de son mme, son testament ne vaudra pas; son testa- 
ment subsistera au contraire , dit Ulpien , si le suicide a eu pour 
motif le dégoût de la vie , Fimpuissance de résister à une douleur 
intolérable , ou la jact<mce , comme on Fa vu chez certains phito^ 
sophes : Quod 8% quis tœdio viîœ, vel vaUtudinis adversœ impor 
tientia , vel jagtantia , ut quidam philosophi , mortem eiH 
consciverunt , in ea causa stmt , ut eorum testamenta valsant. 
Est-ce là, je le demande , le langage d'un jurisconsulte hautement 
enrôlé sous le drapeau du Portique ? 

En examinant si les philosophes peuvent invoquer certaines 
exemptions de charges pécuniaires accordées aux professeurs d'au- 
tres sciences, le jurisconsulte Modestin dit que si le philosophe est 
riche , il doit s'empresser de contribuer aux besoins de la pairie • 
. et que , s'il se montre trop attaché à ses biens , il n*est plus un phi- 
losophe. Papinien dit aussi qu'on peut dispenser les philosophes 
de quelques charges corporelles sordides , mais non de celles dont 
on s'acquitte avec sa bourse , car les vrais philosophes méprisent 
l'argeat , et le désir de le conserver dénote que leur prétention à la 
philosophie n'est qu'un mensonge : Etenim vere philosophantes 
pecuniam contenmunt , cujus retinendœ cupidine fictam asseverO' 
tionem detegimt Est-ce ainsi que s'exprimerait un partisan avoué 
d'une secte philosophique? N'y atil pas plutôt là l'indice d'un 
certain antagonisme , comme aussi dans cette phrase si souvent 
citée d'Ulpien sur la noblesse de sa profession : Justitiam colimus^ 
cujus meritd quis nos sacer dotes appellet;,.,. veram, nisi fdllor, 
philosophiam , non simulatam ,. affectantes ? 

On a voulu considérer comme inspiré par le stoïcisme le seeoufs 
accordé à celui qui s'est obhgé par contrainte , par exemple à celui 
qui , cédant à la crainte , a accepté une succession onéreuse, le suis 
lié , dit Paul , car, bien que je n'eusse pas voulu sans eette con- 
trainte, cependant, tout contraint que j'étais , j'ai voulu; mais le 
préteur doit me relever de mon aceeptatioii : Si*netu teactus adii 
hereditatem f pulo me heredem effici , quia t quamvis ^ si liberum 
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essel , noluissem , tamen coacius valut ; sed per prœt(Mrem resti" 
tuendua sum, ut abstinei^i mihi potestas tribiMtur. C'est se 
faire une étrange illusion que de voir l'influence de la philosophie 
stoïcienne dans cet adoucissement apporté à Tancienne rigueur du 
droit civil. En effet» le stoïcien aurait dit comme Tanden droit : 
vous avez voulu, quoique contraint; tant pis pour vous si vous 
avez cédé à la crainte I Le nouveau droit, par l'organe du préteur, 
vient apporter à l'obligé le secours humain, mais fort peu stoïque, 
de la restitutio in integrum. 

Je ne m'arrête pas à quelques autres citations invoquées comme 
indices de l'influence stoïcienne : la division des choses en corporelles 
et incorporelles , la distinction des choses qui constituent ou un 
individu comme un animal, ou un composé de corps unis entre eux 
comme une maison , un navire , ou un ensemble de corps séparés , 
comme un troupeau; la persistance de l'identité d'un corps organisé, 
malgré le renouvellement continuel des particules dont il se comi- 
pose ; la fixation de la durée de la gestation à neuf ou dix mois , de 
la puberté à quatorze ans pour les hommes; l'assertion que l'enfant 
avant sa naissance n'est pas un être distinct , mais para viscerum 
matris ; tout cela a pu être pris sans doute dans des livres de phiio> 
sophes, de naturalistes, mais n'a rien qui accuse particulièrement 
une source stoïcienne. On a cité l'habitude des définitions étymo- 
logiques, qui sont plutôt des allitérations, des espèces de calem- 
boiirs, que des étymologies véritables, et je me suis étonné d'en> 
tendre mon honorable confrère et ami, M. Laferrière, citer celle 
du mot tesiamentum , testatio mentis, que déjà Aulugeile rejetait, 
en faisant observer que la terminaison mentwn ne venait pas de 
mens , mentis dans testamentum, pas plus qbe dans vestimenttMn, 
calceamentum , etc. 

Dans la séance suivante, M. Giraud ayant présenté de 
nouvelles objections contre plusieurs assertions de M. La- 
ferrière, M. Pellat a ajouté ce qui suit : 

M. Pellat : Quand, dans une séance précédente, je disais à l'Aca- 
demie que la thèse de l'influence du stoïcisme sur le droit romain 
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avait été abandonnée en Allemagne et combattue par les juriscon- 
sultes d'outre- Rhin ; cette proposition m'a paru soulever quelque 
contradiction ; à ce sujet je suis heureux des citations faites par M. Gi- 
raud, et il me serait facile de les corroborer de citations nouvelles. 
Ainsi Zimmem écrivait en 1826, dans son Histoire du Droit 
romoUn privé, tome V : 

« Pendant un certain temps , il était devenu presque de mode de 
vouloir prouver l'existence d'un rapport très-intime entre la juris- 
prudence romaine et la philosophie , surtout la philosophie stcM- 
cienne , rapport qui aurait conservé son influence jusqu'à Ulpien 
et ses contemporaiiis. 11 est vrai que les jeunes Romains , dès le 
temps de la république et plus tard , fréquentèrent les écoles de 
professeurs du Portique ou d'autres sectes philosophiques venus de 
la Grèce ; on sait aussi que plusieurs jurisconsultes s'adonnèrent à 
des études philosophiques. Mais les nombreuses recherches entre- 
prises sur ce sujet n'ont pas pu conduire à ce résultat que la philo- 
sophie ait , en aucun temps , laissé quelque trace reconnaissable 
dans l'histoire du droit , et ait exercé , soit sur une classe de juris- 
consultes , soit sur quelques jurisconsultes en particulier, une in- 
fluence notable qui imprimat à leurs travaux juridiques une physio- 
nomie distincte. Naturellement, la culture philosophique en général, 
el les doctrines stoïciennes en particulier , ne demeurèrent pas 
sans quelque influence indirecte . mais seulement sur le caractère 

et la conduite de l'homme ; et l'on est allé trop loin » 

Ainsi nous lisons encore dans Walter, Geschichte des RcsmiS" 
chen R^chts bis Justinicm, 2* édit. 1846, t. II, p. 21 : « La phi- 
losophie grecque a, par l'influence qu'elle exerça en général sur la 
culture intellectuelle des Romains, agi sans doute aussi sur la juris- 
prudence ; mais on ne peut démontrer qu'elle ait particulièrement 
contribué à son développement; on reconnaît, au contraire, chez les 
jurisconsultes romainv, une tendance très-concevable chez des 
hommes animés d'un vif enthousiasme pour leur profession , qui 
les portait à traiter leur science comme étant aussi la vraie philo- 
sophie pratique. » 
J'ajoute un passage emprunté à un auteur dont la mémoire est 
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chère à rAcadémie , M. Rossi ; il est tiré d'un article sur les piin- 
cipes dirigeants, inséré en 1821 dan^les Ànncbles de législation et 
de jurisprudence de Genève. 

« Ce ne sont pas précisément des définitions qae nous deman* 
dons dans les lois. Nous ne nous dissimulons pas les inconvénients 
qu'elles peuvent avoir, surtout dans le droit civil proprement dit. 
Les bases de la jurisprudence classique de Rome étaient jetées ; les 
limites de chaque matière étaient posées , avant qu'on donnât à la 
jurisprudence une forme scientifique et qu'on y introduisît des dé- 
finitions. Une grande partie de ces définitions tirées de la philo- 
sophie stoïcienne, à laquelle plusieurs jurisconsultes romains 
s'étaient adonnés , ne répond pas à la juste renommée de ces grands 
jurisconsultes , ni au talent dont ils ont fait preuve dans d'autres 
parties de leur travail. Même il est sûr que , s'ils eussent tiré ûe 
ces définitions inexactes toutes les conséquences qui auraient pu en 
découler , ils auraient établi des erreurs et se seraient écartés des 
principes le leur doctrine traditionnelle. Mais ces principes avaient 
pris chez eux des racines trop profondes pour qu'une mauvaise 
philosophie pût les ébranler. Dans l'ouvrage du même homme , 
les définitions du savant étaient défectueuses , et le travail du juris- 
consulte était parfait. Le principe dirigeant de chaque matière était 
toujours présent à son esprit, et lui donnait cette facilité merveil- 
leuse de réunir le principe pratique et le cas particulier, d'où 
résultait un amalgame indissoluble et un accord constant entre la 
théorie et la pratique. C'est un art qu'il faut apprendre diez eux et 
qu'on ne peut apprendre que chez eux. Étudions les Romains 1 » 

Je termine par une phrase qui résume fort bien le résultat d'une 
dissertation d'un jurisconsulte hollandais, publiée en 1834; je l'em- 
prunte à M. Ratjen, professeur àKiel, auteur d'une dissertation 
sur le même sujet et dans le même sen3« insérée en 1844 dans les 
Jahrbiicker fur historische and dogmatieehe Bearbeitwng der 
rômiscken Rechts des frères Sell) : 

« Vidimus plurima in corpore juris ex philosophicis jttm- 
consultorum studiis expUcari , quœ ex genuinis juHs rationihus^ 
explicanda esse suadent et prinoipia jam diu anle philosoplMin 
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Romœ excultam in jvHsprudentia/m recepta et ipsotum fragmen- 
t&rwm nie instituta investigatio. » 

C'est là la doctrine que je professe. Ce qu^on veat expliquer par 
la philosophie , s'explique simplement par la déduction des prin- 
cipes con8ig:nés dans la loi des Douze-Tables , ou établis par les 
jurisconsultes à une époque où l'on ne s'occupait pas de philoso- 
phie à Rome. 

Sans doute plusieurs jurisconsultes romains se sont adonnés à 
l'étude de la philosophie , et notamment de la philosophie stoï- 
cienne , dont les principes étaient en harmonie avec les idées aus- 
tères des Romains , et q^i devait plaire à leur esprit pratique en 
permettant au sage de s'occuper des affaires publiques, au lieu de se 
renfermer dans la spéculation, comme l'y invitaient d'autres sectes. 

Ils ont dû influer sur le caractère moral, sur la conduite des ju- 
risconsultes , et je suis très-disposé à faire honneur à la philosophie 
stoïcienne de la courageuse réponse de Papinien à Garacalla lui 
demandant l'apologie du meurtre de son frère Géta : 11 est plus 
facile de commettre un crime que de le justifier : Facilius perpe- 
tratur facinus, quam excuêatur. Je regarde aussi comme inspirés 
par la philosophie du Portique les adoucissements qu'Àntonin le 
Pieux ou le Philosophe apporta à la condition des esclaves par 
deux réscrits : l'un punit le maître qui tue son esclave de la même 
peine que celui qui tue l'esclave d'autrui , lequel était déjà sou- 
mis à la peine prononcée par la loi Comelia contre le meurtrier 
d'un homme libre ; l'autre ordonne aux magistrats d'écouter les 
plaintes des esclaves qui seraient cruellement maltraités par leurs 
maîtres et de forcer ceux-ci à vendre les esclaves dont la plainte 
serait reconnue fondée ; et pour montrer que ces mesures dictées 
par l'humanité ne portent pas atteinte au droit de propriété qu'in- 
voquerait le mdtre pour disposer de son esclave à son gré , on 
ajoute que nous ne devons pas mal user de notre droit : Maie enim 
nostro jure uti non dehemus. 

Voilà , suivant moi , à quoi se réduisent à peu près les traces 
d'une influence directe de la philosophie sur la législation romaine. 
Je ne saurais la reconnaître , avec mon honorable confrère et ami 
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M. Laferrière , dans les reatrictioDs gradaellement apportées au 
pouvoir qu'avait le père de priver son fils de sa succession. II loi 
suffisait pour cela » d'après la Loi des Douze-Tables de le passer sous 
silence en instituant uu autre héritier. Les jurisconsultes , bieo 
avant l'introduction de la philosophie grecque dans Rome, exigè- 
rent , pour la validité du testament, que le père exhérédàt formelle- 
ment son fils , quand il ne voulait pas l'instituer : première garantie 
pour le fils , qui ne se trouvait plus écarté de l'hérédité par un 
simple oubli du testateur. Une seconde garantie, fort anciennement 
aussi, lui fut donnée par l'Introduction de la querela iaoffieioai 
testamenti, au moyen de laquelle le fils déshérité régulièrement 
pouvait prouver qu'il l'avait été injustement, et faire ainsi tomber 
le testament du père qui avait méconnu les devoirs de la parenté , 
ofidum pietatis. Cette amélioration, dans la position du fils» o'est 
point due à la philosophie grecque , mais au progrès naturel delà 
civilisation et de l'adoucissement des mmur» romaines. Il n'est pas 
besoin d'avoir étudié la philosophie du Portique , pas plus que celle 
du Lycée ou de l'Académie , pour compatir au malheur d'un eofant 
privé de la succession paternelle. 

Je termine en répétant que le développement de la science du 
droit est dû, non à l'introduction de telle ou telle théorie (^iloso- 
phique , mais aux déductions logiques des principes fondamentaux 
de la jurisprudence romaine , ce qui a fait de ce droit romain un 
système bien coordonné , qui a pu être également accepté par les 
adhérents du Lycée , de l'Académie ou du Portique , et qui s'est 
trouvé propre à régir les sociétés chrétiennes des temps modernes 
comme les sociétés païennes de l'antiquité. 

M. Lafeurière : -^ Mon cher et savant conlrère/M. Pellat, n'est 
pas favorable à Tinâuence du stoïcisme sur le droit, je le sais; et cela 
par attachement surtout pour la méthode qui a caractérisé son essei- 
gnement et qui lui est chère à juste titre, la méthode e»égéHgue. 
J'ai distingué dès le début de mon mémoire, et je regrette de 
n'avoir pas eu alors mon confrère pour auditeur, les deux moyens 
par lesquels on peut apprécier l'influence de la philosophie 
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stoïôeiine sur la doctrine des juriseonsultes : l' le rapprochement 
des textes; S* l'esprit du droit romain de l'école classique lu 
reconnu que les transcriptions des textes dans Içs fragments des ju- 
risccmsultes ne sont pas très-nombreuses, mais que déjà ce rappro- 
chement avait été fait par des commentateurs anciens et modernes; 
et j'ai dit que je n'avais pas l'intention de reproduire leurs travaux 
à cet égard: les textes que rappelle M. Pellat, je les avais cités avec 
quelques autres, et ils ont, du reste, une assez grande valeur pour 
earaetériser une école scientifique. *~ Ce que j'ai voulu faire, ce 
qui avait été indiqué plusieurs fois à l'étude de ceux qui cultivent 
l'alliance de la philosophie et du droit, c'est de suivre les grands 
principes de la philosophie morale du stoïcisme dans la doctrine 
des jurisconsultes romains, c'est de rechercher l'esprit général et 
philosophique du droit romain de l'école classique. Sans doute, les 
jurisconsultes ne citent pas à chaque instant Ghrysippe ou Gicéron, 
ou Sénôque; mais cela prouve-t-il que Labéon n'était pas imbu de 
la doctrine de Ghrysippe et de Panétius sur le devoir, que 
Papinien, Ulpien ou Paul n*avaient pas la même doctrine que 
Sénôque, Epictète, Marc-Aurèle sur le respect de la liberté, de 
l'humanité, de la justice? Et de quoi s'agit-ii dans le mémoire ? de 
rechercher ce qu'on pourrait appeler Veaptit des lois conseillées 
par les jurisconsultes, inspirées par ces principes fondamentaux de 
la philosophie qui avait donnérappui le plus énergique à la morale 
sociale, quand les moeurs de Rome avaient été corrompues par le 
matérialisme d'Épicure et par la conquête du monde^ Le stoïdsme 
a reûdu par son influence sur le droit civil romain, qu'il a épuré et 
généralisé, un éminent service, parce qu'il a fait du droit une science 
morale ; et c'est cette science morale que j'ai pour but d'étudier dans 
les principales matières juridiques, traitées par les jurisconsultes. 
' le fais voir quelquefois leur impuissance, par exemple sur l'état des 
relaticmsdu mariage; mais je prouve que leur doctrine, même quand 
elle ne pouvait vaincre les mœurs, était toi^'ours inspirée par la 
philosophie morale qui était la philosophie dominante dans les hautes 
intelligences. L'exégèse a un grand mérite, mais à la condition de 
n'être pas exclusive, et de ne pas se refuser à l'application des prin- 
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cipes d'un autre ordre, familiers aux jurisconsultes qui disaient .* 
Scire leges non est verba earwn tenere , sed vim ac potestatem, 
et qui. en s*appe1ant les prêtres de la justice, se rendaient le té- 
moignage de pratiquer la vraie philosophie, veram philosophiam 
et non simulatairk. 

Ils ne prévoyaient pas sans doute qu'on leur reprocherait un 
jour leur coquetterie d'érudition et même leurs calemhourga, à 
propos de leur recherche des étymologies, qui était bien certaine* 
ment d'origine stoïcienne. Àulugelle a pu contester la définition 
étymologique du testament testatio mentiê; mais Ulpien, qui loi 
est postérieur d'un siècle, connaissait sa critique; ce qui ne Ta pas 
empêché de dire que le testament était mentis contestatio, afin de 
lier le testament à la déclaration d'une libre volonté. 

On dit que des historiens du droit de l'époque actuelle, en Aile* 
magne, ne sont pas favorables à cette thèse de l'influence du 
stoïcisme; à cela je réponds qu'aucun d'eux n'a traité la question 
ex'professo, et si je voulais faire ici une guerre d'autorités, j'oppo- 
serais les noms de Haubold et de Mûhlenbruch en Allemagne; de 
Maynz en Belgique, et de F. Laurent, qui dans sa belle histoire dn 
droit des gens a traité la question avec l'étendue qu'elle comporte ; de 
Sclopis, en Italie, Storia délia Legislazione (1), et de M. Troplong, 
reconnaissant. Mémoire sur l'influence du christianisme, ch. 6, que 
« les grands hommes du portique inspirèrent le droit jusqu'à Cons- 
tantin; » mais j'aime mieux me présenter ici comme le disciple du 
grand homme qui a fondé, en France et en Allemagne, la science du 
droit romain, de Gujas qui a employé cette expression générale et 
caractéristique en même temps : les jurisconsultes romains étaient 
imbus de la doctrine stoïcienne ; Ulpianus auctor imitatursto'icos, 
nam et ipse et ceteri om^MS ju/reconsulti sv/nt imbtCti a stoïcis (2). 

L'objet du mémoire est l'application de cette observation aux 
divers objets du droit et à la doctrine même des jurisconsultes; mon 
but est de faire voir comment, en effet, les principes du stoïcisme 

(1) Nelle scaole dei giareconsalti si cbiam6 la filoaophia stoica a suppiire ai di- 
fettiche per le leggi imperfette si lasciayapo (Sclopis, cap. 1, legialazione Ualiana). 
{%) Cv^zcius y Recitationes ad Ht. dejust. et Jure, t. I. 
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se retrouvent dans l'application à ces objets et à ces doctrines. 

Il ne faut donc pas dire que je relève une thèse abandonnée ; je 
poursuis dans Tapplication, ce qui n'a jamais été fait au point de vue 
en même temps philosophique et juridique , une grande idée d'in- 
fluence qui s'était présentée à Cujas, à notre maître commun, dans 
ses appréciations générales, mais qu'il n'avait pas suivie dans les 
détails. Si les détails sont rapportés par une logique sûre aux prin- 
cipes de la philosophie morale du stoïcisme chez les Romains, la 
thèse n'est pas surannée ; elle est neuve encore et pourra provoquer 
des travaux dans le même sens, au profit de cette partie de la 
science qu'on appelle la Philosophie du droit, et qui n'est pas sans 
avenir. 

Du reste , je demande à le constater en finissant : mon savant 
confrère, M. Pellat, a été beaucoup moins négatif vers la fin de nos dé - 
débats qu'au commencement ; et jusqu'à présent la discussion n'a rien 
enlevé, je pense aux conclusions, du mémoire : I"* sur les maximes 
générales des jurisconsultes, conformes aux maximes de la philoso- 
phie morale des stoïciens telle qu'elle s'est développée dans les ou- 
vrages des écrivains de Rome; 2* sur l'état des personnes, et sur la doc- 
trine de la liberté mise en face de' la servitude ; S"* sur la propriété, 
sur la distinction générale des choses ; 4" sur le fondement naturel et 
social des successions, des testaments , S"* sur le lien des doctrines ju- 
ridiques, dans l'application , avec la doctrine morale et spiritualiste, 
avec la philosophie des devoirs de Panétius et de Cicéron , de Se- 
nèque, d'Épictète et dé Marc-Aurèle, philosophie rationnelle et pra- 
tique qui a fait dire à Montesquieu ( Grandeur et Décadence des 
Romains) : « Dans ce temps-là , la sectç des stoïciens s'étendait et 
« s'accréditait dans l'empire, et il semblait que la nature humaine 
« eût fait un effort pour produire d'elle-même cette secte admirable. » 

Ch. Vergé. 
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CONNÉTABLE DE BOURBON 

SA CONJURATION AVEC CHARLB»-QUINT IT RBNR1 YIII 
CONTRE FRANÇOIS I*'. 
Invasion de la France en 1525. • 



I. 

Le connétable de Bourbon était en France le dernier 
grand souverain féodal. II y possédait, à titre de fief ou 
d'apanage, des provinces entières. Le duché de Bourbon^ 
nais t le duché et le dauphiné d'Auvergne , le comté de 
Hontpensier , le comté de Forez , le comté de La Marche, 
auxquels se rattachaient vers le sud les vicomtes de Cariât 
et de Murât , les seigneuries de Gombrailles , de La Roche^ 
en-Regniers et d'Ànnonay , le rendaient maître d'un ter^ 
ritoire aussi compact qu'étendu dans le centre même du 
royaume. Ce vaste territoire se prolongeait du côté de l'est 
jusqu'à la Bresse par l'importante seigneurie du Beau- 
jolais , qui longeait la rive droite de la Saône , et par la 
principauté de Dombes , assise sur la rive gauche. Outre la 
domination qu'il exerçait ainsi de Bellac à Trévoux, de 
Moulins à Annonay, le connétable de Bourbon avait en 
Poitou le duché de Châtellerault, en Picardie le comté de 
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Clermont, dotation primitive du sixième fils de saint Louis, 
dont il tirait son origine. Possesseur de tant de pays, il 
devait être un sujet suspect pour François I*', même en 
restant dans l'obéissance , et pouvait lui devenir un ennemi 
redoutable, s*il en sortait. 

Des dynasties provinciales issues de la dynastie centrale 
des Capétiens , celle des Bourbons demeurait la seule. Les 
maisons apanagées de Bourgogne et de Bretagne, qui avaient 
suscité tant de guerres intestines , appuyé tant d'invasions 
étrangères, avaient pris fin récemment. Avec Chajles le 
Téméraire s'était éteinte la postérité masculine de ces ducs 
de Bourgogne, qui, détachés les derniers de la tige royale, 
avaient fondé la plus formidable puissance au nord de la 
France, possédé presque tous les pays depuis les cimes du 
Jura jusqu'aux bords du Zuyderzée, disposé longtemps de 
Paris, soulevé plusieurs fois le royaume, fait asseoir sur le 
trône aux fleurs de lis le roi d'Angleterre, et tenu en échec 
Louis XI lui-même. Ce monarque heureux et habile, pro- 
fitant d'un concours de circonstances qu'il ne dépendait pas 
de lui de faire naître , mais qu'il avait eu l'adresse de ne 
pas laisser échapper, avait su rattacher à la couronne les 
états de plusieurs grandes maisons apanagées. En peu d'an- 
nées , il avait recouvré le duché d'Anjou par la mort du 
roi René, en qui finissait la descendance masculine directe 
Ae la seconde maison d'Anjou , et , en même temps qu'il 
était rentré dans le comté du Maine , il avait acquis le 
comté de Provence par le magnifique legs qu'il avait obtenu 
<le Charles III expirant. Il avait repris la riche province de 
Bourgogne en vertu du droit de réversibilité à la couronne 
qu'il avait fait valoir les armes à la main avec non moins 
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d*efficacité que d*à*propos , lorsqu'avait succombé devant 
Nancy son quatrième duc , ne laissant qu'une fille pour 
lui succéder. Enfi/i, immédiatement après lui, la vaste et 
indépendante Bretagne avait été incorporée au royaume p^r 
le mariage de son fils Charles YIII avec la duchesse Anne , 
unie ensuite à Louis XII, et dont la fille et Théritière 
Claude avait épousé François P^ 

• Ces incorporations de provinces avaient accru la force 
de la monarchie en même temps qu'elles avaient augmenté 
rétendue de la France; elles semblaient avoir également 
affermi la paix intérieure dans le royaume. Avec les ducs 
de Bourgogne et de Bretagne avaient disparu les périls des 
troubles féodaux, et, en ne rencontrant plus l'assistance de 
vassaux aussi puissants, les invasions étrangères devenaient 
moins faciles et moins fréquentes. La maison féminine de 
Bourgogne, qui conservait la Franche-Comté sur le flanc 
oriental de la France, était au fond séparée du royaume. 
Unie d'abord à la maison d'Autriche , puis aux maisons de 
Castille et d'Aragon, toutes représentées alors par Charles- 
Quint, qui en était \er commun héritier, elle avait cessé 
d'être dangereuse au dedans , bien que , du dehors , elle 
restât toujours menaçante. Le souverain des Pays-Bas ne 
pouvait plus troubler la France par des soulèvements, il 
ne pouvait l'attaquer que par la guerre. Si les rois d'An- 
gleterre, dans leurs descentes sur le continent, devaient 
rencontrer encore l'appui de ses armées, ils n'avaient plus 
à compter sur les forces de provinces dissidentes comme là 
Bourgogne ou la Bretagne, sur les mouvements d'une ca- 
pitale insurgée comme Paris, sur les prises d'armes d'un 
parti féodal comme la faction bourguignonne. 

LH. 6 
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Hais ce danger pouvait renaître par la révolte et à Tinsti- 
gation do chef de la grande maison qui se maintenait 
encore au centre du royaume. Le duc de Bourbon vivait en 
vrai souverain dans ses immenses domaines. Il tenait à 
Moulins une cour brillante. Il y était entouré de la noblesse 
de ses duchés et de ses comtés, qui lui conservait le dé- 
vouement féodal. Il avait une nombreuse garde ; il levait 
des impôts , il assemblait les états du pays, il pommait ses 
tribunaux de justice et sa cour des comptes; il pouvait 
mettre une armée sur pied, il entretenait sur plusieurs 
points de son territoire des forteresses en bon état , et, 
lorsqu'il cessait de vivre, ses restes étaient portés avec une 
pompe toute royale dans les caveaux de Tabbaye de Sou- 
vigny, qui étaient pour les ducs de Bourbon ce que Tabbaye 
de Saint-Denis était pour les rois de France. A la mort du 
duc Pierre, en 1 503, on avait \ u près de dix-sept cents 
o£Sciers de sa maison (1) l'accompagner jusqu'à la célèbre 
nécropole bénédictine qui s'élevait à deux lieues des tours 
de Bourbon^l'Àrchambault , et qui ne devait pas recevoir 
les dépouilles exilées du connétable , son successeur et son 
gendre. 

Celui-ci, monté au trône ducal sous le nom de Charles III, 
y était arrivé et comme représentant mâle de la deuxièmq 
ligne de la maison de Bourbon et comme mari de VhM» 
tière directe de la première ligne restée sans descendance 
masculine. Il appartenait à la branche cadette des Bourbon- 
Monlpensier, et il avait épousé Suzanne de Bourbop, fille 

(1) Histoire de la Maison de Bourbon, par Désormeaux; in-4% 
Paris, Imprimepie royale, 1776; t. II, p. 367. 
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unique du duc Pierre el d'Anne de France, en qui prej(iait 
fin la bra^cbe aînée, jusque-là régnante. Il avait obtenu 
tantes Ie$. possessien$ de la maison de Bourbon en réunis^ 
sant ]e$ droits des deux branches. A Toffice^^ de gran^-cbam-* 
brier de France, héréditaire dans, la maison de Bourbon, U 
avait j[aint VoiBce de connétable, dont Tépée, mise aux vmm 
de plusieurs des ducs ses prédécesseurs, avait été confiée 
aux; siennes par François P' Tannée même de son avénerr 
BftcmtilacQuronue. 

I^e cQQnétaJ[)Ie de Bourbon était aussi dangereux qu'^1 
était puissant (1). Il avait de fortes qualités. I^'un esprit 
ferme,, d'une âme ardente, d'un caractère résQlu, il pouvait 
au biau servir ou beaucoup nuire. Très-actif, fort appliqué, 
non moins audacieux que persévérant, il était capable de 
CQjp.CQurir avec habileté aux plus patriotiques desseins et 
de s*^n^a^er par orgueil dans les plus détestables rébel- 
liOBs. C'était un vaillant C/apiitaine et un politique hasar- 
deu^Y II devait une douceur froide k travers laquelle pei^çait 
uue iu^raitable fierté*, Qt squs les. apparences les plus traur 
qyilles il cachait la plus ambitieuse agitatioi). Il est tout 

(1) En 1516, le provédileur vénitien de Brescia, Andréa Trevî- 
sani, ambassadeur à Milan , disait de kii au ocrnseil de^ prefodi : 
« Qufisto dueba di Bcffhen.... a anni 29. Pi^osp^poso traze uno j^o 
di f&^ij^ ijcKditQ gajar4»meAte , teine Di,o, è é^votp, buoiau a Uh^ra- 
Lissimo; ha de intrada scadi 120 miha, e per il stado di la madré 
(Anne de France}.» sc^di 20 piiUa ; poi ha per l'offîcio dl ^an con- 
testatôle in Franza soudi 2»Q00 al mese^ ç( ha grande autorità, e, 
corne li dissa Mons' di LongavUla, governator di Pavia, pol djûq^p- 
ner di la inila del exçrcito del re ancora chel re non yolesse a quai 
impresa U par* » tfss. SumaxiQ dii 1^ Relaii^ione di s^r Andréa Tri- 
vixam... faitaiv^ pfeg^q4% à di mvembrio. 1516 « dans Sanuta. 

6. 



84 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET BOUTIQUES. 

entier dans ce portrait saisissant qu'a tracé de lui la main 
de Titien , lorsque, dépouillé de ses états, réduit à com- 
battre son roi et prêt à envahir son pays , le connétable 
fugitif avait changé la vieille et prophétique devise de sa 
maison , Yespéranee^ qu'un Bourbon devait réaliser, avant 
la fin du siècle, dans ce qu'elle avait de plus haut, en cette 
devise terrible et extrême : omnis spes in ferro est, toute 
mon espérance est dans le fer. Sur ce front hautain, dans 
ce regard pénétrant et sombre^ aux mouvements décidés 
de cette bouche ferme, sous les traits hardis de ce visage 
passionné, on reconnaît l'humeur al tière, on aperçoit les 
profondeurs dangereuses , on surprend les déterminations 
violentes du personnage désespéré qui aurait pu être un 
grand prince, et qui fut réduit à devenir un grand aventu- 
rier. C'est bien là le vassal orgueilleux et vindicatif auquel 
on avait entendu dire que sa fidélité résisterait à l'offre 
d'un royaume, mais ne résisterait pas à un affront (1). C'est 
bien là le serviteur d'abord glorieux de son pays qu'une 
offense et une injustice en rendirent l'ennemi funeste , qui 
répondit à l'injure par la trahison , à la spoliation par la 
guerre. C'est bien là le célèbre révolté et le fougueux ca- 
pitaine qui vainquit François P"" à Pavie , assiégea. Clé- 
ment YU dans Rome, et finit sa. tragique destinée les armes 
à la main , en montant à l'assaut de la yille étemelle. 

(1) « Borbonius.... in ore habebat Àquitani ejus scitam respon- 
8um qui rogatus a Garplo septimo, que tandem prœmîo impelli 
posset, ut fidem sibi tôt magnis rébus perspectam falleret: « Non 
tuo, inquit, hère, regûo, non orbis imperio adduci possim , contu- 
melia tamen et stomachosa injuria possim. » Ferronîus , De Rébus 
Gestis Gallorvm, etc., in-fol. Basileae, lib. vijf. 136. 
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Charles de Bourbon avait été élevé à la cour de sa tante 
Anne de France, qui , sous le nom de dame de Beaujeu, 
avait gouverné si virilement le royaume pendant la mino- 
norité de son frère Charles YIII, et avait continué, sans 
cruauté , la politique habile de son père Louis XI. Cette 
femme prévoyante avait pourvu avec un soin vigilant à la 
forte éducation du jeune prince (4), qu'elle savait être Thé- 
ritier naturel des Bourbons et dont elle devait plus tard 
faire son gendre. De bonne heure, Charles de Bourbon 
était devenu un chevalier accompli et s'était montré homme 
de guerre aussi distingué que vaillant. A peine âgé de dix- 
neuf ans , il avait commandé, en 4508, à la bataille d'Ay- 
gnadel , les deux cents pensionnaires du roi qui, avec les 
hommes de leur suite, formaient une troupe de quinze cents 
à deux mille combattants. A leur tête, il avait exécuté, avec 
autant de vigueur que d'à-propos, une charge décisive, et il 
avait contribué au gain de cette célèbre journée, où avait été 
renversée en quelques heures la puissance que les Vénitiens 
avaient si lentement acquise dans laLombardie orientale (2). 

(1) « Bien faisoit-elle nourrir et entretenir le dit comte Charles , 
lui faisant aprandre le latin à certaines heures du jour, et quelque- 
fois à courir la lance , piquer les chevaux , tirer de Tare où il étoit 
enclin ; autres fois aller à la chasse ou à la volerîe, et aussi an tous 
iautres déduits et passe-tans ou Ton a accoutumé d'induire les grans 
seigneurs , et à tout le dit comte Charles s'adonnoit très-bien , et 
luy seoit bien de faire tout ce où il se youloit amployer, et comme 
à jeune seigneur dé bonne nature et de bonne inclination. > His- 
toire de Bourbon écrite par son secrétaire Marillac, publiée dans 
Desseins de Professions nobles et publiques, par Antoine de Laval ; 
in-4', Paris, 1613, p. 237 r. 
(2) Histoire de Bourbon, par Marillâc, p. 248 V et 246. 
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Lorsque la défaite de NoTare, la perte de l'Italie, l'io- 
vasion de ta Bourgogne par les Suisses eurent attriste 
de revers nombreux le règne de Texcellent et inhabile 
Louis XII, le duc Charles de Bourbon avait étéclmrgé, 
eu 4514 , de couvrir la frontière menacée de Test et de re- 
pousser les périls auxc[ttels était exposé le territoire même 
de la France. Il Tavait fait vite et bien. Il avait mis en état 
de défense des provinces ouvertes qu'il délivra dès soldats 
débandés , et il avah introduit une rigoureuse discipline 
parmi des troupes qui , à cette époque, n'en supportaient 
pas(1). 

Investi peu de temps après de l'office de connétable par 
François 1*\ il prit part à la campagne d'Italiequi suivit 
Tavénement de ce monarque au trône, et pendant les deux 
jours que dura la rude bataille de Marignan, il commanda 
en capitaine et combattit en homme d'armes. Reconnu 
pour l'un des principaux auteurs de cette importante vic- 
toire, il fut laissé par François I** comme son lieutenant- 
général au-*âelà des monts. Il avait contribué à conqué- 
rir le Milanais sur le duc Sforza, que soutenaient les 
Suisses, restés jusqu'alors invincibles; il sut le conserver 
contre les agressions de l^mpereur Maximilien , qui était 
descendu en Italie à la tête d'une armée formidable. Ces 
grands services qu'il avait rendus à la couronne furent 
presque aussitôt suivis de sa disgrâce. Huit mois après ?a 
victoire de Marignan, deux mois après l'évacuation de la 
Lombardie par rempereur Maximilien , François P' rap- 
pela le connétable de Bourbon, qui avait sauvé le duché de 

(1) Mariliac, p. 257 v» et 258, 
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Milan , at il mit à sa place le maréchal de Lautrec , qui 
devait le perdre. Dès ce moment, soit par une ingrate lég^ 
reté de François P% soit par une défiance prématurée de 
sa part , le connétable ^ tombé dans la défaveur» avait été 
dépouillé de toute autorité, n*avait point été remboursé de 
ce qu'il avait dépensé pour Futilité du roi en Italie, ni payé 
de ses pensions comme grand-chambrier de France, comme 
gouverneur de Languedoc et comme connétable. 

Relégué dans s^s états, il avait paru de temps en temps 
à la cQur, en gi*and~officier négligé, en serviteur encore 
soumis, en prince du sang maltraité; mais il y avait paru 
avec splendeur et avec fierté. La suite de ses gentilshommes 
et son éclat fastueux^ en laissant trop voir sa puissance, 
avaient ajouté à sa défaveur. Il avait déployé une magni- 
ficence remarquée et montré beaucoup de hauteur à la 
célèbre entrevue du camp du Drap-d'Or, où le roi d'Angle- 
terre et le roi de France s'étaient promis une amitié « inal- 
térable » qui n'avait pas duré plus d'une année. Lorsque 
François P' avait parcouru le Poitou et la Guienne, )ç 
connétable était allé le recevoir dans son. duché de 
Cbâtellerault, où il lui avait offert, avec la plus dispen- 
dieuse hospitalité, les plaisirs recherchés des plus belles 
chasses. C'est là que le roi, visitant le magnifique château 
qu'avait fait élever dans le voisinage son favori Bonnivet, 
demanda au connétable, comme en le narguant, ce qu'il eu 
pensait : « Je pense, répondit-il avec son esprit altier et 
acéré, que la cage est trop grande et trop belle pour 
l'oiseau. — Ce que vous en dites , ajouta le roi , c'est 
par envie. — Comment Votre . Majesté peut-elle croire, 
repartit le connétable, que je porte envie à un gentil- 
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homme dont les ancêtres ont été heureux d*être les écuyers 
des miens (4)7 » 

A répoque de la rupture de François I*'' et de Charles- 
Quint, le connétable ne fut point compris dans la distribution 
des quatre grands commandements militaires delà Picardie» 
de la Champagne, de la Guienne, de la Lombardie, qu'avait 
formés François V pour faire face à Tcnnemi sur ses 
diverses frontières. Ces grands commandements avaient 
été donnés au timide duc d'Alençon, au médiocre duc de 
Vendôme, à Tarrogant Bonnivet, à Tinconsidéré Lautrec (2). 
L*affront d'une aussi opiniâtre défaveur fut vivem'ent res- 
senti par le connétable de Bourbon, qui reçut bientôt une 
injure plus directe et moins supportable. Mandé à l'armée 
de Picardie lors de la première campagne, il y était venu 
avec six mille hommes de pied et trois cents hommes 
d'armes levés dans ses états. En cette rencontre, où les 
forces qu'il amenait devaient être d'un si grand service et 
méritaient un si haut prix, il subit une impardonnable 
humiliation. L'office de connétable donnait droit au con> 
mandement de l'avant-garde. Ce commandement, dont il 
s'était acquitté avec tant de gloire en 1515, et qu'il aurait 
rempli avec non moins de succès en 1521, lui fut alors 
ôté. François P"" en chargea le duc d'Alençon, qui le servit 
mollement vers Yalenciennes, et qui plus tard l'abandonna 
lâchement sur le champ de bataille de Pavie. Placé sous 

(1) Mss. Béthune, vol. 8492, f. 2 V. Brantôme, Vie des grands 
Capifamcs, t. II, p. 158. 

(2) Histoire de Bourbon, suite de MariUac, par le sieur de La- 
val, p. 279 r. Mémoires de Du Bellay, collection Petitot, t. XVIÏ , 
p. 303-304. 
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les yeux et commis sous la surveillance du roi, le connétable 
fut profondément blessé de cette oiïense, dont il ne se plaignit 
point, mais qu'il n'oublia jamais. 

II semble que François P% en butte à tant d'ennemis 
extérieurs, n'aurait pas dû leur donner un redoutable 
auxiliaire dans son propre royaiime. Ayant contre lui 
l'empereur, le roi d'Angleterre, le pape, la plupart des 
états d'Italie, étant expulsé de cette péninsule et voulant y 
rentrer, disposé à continuer la guerre et préparant tout 
pour recouvrer Milan, la politique comme l'intérêt lui 
conseillaient de ménager le connétable de Bourbon et de 
se servir de lui. Il fit tout le contraire. A la continuité de 
la disgrâce s'ajouta alors pour le connétable la menace de 
la spoliation, et après l'avoir si fortement offensé, Fran- 
çois P' le désespéra. De concert avec Louise de Savoie, sa 
mère, il revendiqua les biens de la maison de Bourbon. 

Le connétable avait perdu sa femme au printemps de 
4521. Le fils qu'elle avait mis au monde en 1517, et dont 
le roi avait été le parrain, était mort. Depuis, elle en avait 
eu deux à la fois, qui, nés avant terme, n'avaient pas vécu. 
Le connétable était sans enfants : la fille unique et l'héritière 
directe du duc Pierre et d'Anne de France avait confirmé, 
en 1549, par son testament la donation qu'elle lui avait 
faite de ses biens et de ses droits en 1505; les nombreuses 
possessions de la maison de Boubon lui i;evenaient donc, 
ou de son chef, ou du chef de sa femme. Ce qui pouvait 
être considéré comme transmissible aux femmes lui était 
dévolu par la donation et le testament de la duchesse 
Suzanne, et il tenait, du droit féodal et de la constitution 
monarchique des apanages, ce qui était réservé aux mâles. 
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Louise de Savoie réclama néanmoins les possessions fémi- 
nimes, et François P' voulut faire retourner à la couronne 
les possessions masculines comprises dans cet immense 
béritagOi ouvert, selon eux, par la mort de Suzanne de 
Bourbon. 

Cette revendication , si peu opportune politiquement, 
était-elle au moins fondée en justice? Le droit d'après lequel 
se transmettaient les diverses provinces appartenant à la 
maison de Bourbon avait varié. Le comté de Clermont en 
Beauvoisis , donné en apanage à Robert, le sixième fils de 
saint Louis et le fondateur de cette grande maison, était 
d'abord seul soumis à la loi salique de la masculinité et 
devait revenir à la couronne, si les héritiers mâles man- 
quaient. Le duché de Bourbonnais , les comtés de Forez et 
de la Marche, la principauté de Dombes, les seigneuries 
de Beaujolais et de Combrailles, acquis par mariage ou 
par succession, ne reconnaissaient dans leur transmission 
que la règle féodale ordindre. Les mâles y avaient la pré- 
férence sur les femmes (4), mais à défaut de mâles les 
femmes en héritaient. Après 1400, la constitution qui régis- 
sait la plupart de ces biens changea sous le duc Jean I^^ 
fils de Louis IL Ce prince épousa Marie de Berri, fille 
unique du duc de Berri, frère du roi Charles Y et oncle du 
roi Charles VI. Le duc de Berri ne tenait pas seulement en 
apanage la province dont il portait le nom , il possédait 
encore, et au même titre, le duché d'Auvergne et le comté de 
Montpensier. En unissant sa fille Marie à Jean P% il obtint 
du roi Charles VI que le duché d'Auvergne et le comté de 

(1) Histoire Je Bourbon, par Marillac, p. 231 r". 
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MontpeQsîer lui seraient accordes 6Bi contrat de mariage et 
seraient portés par elle dans la maison de Bourbon , à la 
eonditioQ toutefois que les provinces possédées par la 
maison de Boorboo passeraient de la loi féminine de suc» 
cession sous la. loi masculine des apanages. La déyolution 
i k couronne du duché 4' Au vergue et du ^mté de Hont- 
pensier était retardée; maisi pour prix de ce retard , la 
péversifaiiîlé du ducbé de Bourbonnais , du comté de 
Forez (1), etc., lui était plus sûrement et plus prompte- 
ment acquise, puisque désormais les mâles seuls pou- 
maiffl^t les recevoir en héritage. Cet arrangement, autorisé 
par Charles VI, confirmé par Charles YII, était avantageux 
à la royauté , dont il ajournait, mais dont il étendait les 
droits (2). Les biens de la maison de Bourbon étaient trans- 
formés en apanage parle nouveau contrat, qui en chan- 
geait la nature et en limitait la transmission. 

Cette maison se divisa alors en deux lignes sous Charles 
et Louis, fils de Jean P^ Charles eut comme aîné la part 
la plus considérable de rbériiage : il fut duc de Bourbon- 

(1) Marillac, p. 231 v*. — - Etienne Pasquier, Recherches de la 
France^ liv. vi, c. x, f. 556-557. — Voir aussi Histoire généalo- 
gique de la maison de Fra/nce, par Scevole et Louis de Sainte- 
Marthe, t. II, p. 38,39. 

(3) « Le roj Charles septième, par lètres expresses et patantes, 
narration faite de ladite donation du duché d'Âuvei^e , et qu'elle 
étoit au profit et avantage du roy et du royaume , veu le retour du 
duché de Bourbonnois à la couronne en défaut de mâles , loua , 
ratifia et aprouva la dite donation, et furent les dites lètres leuës, 
publiées et enregistrées au parlement et en la chambre des 
comptes. » Plaidoyer de Monthdon pour le connétable d« Bourbon 
du 12 février 1522, à la suite de VHiàtoire de Bourbon, p. 284 r*. 
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nais et d'Auvergne, comte de Glermont et de Forez, seigneur 
de Beaujolais et prince de Dombes. Louis, le cadet , recul 
en apanage le comté de Montpensier, la seigneurie de Corn- 
brailles; il eut. le tiers et il acquit ensuite la presque 
totalité du dauphiné d'Auvergne. Le droit éventuel à Fbé- 
ritage des Bourbons que la convention de 4400 assurait 
aux mâles de la deuxième ligne en cas de défaillance des 
mâles de la première fut exposé à plusieurs atteintes dans le 
cours du XV® siècle. Les ducs de Bourbon essayèrent de 
rendre cet héritage féminin en faveur des filles qui naî- 
traient d'eux (1) et au détriment des comtes de Montpensier, 
leurs collatéraux ; mais les comtes de Montpensier, par des 
protestations (2) opportunes et par des actes conservatoires, 
pourvurent avec continuité au maintien de leur droit. La 
dernière et la plus dangereuse des tentatives faites pour les 
en dépouiller eut lieu sous le duc Pierre II, qui les avait 
reconnus comme ses héritiers légaux en 1488 (3), et qui en 
1498 obtint du trop facile Louis XII des lettres-patentes 
autorisant sa fille Suzanne de Bourbon et les descendants 
de sa fille à lui succéder. Les comtes Louis et Charles de 
Montpensier attaquèrent, l'un après l'autre les dispositions 
irrégulières de ces lettres-patentes surprises à la condes- 

(1) Les ducs Jean II et Pierre II. 

(2) Le comte Gilbert de Montpensier protesta contre la tenta^ 
tive du duc Jean II et les comtes Louis et Charles de Montpensier 
contre celle du duc Pierre II. — Voyez dans YHistoire de Bourbon, 
par Marillac , p. 231 \% p. 234 r» et p. 238. 

(3) Histoire de Bourbon, etc., par Marillac, p, 230 v^, 232 r", 
233 V, 234 r*. — Etienne Pasquier, Recherches de la France, 
ibid., p. 557, 558. 
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cendance de Louis XII. Ce prince, qui n'avait été injuste 
que par bonté, répara lui-même avec sagesse le tort qu'il 
avait fait avec ignorance. Après la mort du duc Pierre , ii 
maria le comte Charles ,, représentant les Hontpensier, et 
la duchesse Suzanne, héritière des Bourbons, en 4505, 
afin de confondre, par leur union, les droits que Tun tenait 
de sa naissance et l'autre de sa concession (4). Anne de 
France , mère de Suzanne et tante de Charles , provoqua 
elle-même cette union , qui assurait par mariage à sa fille 
ce qui lui aurait été contesté par succession, et qui met- 
tait un terme aux désaccords des deux lignes de la maison 
de bourbon. Le comte de Montpensier, devenu duc de Bour- 
bonnais et d'Auvergne, demeura possesseur sans trouble 
de tous les biens des deux lignes tant que dura son 
mariage; mais, lorsque Suzanne mourut en 4524, ne lais- 
sant point d'héritier qui perpétuât la race et qui reçut les 
domaines des Bourbons de la branche aînée , la contes- 
tation commença, bien que Suzanne eût pris tous les 
moyens de la prévenir et de l'éviter. Ce qui pouvait lui 
revenir, elle l'avait cédé à son mari par une donation for^ 
tifiée d'un testament. 

Y avait-il quelque incertitude sur la transmission de la 
totalité ou d'une partie de l'héritage? Si l'on considérait le 
caractère exclusivement masculin qu'avaient pris depuis 
4 iOO les duchés de Bourbonnais et d'Auvergne, le comté 
de Forez etc., et qu'avait consacré l'adhésion expresse ou 
tacite de tant de rois, le connétable, comme dernier repré- 

(1) Voyez Marillac, qui prit part à ses transactions, p. 239, 240, 
241, 242 r* et v% et Etienne Pasquier, f. 558, 559. 
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sentant mâle de cette braiàche des Bourbons, en éteil te 
possesseur substitué. Si Ton eon^idéiait la nature particu- 
lière de certains biens restés transmisaibles mu leomies» 
tels que la seigneurie de Beaujolais et la principauté de 
Dombes, le connétable, comme donataire d*abord et légataire 
ensuite de Suzanne, en était le légitime héritier. Ainsi le 
voulait à cette époque la règle des héritages, et ce a*élatl 
pas à un autre titra que iouis XI avait acquis le cpi^té de 
Provence, dont le testament de Charles UI avait dîspoaé eo 
sa faveur, et qui sans cela serait levenu au duc René U da 
Lorraine^ parent le plus rapproché de Charles m« Le 
double droit du connétable ne paraissait donc pa^ dontràx : 
il lui était assuré par la loi monarchique des apanages en 
ce qui concernait les grands fiefs de sa maison restéa ou 
devenus masculins, par la loi romaine et par Tusage en oe 
qui concernait les possessions dont les femmes pouvaient 
être les héritières ou les donatrices. ' 

Cependant la mère du Foi lui contesta les uns,, et l(e roi 
lui-même revendiqua les autres. La ducbesise d'Apgoulêma 
descendait par les femmes de la maison de Bpuri^on. Kieca 
du duc Pierre et cousine-germaine de la duchesse Suzanne, 
elle était d*un degré plus rapprochée de Théritage que le 
connétable de Bourbon, S'autorisant de cette proximité plus 
grande, elle réclama comme étant ouverte la succession de 
la duchesse Suzanne. Elle invoqua la coutume aQQie^iie., 
mais depuis 1400 annulée, qui rendait transmissibJe aun 
femmes le Bourbonnais et ses dépendances, et elle s'appuya 
également sur la concession récente, mais irrégulière, que 
Lt)uis Xjl avait faite en 1498 àlaf^lledu duc Pierre. Louise 
de Savoie y fut poussée par une avidité funeste et une 
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prétention inconsidérée qu'encouragèrent les pernicieux 
conseils du chancelier Du Prat. Celui-ci mit la tortueuse 
habileté de rhomme de loi au service de la cupidité ^pas*- 
sionnée de la régente. Louise de Savoie voulait*e11e épouser 
le connétable ou le dépouiller? Les contemporains les 
mieux instruits ont cru qu'elle espérait Tamener à une 
transaction matrimoniale semblable à celle qui avait ter- 
miné en < 505 le différend entre les deux lignes par le 
mariage de Charles et de Suzanne [<). Si elle ne parvenait 
pas à y décider le connétable, plus jeune qu'elle, et qui 
ressentait à son égard un dégoût mêlé d'animosité, elle 
comptait sur ses titres spécieux comme plus proche parente, 
i^ur son aut(Mrité comme mère du roi, sur la faiblesse du 
parlement, soumis à l'influence du chancelier, pour l'en 
punir en le dépossédant. 

(1) Henri YIII disait à l'ambassadeur de Charles-Quint : « Il n'y 
a eu malcontentement entre le roi François et le diet de Bourbon 
sinon a cause qu'il n'a vola espouser madame la régente, qui Tayme 
fort. » (Dépêche de Louii de Praet à l'empereur du 8 mui lô23, 
Archives impériai^s et royales de Viefme.) — ' l'historien ccwitem- 
porain Belcarius dit : « Carolo Borbonio... infensa erat Ludovlca 
Sabaudiana Francisai mater; quibus de causis non satis proditur : 
alii quod fœmina jam nalu grandior Borbonii tertium duntaxat , 
aut quartum , et tricesimum annum agentis matrimonium ambiret, 
a quo eundem abhorrere, resciisset. » Belcarius, Commentarii 
Rerwm galHmrum , lib vu, f. 538. — Antoine de Laval , capitaine 
du château de Mgulins et ooatUiaaleur de Marillac, dit eipressé^ 
ment-: « Il fait (le connét^ible) des réponceis rudes à eeuiç qiû l^y 
parloient de faire une seconde transaction sembl^le à celle qu'il 
fit avec feue madame Suzanne. On dit encore parmi nous les mot^ 
dont il usoît, qui sont un peu trop crus et piquans pour être re- 
dits. » — Desseins de Professions nobles ^ etc., f. 282 v*. 
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Elle intenta donc Un procès aa connétable. Dans quel 
moment le fit-^Ue? Lorsque François P', en butte à une 
coalition extérieure formidable, avait besoin de tenir unies 
toutes les forces* de son royaume, et d'en disposer contre les 
ennemis qui projetaient de lui enlever ses conquêtes en 
Italie et d'envahir même les frontières de France. Non- 
seulement il laissa sa mère poursuivre le connétable, mais 
il se joignit à elle. Il réclama les possessions apanagères 
comme échues au domaine royal. Le connétable était ainsi 
menacé de perdre tout ce qui, dans l'héritage des Bourbons, 
étant féminin, serait dévolu à la duchesse d'Angoulême, et 
étant masculin serait annexé à la couronne. La mauvaise 
volonté et la puissance de ses deux adversaires lui firent 
craindre une spoliation complète. La ruine allait s'ajouter 
à la disgrâce, et cette imminente iniquité mit le comble à 
toutes les anciennes offenses. Près de tomber de la plus 
haute position dans l'abaissement le plus insupportable à 
son orgueil, d'une opulence presque royale dans une dé* 
tresse humiliante, il n'y tint point. Son cœur altier se 
révolta à cette pensée, et tout en soutenant ses droits il 
prépara ses vengeances. 



II. 



Il traita secrètement avec Charles^Quint. Des relations 
s'étaient déjà établies entre eux avant la rupture de l'em-* 
pereur et de François P'. Le connétable, au su du roi et 
avec son agrément, avait envoyé l'un de ses affidés, Phili- 
bert de Saint-Romain , seigneur de Lurcy , auprès de 
Charles-Quint , pour négocier un arrangement relatif au 
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duché de Sessa , dans le royaume de Naples, sur lequel il 
conservait des prétentions. Il avait offert des chevaux, des 
haquenées , des lévriers , des arbalètes et des épieux de 
chasse en présent à Fempereur, qui , de son côté, avait dé- 
pêché le seigneur de Longueval et un gentilhomme nommé 
TroUière vers le connétable pour le remercier et Vhono- 
rer (1). Charles-Quint mettait autant de soin à acquérir de 
pouveaux amis que François V montrait de négligence à 
conserver ses anciens serviteurs. Aussi devait-il s'attacher 
tous ceux que son imprudent rival éloignait de lui. Il n'ou- 
blia rien , quelques mois après la mort de Suzanne de 
Bourbon , pour gagner le connétable, qu'il savait être dis- 
gracié sans qu'il fut encore prêt à devenir rebelle. Il n'était 
pas lui-même en guerre avec François P'. Il avait fait dire 
au connétable par le prévôt d'Utrecht, Philibert Naturelli, 
son ambassadeur à la cour de France : « Monsieur, vous 
êtes maintenante marier; l'empereur mon maître, qui vous 
aime, a une sœur dont j'ai charge de vous parler, si vous y 
voulez entendre (2). » Le connétable fit remercier l'empe- 
reur de cette proposition, qui ne fut dans ce moment ni 
rejetée ni admise. 

Un peu plus tard, après que la guerre eut été déclarée, 
et lorsque la duchesse d'Angoulême ei François P*" eurent 

(1) Dépositions du chancelier de Bourbonnais Popilion, f. 243 r°, 
de Saint-Bonnet, f. 49 V, de Velu Petit-Dé, f. 7e r». dans le 
vol. 484 de la colleclion Dupuy, qui contient toutes les pièces du 
procès criminel du connétable de Bourbon aux mss* de la Biblio- 
thèque impériale. 

(3) Interrogatoire de l'évêque d'Autun. Mss. Dupuy, n** 484, 
f. 230 r* et V. 
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réclamé les biens de la maison de Bourbon, le connétable, 
non moins certain de sa ruine que persuadé de son droit, 
chercha dans ce mariage un moyen de se soutenir ou 
de se venger. La duchesse Anne elle-même fut de cet 
avis. La fille de Louis XI, qui avait gouverné Je royaume 
de France avec tant de fermeté et de bonheur pendant 
la jeunesse de son frère Charles VIII, en maintenant 
à l'autorité sa force et au territoire ses agrandissements , 
avait changé de maximes en changeant de position. La du- 
chesse de Bourbonnais ne pensait plus comme avait agi la 
régente de France. Elle chercha des appuis à la grandeur 
de la maison dans laquelle elle était entrée, et dont l'édi- 
fice était près de crouler par la mort de sa fille Suzanne. Ce 
qu'avaient fait tous les grands feudataires du royaume, ce 
qu'avaient fait tous les princes du sang royal , lorsqu'ils 
étaient en opposition d'intérêt avec la couronne, ce qu'a- 
vaient fait récemment encore les ducs de Bourgc^ne, les 
ducs de Bretagne et Louis XI, n'étant que dauphin, et ce 
qui devait se faire pendant tout le cours du xvi" et jus* 
qu'au milieu du xvii* siècle parles rois de Navarre, les 
ducs d'Orléans et les princes de Condé^ elle le conseilla au 
connétable son gendre avant de mourir : « Mon fils , lui 
avait-elle dit, considérez que la maison de Bourbon a été 
alliée de la maison de Bourgogne, et que durant celte 
alliance elle a toujours fleuri et été en prospérité. Vous 
voyez à cette heure ici les affaires que nous avons, et le 
procès que on vous met sus ne procède que à faute 
d^alliance. Je vous prie et commande que vous pre- 
niez ralliance. de l'empereur. Promettez-moi d'y faire 
toutes les diligences que vous pourrez et j'en mourrai plus 
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contente (1). » Le connétable n*eut pas de peine à suivre 
un conseil qu*Ahne de France croyait conforme à son 
intérêt, et que lui suggérait sa propre passion. 

Dès Tété de 4 522, dans la seconde campagne sur la fron- 
tière de France et des pays-Bas , il ouvrit à ce sujet une 
négociation secrète par Tentreraise du sénéchal du Boui^ 
bonnais, d'Ëscars, seigneur de la Yauguyon, La Coussière, 
La-Tour-de-Bar , etc. , et capitaine de cinquante hommes 
d'armes. Enfermé dans Thérouanne, qu*assiégeaient les 
impériaux , dTscars demanda à Chabot de Brion» Vun des 
favoris de François PS et qui commandait la place atta- 
quée, la permission d'aller conférer avec Adrien de Croy, 
seigneur de Beaurain, second chambellan de Charles-Quint, 
pour réchange d'une terre qu'il possédait en Flandre (2). 
Sous prétexte de cette échange, il instruisit alors Beaurain 
des sujets de mécontentement qu'avait le connétable, et de 
l'intention où il était d'accepter les anciennes offres de l'em- 
pereur. Le connétable ne désirait pas seulement de s'allier 
à Charles-Quint , il proposait de se révolter contre Fran- 
çois P^. Victime de l'injustice royale, il se présentait comme 
le futur libérateur du pays. Il s'élevait contre le gouverne- 
ment désordonné, arbitraire, onéreux, d'un prince plongé 

(1) Déposition de Tévêque d'Âutim, f. 230. 

<2) Déposition de Perot de Wàfthy du VI septembre. — îhid. , 
£ 37 ▼• et88t*. w This ovmupe was now ef lâte renowed , under 
ocdoor ol à subtile and crsflie practise , by a eapitdn behig now In 
Tirwen (Thérouanne) named M^de Cares^(d'£acàrs}, etc. » Insirae- 
lions données par Henri VIII àTh. Boleyn et à Richard Sampeon, 
envoyés auprès de Temperetir en octobre 1522. — State Papers , 
t. VI, part, v, p. 104, London, în-4% 1849. 

7. 
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dans les plaisirs , livré aux emportements de ses passion?, 
et il se disait résolu à réformer l'État et à redresser l'inso- 
lente conduite du roi, qui accablait le royaume, l'appau- 
vrissait et le mettait sur le penchant de sa ruine. Si Tem- 
pereur lui donnait une de ses sœurs en mariage, il était 
disposé à se soulever dans l'intérienr de la France et à 
joindre ses forces aux forces espagnoles et anglaises (4]. Il 
y mettrait en mouvement cinq cents hommes d'armes et huit 
ou dix mille hommes de pied, au moment où les troupes de 
Charles-Quint et d'Henri VIII paraîtraient sur les frontières 
du royaume. Il faisait demander que l'empereur et le roi 
d'Angleterre , dont il ne craignait pas de flatter les plus 
ambitieuses convoitises et de ranimer les prétentions à la 
couronne (2) de France , envoyassent des personnages de 
confiance et d'autorité dans le voisinage de sa principauté 

(1) « The duke of Burbon not being contented with the inordi- 
nate and sensuall governaunce that is used by the French king , is 
much inclined and in maner determined to refourme and redresse 
the insolent demeanures of the said king. 7> Henri VIII ajoute qae 
le duc de Bourbon y a été induit par plusieurs importants conseil- 
lers aussi bien que « by loss of such landes, dominions and senio- 
ries as he possessed outwardly , as aiso the impoverlsching and in 
maner destruccion of hisreame;... mynding therefore not oonely 
to hâve aliaunce with the emperour by mariage of oon of his 
susters, but also, in the same may be assuredly promised to take 
effecte, to joyne with the king and the emperour with his strenght 
and power at such tyme as they shall make actuall ware in 
Fraunce. » — State Papers, p. 103 , 104. 

(2) « The said duke.... considering aIso that the king had title 
to the crowne of Fraunce, was contented it shuld be notified unto 
the kinges Highnes. » Ihid., p. 104. 
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de Dombes, à Bourg en Bresse, où il dépêcherait lui- 
même son chancelier, pour se mettre d'accord sur les 
points importants et dresser un traité en règle. 

Beaurain communiqua au comte de Surrey, amiral d'An- 
gleterre, qui commandait sur le continent les troupes 
d'Henri VIII, les propositions du connétable, afia qu'il en 
instruisit le roi son maître, et il les porta lui-même, vers la 
fin de l'automne, en Espagne, où l'empereur s'était rendu 
depuis quelques mois. Dès ce moment, des rapports suivis 
et secrets s'établirent entre le connétable, l'empereur et le 
roi d'Angleterre , pour concerter la révolte au dedans et 
l'invasion du dehors. Henri VIII se montra tout d'abord 
très-favorable aux projets de Bourbon et prêt à conclure une 
alliance avec lui, il fit même presser Charles-Quint par ses 
deux ambassadeurs , Richard Sampson et Thomas Boleyn , 
d'envoyer au plus tôt Beaurain muni des instructions et des 
pouvoirs nécessaires pour traiter (1). Beaurain arriva en 
Angleterre au commencement de février 1523 (2). Il trouva 
Henri VIII, naguère si zélé, singulièrement refroidi. Ce 
prince parut même mécontent dé sa rupture avec Fran- 
cois V, qui l'exposait à de grands périls, l'obligeait à des 

(1) « For whiche purpose the kinges grâce thiketh rlght expé- 
dient that the emperour shuld send thider Mons' de Beuren , with 
auctoritie power and instructions suficient, like as the kinges 
Highnes shall auctorise summe convenable personne semblably to 
doo for his parte, etc. » Ibid,, p. 104-105. 

(2) Dépêches manuscrites de Févêque de Badajoz et de Louis 
de Praet, ambassadeurs de Charles- Qaint en Angleterre, du 
5 et du 13 février 1523. — Archives impériales et royales de 
Vienne, 
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armements ruineux, et Tavait réduit à des sacrifiées jusque- 
là sans compensation. Henri se plaignait de n'avoir pas été 
remboursé encore par Temperear des 150,000 écus d'or 
qu'il lui avait prêtés, de n'avoir rien reçu de l'indemnité de 
400,000 écus d'or que Charles-Quint s'était engagé à lui 
payer en dédommagement de la pension annuelle que lui 
donnait le roi de France, et à laquelle il avait renoncé pour 
embrasser une alliance dont il ne sentait que les charges, 
et qui ne lui apportait que des dangers. Il dit qu'il avait à 
repousser sur la frontière d'Ecosse l'agression du duc d'Aï- 
bany, qu'il avait à préserver l'Angleterre de l'invasion doni 
la menaçait Richard de La Poole, dernier représentant du 
parti dynastique de la rose blanche; qu'il devait envoyer 
contre l'Ecosse une armée de trente mille hommes sous son 
lieutenant-général le grand- trésorier, pourvoir à la subsis- 
tance |de cette armée au moyen d'une flotte chargée de vi- 
vres, et qui, montée par quatre mille bons soldats , atta- 
querait Edimbourg du coté de la mer; qu'il équipait une 
autre flotte pour garder le canal de la Manche et assurer 
les communications entre les Pays-Bas et l'Espagne, qu'il 
tiendrait de plus vingt-cinq mille hommes de Douvres à 
Falmouth, sous le commandement de son beau-frère le duc 
de Sufl"olk, pour défendre la côte d'Angleterre ; qu'enfin il 
se proposait de lever une grande armée de réserve à la tête 
de laquelle il se placerait lui-même. Il annonçait que jus- 
qu'à ce qu'il eut affermi la sûreté intérieure de son royaume 
par la soumission des Ecossais et la défaite de la rose 
blanche, et qu'il eut amassé dans ses coffres assez d'ar- 
gent pour suffire à la solde de ses troupes pendant 
une année, il ne s'engagerait dans rien de sérieux sur le 
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contÎDent (4). Il semblait suspecter, sinon les intentions, 
du moins la puissance de Tempereur, qu'il savait mal obéi 
en Espagne, et qui, dénué d'argent, était à ses yeux hors 
d'état de faire face aux engagements qu'il avait contractés 
et d'entretenir les armées qu*il avait promis de mettre sur 
pied* Il reprochait à son inexact confédéré de n'avoir rempli 
aucune de ses obligations^, tandis que lui avait été fidèle à 
toutes les siennes, et il voulait renvoyer la grande entre- 
prise projetée contre la France à l'année 1525. 

C'est dans ces dispositions qu'il reçut et qu'il fit partir 
Beaurain ; mais bientôt , avec la* mobilité soudaine qu'il 
portait dans ses desseins comme dans ses alliances; il re- 
vint à d'autres sentiments. Il autorisa ses ambassadeurs 
auprès de Charles -Quint à tout concerter pour le soulève- 
ment du duc de Bourbon (2) et pour Tinvasion de la France. 
Il leur permit d'offrir la moitié de l'argent qu'exigerait la 
levée des gens de cheval et des hommes de pied que le con- 
nétable mettrait en campagne, et de déterminer avec quelles 
forces et dans quel moment on attaquerait François P'dans 
son royaume. La double négociation du traité] avec le duc 

(1) Dépêche du 20 janvier, de l'évêque de Badajoz et de Louis 
de Praet à Charles-Quint. Archives impériales et royales de Vienne. 
— Wolsey le dit en grande partie dans sa dépêche de janvier 1523 
à Th. Boleyn et à Rich. Sampson. — State Papers, t. VI , p. 113 
à 120. 

(2) Henri Vill dit à Louis de Pràet : « Touchant l'affaire de Bour- 
bon, puisque Tempereur Fa tant à cœur, j'envoyrai par delà mon 
povoir à mes ambassadeurs avec instructions telles dont l'empereur 
aura cause d'estre content pour besongner conjoyntement sur le 
diet affaire. » Dépêche manuscrite de Louis de Praet à Charles- 
Quint du 8 mai 1523. — Archives impériales et royales de Vienne. 
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de Bourbon et de Texpédition en France, après s*êire pour- 
suivie quelque temps à Yalladolid, fut continué à Londres, 
où les plénipotentiaires de Charles-Quint et d*Henri YUI 
convinrent, en mai 1523 (4), des moyens et de l'époque de 
la grande agression, et où «Beaurain arriva de nouveau le 
19 juin pour régler tout ce qui pouvait faciliter la rébel- 
lion (2] et la prise d*armes du duc de Bourbon. 

Conformément à ses instructions (3), Beaurain devait 
avant tout proposer au roi d* Angleterre et obtenir de lui 
qu'il contribuât à la solde des cinq cents hommes d'armes 
et des dix mille homme de pied à la tête desquels se 
placerait le connétable révolté (i). Après s'être assuré du 
concours d'Henri YIIT, il avait à se rendre à Bourg en 
Bresse, où le connétable avait promis de se trouver, et là 
traiter de son mariage soit avec Eléonore, veuve du roi de 
Portugal, soit avec Catherine, la plus jeune des sœurs de 
Charles-Quint; convenir que, dans les dix jours qui sui- 
vraient l'entrée des deux princes alliés sur le territoire de 
la France^ il se déclarerait et joindrait ses troupes à l'armée 
d'invasion; lui garantir, aussitôt qu'il serait déclaré, le 

(1) Dépêches manuscrites du l'^juin de Louis de Praetà Tempe- 
reur, et de Louis de Praet et de Jehan de Harnii au même. 

(2) « Sire, en suyvant la charge qu'il a pieu à vostre majesté 
bailler à moy Beaurain , j'ay fait telle diligence que suis arrivé en 
cette ville de Londres hier xix de ce mois. » Dépêche d'Adrien de 
Croy et de Louis de Praetà l'empereur, du 21 juin. 

(3) Ces instructions, données le 28 mai à Valladolid, sont impri- 
mées dans Je tome VI des Siate Papers , p. 151, note 2, et p. 152. 

(4) Dépêches de Beaurain et de Louis de Praet du 21 juin. Ar- 
chives impériales et royales de Vienne. 
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paiement successif dé 200,000 couronnes pour Tentretien 
dé ses hommes de guerre; lui demander d'ouvrir ses villes 
aux confédérés, qui recevraient des vivres dans ses états ; 
enfin lui promettre, en concluant une ligue offensive et 
défensive, qu'il serait soutenu envers et contre tous, et que 
l'empereur et le roi d'Angleterre ne feraient ni paix ni trêve 
sans l'y comprendre. Beaurain avait charge de s'enquérir de 
lui sur quels points de la France il convenait le mieux de 
diriger l'invasion, quels étaient les personnages qui tenaient 
son parti, si le duc de Lorraine, son beau-frère, le duc de 
Vendôme et le comte de Saint-Paul, ses cousins, Jean 
d'Àlbret, roi de Navarre, partageaient ses mécontentements 
et adhéraient à ses desseins (1). 

Le cardinal Wolsey remit des articles conçus dans ce 
sens à Beaurain au moment de son départ (2). En même 
temps, le docteur Knight, ambassadeur de Henri YIII 
auprès de Marguerite d'Autriche, tante de Charles-Quint et 
gouvernante des Pays-Bas, dut suivre Beaurain, chargé 
d'une mission semblable à la sienne : « Le duc de Bourbon, 
disait Henri YH! dans ses instructions, qui est un homme 
d'un noble et vertueux courage, voyant combien, par le 
désordre, le mauvais gouvernement et l'extravagante con- 
duite du roi François, le royaume de France est tombé 
dans un misérable état, surchargé qu'il est de ailles, 

(1) Instructions de l'empereur à Beaurain, du 28 mai 1523. pu- 
bliées dans le sixième volume des Siate Papers, p. 151, note 2. 

(2) Ces articles , intitulés Memoriale eorwmque Domiwus de 
Beawreyn tractahit cum illustrissimo duce Burbonio pro communi 
heneficio utriusque majestatis, sont imprimés dans le sixième vo- 
lume des State Papers , p. 153 et 154. 
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d'exactions et d*autres impositions iodiies, oatre lès autres 
graûdes et journalières indignités et iniquités dont l'accable 
le roi des Français, et sentant que le commun peuple ne 
peut pas les supporter plus longtemps, il a appliqué son 
esprit et mis ses soins à lui donner assistance et à opérer 
le redressement de ces énormités (4). » II ajoutait que, 
fort aimé et fort estimé dans le royaume de France, dont il 
voulait la réforme, le duc de Bourbon s'était adressé à 
l'empereur et à lui, roi d'Angleterre, et qu'il serait sans 
aucun doute suivi de beaucoup de nobles hommes et du 
peuple réduit en servitude et désireux d'en sortir. Il pres- 
crivait au docteur Knight de se rendre en poste à Baie, 
comme pour aller en Suisse, et de se transporter de là, 
sous un déguisement, jusqu'à Bourg en Bresse, où il trou- 
verait Beaurain et le connétable. Henri YIII, qui prétendait 
être rhéritier légitime de la couronne de France, exigeait 
que le duc de Bourbon lui prêtât serment (2), après quoi 
il autorisait à conclure tous les arrangements proposés. Le 
docteur Knight partit de Bruxelles à la dérobée, et s'ache- 
mina, en suivant le tortueux itinéraire qui lui était tracé» 
vers la ville de Bourg en Bresse, où Beaurain, arrivé au 
commencement de juillet, s'était enfermé dans l'abbaye de 
Brou (3). 

( 1) « Instructions gi ven by the kinges highnes to bis tnisty clerc and 
counsaillour master;William Knyght. » Siate Papers, t. V!, p. 131. 

(2) Le duc de Bourbon devait le reconnaîti*e pour « his snppreme 
and soverayn lord makyng othe and fidelitie as to the rightfal in- 
heritour of the said crowne of Fraunce. » State Papers , p. 137. 

(3) Dépêehè de L. de Praet k Charles V du 9 août 1523. — Àreh. 
imp. et roy. de Vienne. 
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Le connétable n'avait point paru. Reculait-iL devant les 
criminels engagements qui allaient faire de lui un traître 
envers la couronne et un ennemi de sa patrie , le rendre 
GOjupable d'une dangereuse révolte et complice d'une odieuse 
invasion? ou bien avait-il craint de donner l'éveil sur ses 
projets et de les compromettre par un voyage qu'il ne pour- 
rait pas cacher et qui exciterait la défiance de François P', 
déjà instruit en partie de ses relations? Il était loin de se 
repentir, et son animosité croissante le portait aux réso- 
lutions extrêmes. Le procès qui devait le dépouiller de ses 
biens suivait son cours. Depuis plus d'un an on le plaidait 
devant le parlement de Paris , qui avait plus le désir que la 
force d'être juste. Deux célèbres avocats, Bouchard et 
Hontbolon , avaimt défendu les droits de sa belle*mère , 
Anne de France , et les siens contre les prétentions de la 
duchesse d'AngouIême et les réclamations de François P', 
dont l'astucieux avocat Poyet et l'avocatrgénéral Lizet 
s'étaient faits les soutiens hardis et infatigables (4). Le roi 
s'était approprié déjà le comté de La Marche, le comté de 
Gien, la vicomte de Hurat, et toutes les possessions don- 
nées par Louis XI et Charles VIII à Anne de France, trans- 
mises par Anne de France à Suzanne et léguées au con- 
nétable (2). Il avait ainsi déclaré revenus à la couronne les 

(1} Suite de VHistoire de Bowban, par Marillac, f. 282 v* à 293, 
contenant les extraits des plaidoyers. — Journal d*un Bourgeois 
de Paris , publié par la Société de l'Histoire de France» Pans , chez 
J. Renouard^ 1854 » p. 150 à 152. 

(2) Par donation du 6 septembre 1522. — Voyez cette donation 
aux Archives impériales. — Voyez aussi Journal d'un Bourgeois 
de Paris, p. 151. 
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domaines qui en avaient été le plus récemment détachés , 
et il avait annulé de lui-même la donation que le conné- 
table en avait reçue de sa femme et de sa belle-mère. Pour 
mieux montrer son dessein , au lieu de les incorporer au 
domaine royal, François P' les avait accordés à la duchesse 
d'Angoulême. Le connétable avait mis opposition à cette 
saisie prématurée et à ce don contestable. 

La cause entière était pendante devant le parlement, où 
le duc, menacé d^une dépossession prochaine, avait perdu , 
depuis le mois de décembre 4522, sa puissante auxiliaire 
Anne de France, qui, renouvelant ses anciennes dispositions 
avant de mourir, l'avait laissé son légataire universel. Bien 
qu'il se regardât comme héritier substitué de la partie 
masculine de cette succession et comme héritier double- 
ment désigné de la partie féminine, il sentait que l'auto- 
rité de ses adversaires l'emporterait sur son droit. Le 
parlement traînait l'affaire' en longueur; c'était toute la 
justice que le connétable pouvait attendre de lui : il n'a- 
vait à espérer que dans le désistement improbable du roi 
et de la régente. Si le roi et la régente avaient renoncé à 
le dépouiller, il aurait cessé de s'entendre avec leurs en- 
nemis. 

Il fit auprès d'eux une tentative au printemps de 4 583. 
Au moment où sa cau«e se plaidait devant la justice, entre 
les deux voyages de Beaurain en Angleterre pour y négo- 
cier sa défection, le connétable se rendit à la cour. Il y 
parut à l'heure où le roi François P"* et la reine Claude 
étaient à table dans des salles séparées. 11 se présenta d'a- 
bord devant la reine , qui l'invita à s'asseoir près d'elle. 
Informé de son arrivée , François P*" acheva rapidement de 
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dîner et vint dans la chambre de la reine. Le duc, en voyant 
le roi , se leva pour lui rendre ses devoirs (4) : « II paraît , 
lui dit brusquement le roi , que vous êtes marié ou sur le 
point de Têtre. Est-il vrai? » Le duc répondit que non ; le 
roi répliqua que si , et qu'il le savait; il ajouta qu'il con- 
naissait ses pratiques avec l'empereur et répéta plusieurs 
fois qu'il s'en souviendrait. « Alors, sire, répartit le duc, 
c'est une menace ; je n'ai pas mérité un semblable traite- 
ment. » — Après le dîner, il se rendit à son hôtel , situé 
près du Louvre, où beaucoup de gentilshommes l'accom- 
pagnèrent en lui faisant cortège. 

Il partit ensuite pour aller attaquer une bande de sol- 
dats aventuriers qui ravageaient, sans rencontrer d'obs- 
tacle, les bords de la Champagne et de la Bourgogne du 
coté de Paris (2). Ce fut la dernière fois qu'il exerça ses 
fonctions de connétable. Après les avoir dispersés, il re- 
tourna dans le Bourbonnais en disant tout haut qu'il ren- 
verrait à François P' son collier de l'ordre de Saint-Michel 
et son épée de connétable, parce qu'il aimait mieux aller 
vivre pauvre hors de France que d'être si peu estimé dans 
le royaume. Deux seigneurs de, la cour, passant par le 
Bourbonnais, le visitèrent au château de Moulins. Le 
connétable demanda à Saint-André, l'un d*eux, ce que le 
roi voulait faire de lui et ce qu'ils en avaient entendu. 
Saint-André lui répondit que le roi n'aspirait point à ses 
héritages et qu'il serait plus disposé à les lui donner qu'à 

(1) Cette scène fat racontée par l'empereur au docteur Sampson, 
qui récrivit à Wolsey dans sa dépêche du 23 mars. — Musée bri- 
tannique Vespasien, c. n, f. 117, original. 

(2) Interrogatoire d'Escars. — Mss. 484, f. 251. 
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les lui prendre. Le coDnétable leur proposa de porter à 
François P*^ une lettre pour le remercier des bonnes paroles 
qu'il avait reçues d'eux; mais ils s'excusèrent Tun et Tau^ 
tre de s'en charger. Le connétable vit dans ce refus le signe 
des véritables dispositions du roi. Il appela ces deux sei- 
gneurs des affectez (1)^ parce qu'ils n'auraient pas dû 
décliner son message à François P% si François I^ eut 
réellement manifesté les intentions qu'ils lui avaient attri- 
buées. Il apprit au contraire que le chancelier Du Prat con^ 
seillait de le réduire à la condition d'un gentilhomme de 
quatre mille livres de rente (2). Outré au dernier point, 
n espérant rien du roi, comptant peu sur le parlement, il dit 
avec une amertume altière « qu'il attendait des nouvelles 
de son procès pour saroir s'il serait duc ou Charles (3). » 
L'issue n'en était pas éloignée et ne pouvait guère être 
douteuse. Sous la pression irrésistible de l'autorité royale, 
le parlement allait prononcer le séquestre des biens con- 
testés (4), comme prélude de la dépossession du connétable, 
auquel il les retirerait pour les adjuger plus lard à la 
duchesse d'Ângouléme et à François P'. 

Ce fut pendant qu'il était agité de ces craintes et en proie 
à ces ressentiments que le duc de Bourbon apprit l'arrivée 
de Beaurain à Bourg en Bresse. Il fallait se décider à 

(1) Dépositi(Hi d'Antoine de Ghabannes, évéque du Pny. — 
Mss. 484, f. 183 r et V. 

(2) Interrogatoire de l'évêque d'Âutun da 26 octobre. — Mss. Da- 
puy, n« 484, f. 221V. 

(3) Interrogatoire de Saint-Bonnet du 24 septembre. -^ Mss. Da- 
puy, f. 43 r*. 

(4) Suite de VEistoire de Bowrbon , p. 293 r. 
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traiter OU à rompre avec Charles-Quint, rester soumis à 
François P"^ malgré de profonds mécontentements, ou se 
révolter contre lui au mépris des plus saintes obligations. 
Le duc de Bourbon se décida pour la rébellion et la ven- 
geance; il fut prêt à conclure le pacte funeste qui, avec la 
puissance du roi, menaçait l'intégrité du royaume. Il n'alla 
cependant point à Bourg, de peur de se trahir. Sous prétexte 
d'un pèlerinage à Pîotre-Dame du Puy, il se rendit dans la 
partie la plus montagneuse de ses états, et il s'établit à 
Montbriaon, capitale du Haut-Forez, avec toute sa mai8on(1). 
C'est là qu'il fit venir l'ambassadeur de Charles-Quint, que 
n'avait pu joindre à Bourg l'envoyé de Henri VIII, master 
Knight, arrêté en route par divers incidents. Le connétable 
dépêcha vers Peaurain deux de ses gentilshommes, qui le 
conduisirent, à travers la principauté de Dombes, le Beau- 
jolais, le Forez, jusqu'à Montbrison, où il entra le soir du 
17 juillet, suivi de Loquingham, capitaine au service de 
l'empereur, et de Château, son secrétaire. Il fut enfermé 
pendant deux jours dans une pièce voisine de la chambre 
du connétable, et n'en sortait que la nuit pour traiter mys- 
térieusement avec 1 ui (2) * 

{1) Dans sa dépêche du 9 août, L. de Praet, après avoir appris 
de Château, qui était envoyé à Londres par Beaurain , tout ce qui 
s'était passé à M ontbrîson , récrivait à Fempereur en lui envoyant 
copie du traité c^olu avec le due de Bourbon : < Le dit Grasien 
revint accompagné de deux gentilshommes qui menèrent le dit 
Beaurain et sa compagnie jusques en une yillette nommée Mont- 
brison*. Le d. Bourbon vint parler au d. Beaurain de nuit. etc. » 
— Arcft. imp, et roy. de Vienne. 

(2) Déposition de Saint-Bonnet — Mss. n" 484, f. 43 f et v*. — 
Déposition d'Anne du Peloux, f. 71 v^. 
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Le connétable avait réuni à Hontbrison un grand nombre 
de ceux sur lesquels il pouvait compter. Avant d'y arriver, 
il avait eu à Yarennes un long entretien avec Aymard de 
Prie, seigneur de Montpoupon, de La Mothe, deLézillé, etc., 
et capitaine de cinquante hommes d*armes des ordonnances 
du roi, par râide duquel il croyait pouvoir se rendre maître 
de Dijon. Il était accompagné de deux hommes d*église, ses 
confidents et ses conseillers, Antoine de Chabannes, évêque 
du Puy , frère du maréchal de La Palisse, et Jacques 
Hurault, évêque d'Autun. Tansanne, seigneur de Chezelles, 
Philippe des Escures, seigneur de Quinsay-le-Chastel, ses 
chambellans; Jean de Bavant, Anne du Peloux, Jacques 
de Beaumont, seigneur de Saligny, ses maîtres d'hôtel ; le 
lieutenant de sa compagnie d'hommes d'armes, Antoine 
d'Espinat, et d'Espinat le jeune, seigneur de Coulombiers; 
Robert de Grossone, seigneur de Moncoubelin, Hector d'An- 
geray , seigneur de Bruzon, Hugues Nagu, seigneur de Varen- 
nes ; les seigneurs de La Souche, de Pompérant, de Lallière, 
de Lurcy, de Charency, et une foule déjeunes gentilshommes 
du Bourbonnais, de l'Auvergne, du Forez, du Beaujolais (1), 
attachés à sa personne, dévoués à ses projets, lui formaient 
une cour, et ils étaient prêts à prendre les armes pour lui. 

Il avait fait venir des bords du Rhône à Montbrison le 
personnage qui, avec René de Bretagne, comte dePen- 
thièvre, vicomte de Bridier et seigneur de Boussac, était le 
plus considérable de ses partisans : Jean dePoitier, seigneur 
de Saint-Vallier et comte de Valentinois (2). Saint-Vallier 

(1) Mss. Dupuy, n** 484'passim. 

(2) Marquis de Gotron, vicomte d'Estoille, baron de Glerieu, de 
Serigiian, de Chalançon et de Florac, seigneur de Privas , de Gor- 
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descendait d'une des plus anciennes familles de France; i( 
avait occupé de grands emplois et rendu à la couronné 
d'éclatants services. Gouverneui^du Dauphiné sous Louis XII, 
il avait levé et conduit à ses frais en Italie, sous François I*% 
sept ou huit mille hommes de pied, s'était vaillamment 
comporté à la prise de Milan et à la bataille de la Biccoca, 
avait dépensé plus de 100,000 écus dont il n'avait pas été 
remboursé (1), se plaignait d'être négligé par le roi, bien 
qu'il fut chevalier de son ordre et capitaine des cent gentils- 
hommes de sa maison, et d'avoir été trompé par la duchesse 
d'Angoulême, qui, malgré sa promesse, ne lui restituait 
pas le comté de Yalentinois. Il avait pour gendre Louis de 
Brézé, comte de Maulevrier, grand-sénéchal de Normandie, 
auquel il avait marié sa fille, la célèbre Diane de Poitiers, 
alors dans tout l'éclat de la jeunesse et de la beauté. Puissant 
par sa position et par sa parenté, Saint-Vallier était redou- 
table par son caractère, aussi hardi que véhément. Le 
connétable n'avait pas eu de peine à le faire entrer dans 
ses desseins. Après s'être déchaîné contre François P% qui 
attentait à ses droits, et surtout contre la duchesse d'An- 
goulême, qui voulait dépouiller la maison de Bourbon, où 
elle avait été nourrie, le connétable avait dit à Saint-Vallier : 
« Cousin, tu es aussi maltraité que moi; veux-tu jurer 
« de ne rien dire de ce que je vais te confier (2) î » Saint- 

bempré, etc. — Histoire généalogique des Comtes de Vakntinois 
et de DioiSj seigneurs de Saint- Vallier^ etc., de la maison de Poi- 
tiers, par André Du Chesne. Paris, in-4% 1638, p. 105. 

(1) Interrogatoire de Saint-Vallier du 12 octobre 1523. — Mss. 
Dupuy, n« ^84, f. 172 r« et 173 v". 

(2) Interrogatoire et aveux du 23 octobre 1523. — Ibid., f. 207. 

LU. 8 
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ValHer, Tayant juré sur un reliqpaîre qui coniepaii du bois 
de la vraie croix, et que le connétable portait toujours à 
$on cou » reçut confidence de la conjuration, a taqu^ll^ il 
participa. 

Ce fut en sa présence que le connétable traita atec Beau- 
rain dans la nuit du samedi 18 juillet 4523 (1), Ainené 
auprès de lui vers onze heures du soir, rainba»»adeur de 
Charles-Quint remit au duc de Bourbon Iqs lettres i» 
créance de son m^tre : « Mon comin, lui écrivait Tempe^ 
reor, je vous envoie le sieur de Beaui&in, mon second 
chambellan. Je vous prie le croire comme mpi-^mêmei et, 
ce faisant, vous me trouverez toujours vo9tre bon cousin et 
amy. » Beaurain communiqua ensuite au connétable) le^ 
instructions qu'il avait reçues de Temp^reur» les articles^ 
qu*il était chargé de proposer à son acceptation delà part 
de Charles*Quint comme de la part de Henri VUIi et, de 
concert avec lui, il dressa un traité de mariage et de confé^ 
dération. Il fut stipulé que le duc de Bourbon épouserait 
très-prochainement ou la reine de Portugal ou Tinlante 
Catherine avec une dot de SOO^OOOécus, et qu'il s'unirait à 
l'empereur envers et contre tous , sans excepta personne» 
Dans la ligue oiffensive et défensive qu'il conclut avec 
Charles-Quint, il s'engagea à attaquer François P^ mais il 
ne consentit point encore à reconnaître Henri YIII comm^ 
roi de France. Offrant d'être l'allié du roi d'Angleterre sans 
promettre de devenir son sujet, il s'en remit sur ce point à 
ce que déciderait l'empereur. La ligue devait être suivie 
d'une invasion par le dehors et d'un soulèvement à Tinté- 

(1) Déposition de Saint-Bonnet du 24 septemhre. *- Ibid. , f. 48 V 
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rieur. Il fut convenu que rèmpereur pénétrerait en France 
par le Quartier de Narbonne avec dix-huit mille Espagnols, 
4ix. mille lansquenets allemands, deux mille hommes 
d'ârmc&s, quatre mille hommes de cavalerie légère; que le 
roi d'Angleterre descendrait en même temps sur les c6tes 
obeidentales du royaume avec quinze mille Anglais et cinq 
céuts chevaux , auxquels se joindraient trois mille hommes 
dé pied et trois mille hommes d^armes levés dans les Pays- 
Bas; que cette invasion simultanée s'exécuterait aussitôt 
que I^ roi François I^ aurait quitté Lyon , où il devait se 
rendre vers le millieu d*août , pour passer en Italie et y 
eoB^mander sop armée ; que dix jours après Tagression de 
r empereur et dû roi d'Angleterre , le duc de Bourbon se 
déclaoreniit et se mettrait aux champs avec les troupes qu'il 
tiendrait piétés et dix milles lansquenets qu'on enrôlerait 
pour lui en Allemagne , qui descendraient en Franche- 
Comté, d'où il les dirigerait sur le point le plus favorable, 
et qui seraient p^yés au moyen de 200,000 écus four-^ 
nis au connétable par Charles-Quint et par Henri Vin. 
L'archiduc Ferdinand, délégué de son frère en Allemagne 
et représentant de son autorité impériale, était compris 
dans ce traité, où il fut formellement établi qu'on ne ferait 
aucun accord avec Tennemi commun , sans y comprendre 
te duc de Bourbon (i). 
La nécessité du secret et Tévidencc du péril n'avaient 

(1) La copie de ces anicles, dont Saint-Vallier rapporte assez fr- 
dèlement les stipulations, fut portée en Angleterre parle secrétaire 
Château et envoyée par Louis de Praet à Charles-Quint dans sa 
dépèche du 9 août. — Arch. tmp. et roy, de Vienne. — J'en donne 
ici Fexlrait. 
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pas permis d'appeler les gens de robe longue et de donner 
à un pareil traité des formes solennelles (4). Il foi rédigé 
sous des formes simples par Château, secrétaire de BeauraiD, 
et transcrit à deux exemplaires, dont Tun devait être porté à 
C^arles-Quint et l'autre rester entre les mains de Bottii)oi|. 
Le connétable et Beaurain le revêtirent de leurs seings privés 
et en jurèrent sur les Évangiles la fidèle observation» le 
connétable en son nom, Beaurain au nom de l'empereur (3). 
Lorsque tout eut été conclu , le connétable fit entrer vers 
minuit Saint-Bonnet, seigneur de Bruzon, qu'il se proposât! 
de dépêcher en Espagne. Après avoir pris son serment il 
lui dit : « Je vous veux enToyer devers l'empereur, aii^piei 
vous dire2 que je me recommande très-humblement à sa 
bonne grâce , que je le prie de me donner sa scnir en ma- 
riage, et que, en me faisant cet honneur, il me trouvera 
son serviteur, son bon frèrô et ami (3). » Saint-Bonaet 
ayant accepté cette mission , le connétable lui remit une 
lettre de créance et dit à l'envoyé de l'empereur» d'après les 

(1) « Item, que pour le dangier de déceler cette affaire et aussi 
pour la haste qu*il requiert, n'avoît este possible que aucunes gens 
de longue robe eussent esté présens à conclure lad. lighe afin de la 
mectre en forme de lettres patentes selon la coutume. » — Dépê- 
che du 9 août. 

' (3) « Et jura le dict Bourbon pour sa part» et le diat da Beaarala 
de la .vostre sur les saincts Évangiles , Teffet et articles qui s'en 
suivent, lesquelx furent mis en escrit en deux billets de la main du 
d. de Beaurain, et signés des seings manuels des deux sieurs, dont 
Fung demeure auprès du d. de Bourbon et Tautre empourta lé d» de 
Beaurain pour le montrer à votre majesté. » — Dépêche du 9 août. 

(3) Déposition de Saint-Bonnet du 24 septembre. ^ Mss. 4BA> 
f. 43 V. 
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conseils duquel Saint-Bonnet eut ofdre de se conduire eh- 
liàrement : « Monsieur de Beauraîn, voici le gentîlbomme 
quiiraftfec vous. » 

Dans la nuit même» une ou deux heures avant le jour, 
ilspartirent pour Gênes ) où ils devaient s'embarquer. Ils 
tfaversèrent les mootagnds du Forez accompagnés de LàU 
lîère et Fmn^is du Peloux, dont le premier les quitta 
dans la priccipaiité de Domto et le second retourna vers 
lé connétable , après les avoir conduits jusqu'en Bresse. 
Arrivés là, Beaurain écrivit en chiffres plusieurs dépêches 
^u'il adressa^ avec une copie du traité» à Tarcbiduc Ferdi- 
nand par le capitaine Loquingham, à Henri YIII par le scr 
ûr^ire Château. Il invita le frère de l'empereur i faire 
lever immédiatement les dix mille lansquenets à la tête des- 
quels devait se mettre le duc de Bourbon au moment^esa 
révolte, et il proposa au roi d'Angleterre de ratifier ce traité 
en ce qui le concernait, ou d'en conclure promplement un 
semUdrfe. Il se rendit ensuite le plus vite qu'il put à Gênes 
potfr gagner de là l'Espagne, y rendre compte à l'empemur 
de ce qu'il avait conclu en son nom » et hâter les prépara- 
tifs de l'invasion convenue. 

Le lendemain de cet engagement du connétable de France 
avec le plus redoutable ennemi de son pays, Saint- Vallier, 
épouvanté, s'il faut l'en croire, de l'énormi lé d'un pareil 
attentat et de ses funestes suites, chercha à en détourner 
Bourbon par les plus vraies comme par les plus pathé- 
tiques raisons : « Monsieur, lui dit-il , avec cette alliance 
que l'on vous présente , vous devez être cause que l'empe- 
reur et le roi d'Angleterre , les Allemands , Espagnols et 
Anglais entreront en France. Pensez au gros mal qui s'en 
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suivra , tant en effusion de sang humain que destructions 

de villes, bonnes maisons, ^lises, foroamenis de femmes 

et autres calamités qui viennent de la guerre , et conààéttz 

que vous estçs sorti de la maîsoa de France et Tua des 

principaux princes qui soient a^jourd*buy dans lerojaulmé 

et tant aimé et estimé de tout le monde que ohasoua se 

réjouist de vous veoir. Et si vous venez à estre occasion de 

la ruyne de ce royaulme , vous sei^z la plua maudite pet^ 

sonne qui jamais fust, et tes. malédictions qu'aa vous 

donnera dur^ont mille ^$ après voatre mort. Songez aussi 

à la grande trahison que vous faites ; après que le roy sem 

party pour Tltalie et.vaus aura laissé en France se fiant de 

vous , vous irez luy donner à dos et le destruira ainai que 

son royauline. Je vous prie pour Tamour de Dieu de bonsi* 

dérer tout cela , et ^i vous. n*avez égard au roy,. à madame 

sa mère, lesquels vous dites vous tenir tort, au moins 

ayef égard à la reine et à messieurs ses enfants. Ne veuillez 

causer la perdition de ce royaulme, dont les ennemis, 

après que vous les aurez introduits, vous chasseront vous-* 

même (4).» 

Le connétable, ému, au dire de Saint-Vallièr, répondit : 
« Cousin , que veux4u que je fas$e? Le roi et madame me 
veulent détruire. Déjà ils ont pris une partie de ce que j'ai. 
— Monsieur, répliqua Saint-Vallier, laissez , je Vous prie, 
toutes ces meschantes entreprises ; recommandez-vous à 
Dieu et parlez franchement au roy. » — Le connétable 
sembla disposé à abandonner ses pernicieux desseins ; mais 



(1) Interrogatoire de Saint-Vallier du 23 octobre. -^ Mss. Dajsujr, 
n" 484, f. 214 r et v". 
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s'il fut ébranlé un moment, il se remit bientôt. Les animo*^ 
siiés passionnées et les intérêts menacés qui les lui avaient 
fait concevoir les lui firent reprendre ou poursuivre. Il 
donna l'ordre de fortifier et de munir de canons, de poudre 
et de vivres ses deux principales places, Gbantelle et 
Cariât (4)vll se livra à des préparatifs mystérieux dans ses 
états. Il avait mandé auprès de lui le capitaine La Clayette, 
qui commandait sa compagnie d'hommes d'armes , et le 
capitaine Satnt-Saphorin, qui avait servi sous ses ordres eo 
Italie et devait lever quatre mille fantassins dans le pays de 
Vaud et le Fauoigny (2). H fit partir pour la Savoie Antoine 
de Cbal^annest évoque du Puy, chargé de demander au 
duc son parent de se déclarer en sa foveur (3). Une troupe 
de mille hommes de pied demt être introduite dans Dijon 
par Aymard de Prie, qui y^ tenait gamiscm avec ses gens 

(1) « Le dict seigneur a rejtiré dedans deux fortes places force 
vivres et artiilerye, c'est assavoir dedans Gbantelle et dedans Garlat 
et en ebaeime d'ièdles a mis eioqasnte ou soixante hommes. » 
Lettres dn capitaine de La Clayette à la duchesse d'Angouléme. 
Mss. Dupuy, f. 114 r*. 

(2) « Le capitaine Saint-Saphorin fut à Montbrison cet esté passé 
cependant que le connestable y estoit, alors que la monstre fut 
faîote de la compagnie dn dict connestable. » — Déposition de 
Baudemancbe du 28 novembre. — Ibid., t 254 r*. — Le conné- 
table envoya Farcher JPeaudemaoohe le 31 aoul auprès de Saint- 
Saphoriu et lui dit : « Allez-vous-en devers luy et sachez si les 
quatre mille hommes sont prêts et en .quelle sorte ils veulent être 
payés, combien d'argent il lui fauldra. » — Déposition de Bande- 
manche du 23 septembre. — Ibid., f. 38 y'. 

(3) Interrogatoire de Tévêque du'Puy du 6 et 7 septembre. — 
Ibid., f. 11 r«; du 21 octobre, f. 185 f. 
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d'armes (1). Le connétable, le jour où il se déclarerait, 
comptait entraîner dans sa révolte deux mille geatilsbommes 
dont il assurait avoir la parole (2). Il écrivit à deux jeunes 
seigneurs normands qui avaient servi sous ses ordres et 
qu'il avait comblés de ses générosités et de ses bonnes 
grâces , à Jacques de Matignon et à Jacques d'Argouges , 
de se rendre à Vendôme, où Lurcy, son agent infatigable, 
leur ferait une communication de sa part (3). Il espérait les 
gagner aisément à son entreprise et faciliter, avec leur aide, 
la descente d'une armée anglaise en Normandie et l'occu- 
pation de cette province par Henri YIII. Le corps malade et 
rame agitée, il partit ensuite de Hontbrison en litière (4), 
et il retourna lentement à Moulins attendre que tous ces 
ressorts jouassent à la fois , après que François l" aurait 
passé les Alpes et serait allé reconquérir le duché de 
Milan, en laissant son royaume exposé à l'invasion et prêt 
à la révolte. 

(1) « Messire Aymar de Prye devoit mestre mil hommes de pied 
dedans Dijon, et en mestre dehors Beaumont son lieutenant» pour 
après mestre la dite ville es mains du connétable. » — Déposition 
de d*Ârgouges, d'après Lurcy. — Ibid., f. 6. 

(2) Déposition de révèque du Puy, f. 183 r* et 189 r*. n* 484. 

(3) Déposition de d'Argouges et de Matignon. — Ihid., f . ô v* 
et7r«. 

(4) Déposition de I evêque d'Autun. — Ibid., f. 22 r*. 

MiGNET. 

{La iuitê h la prochaine livraison,) 



L'ALLIANCE ANGLAISE 

BBPUIS LA PAIX B'uTRECRT JUSQU'A LA GUBRRB DB LA 
8UGCBSSI0N d'aUTRICHB. 



La longue rivalité de la France et de l'Angleterre a-t-elle 
été le résultat d'un antagonisme fatal , d'une de ces anti- 
pathies irrésistibles qui poussent deux races Tune contre 
l'autre et semblent les condamner à se faire une guerre éter- 
nelle? Non sans doute, si l'on en croit l'histoire primitive 
des deux pays. Les plus anciennes populations de la Gaule 
et de la Bretagne étaient sgrties de la même souche; elles 
avaient été unies sous la loi romaine ; elles étaient entrées 
ensemble dans la société chrétienne , et elles avaient été 
renouvelées presque en même temps par la conquête ger- 
manique. Si plus tard des intérêts opposés, des querelles 
de territoire ou des rivalités dynastiques ont séparé la 
France et l'Angleterre , ces luttes devaient avoir un terme , 
et Pitt lui-même dit un jour en plein parlement : « Les que- 
relles de la France et de la Grande-Bretagne ont duré assez 
longtemps pour lasser ces deux grands peuples. A leur con- 
duite passée , on dirait qu'ils n'ont eu d'autre but que de 
s'entre-détruire ; mais, j'en ai la confiance, le moment ap- 
proche où , se conformant aux volontés de la Providence , 
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ils montreront qu'ils étaient faits pour des rapports de bi^- 
veillancû et d'amitié réciproque (1). » 

Dès le commencement du xyii® siècle , quand la maison 
d'Autriche menaçait encore l'Europe, l'intérêt politique 
rapprocha la France et l'Angleterre. Henri IV aimait /dans 
Elisabeth, l'ennemie de ses irréconeiliables ennemis. 
Richelieu , à peine arrivé au ministère , unit les Stuarts et 
les Bourbons par le mariage de Charles P^ avee Henriette 
de France. L'alliance anglaise , un instant rompue par la 
guerre de La Rochelle, paraissait alors si nécessaire qu'elle 
survécut même à la révolution d'Angleterre : Mazurin s'ap- 
puya sur Cromwell pour abaisser FEspagne. Mais après la 
paix des Pyrénées , quand Louis XIY marcha ouvertement 
à la domination européenne, et que les Stuavts, rétablis sur 
le trône, se résignèrent à être comme les vassaux du roi de 
France , l'opinion en Angleterre protesta contre TalHanoa 
française I et la révolution de 4688 ralluma la guerre entre 
les deux pays. 

Louis XIY, en défendant la cause des Stuarts , combat* 
tait à la fois pour sa propre puissance et contre la liberté 
de l'Angleterre. La paix de Rysiwick ne fut qu'une trêve, par 
laquelle le roi de France reconnut Guillaume UI, et renonça 
à quelques-unes de ses conquêtes. Bientôt la suocession 
d'Espagne fut une nouvelle cause de querelle. La France 
et l'Angleterre semblaient d'accord pour en régler le parti^e 
à l'amiable, lorsque Louis XIY accepta le testament de 
Charles II, et souleva une coalition européenne. Il avait 

(1) Discours prononcé a la chambre des communes en 1787. Fwr- 
liamentary hittory, t. XX Vf, p. 392. 
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surtout inquiété la Grandô^firetagne en reconnaissant les 
droits du fils de Jacques IL L'Angleterre combat&t avec 
acharnement tant que les whigs furent au pouvoir; mais 
lorsque Tavénement de Farchiduc Charles à la couronne 
impériale eut fait craindre à TEurope le rétablissement de la 
monarchie de Charles^Quint , le nouveau cabinet britan- 
uique se montra disposé à n^ocier» et les préliminaires de 
Londres (8 octobre 4711] préparèrent la conclusion des 
traités d'Utreeht ( 1 1 avril 1 71 3 ) . 

Depuis cette époque jusqu'à la guerre de la succession 
d'Autriche, il y eut trente ans de paix entre la France et 
l'Angleterre» Pendant cette période, les sentiments des deux 
peuples n'ont pas toujours été les mêmes : d^abord ils onl 
cessé â*etre ennemis; puis ils sont devenus alliés ; et cetCa 
allianoe, comme toutes les amitiés humaines, a eu ses variai 
tions^ son in^timité, ses refroidissements. Ouelles sont les 
circonstances qui l'avaient fait conclure? Quelles sont celles 
qui l'ont fait rompre? Quelle influence a-t-elle exerieée sur 
l'état de la France, sur celui de l'Angleterre^ et sur les affaires 
générales de l'Europe? C'est ce qu'il nous a paru curieux d'é- 
tudier, nefût-'ce que pour comparer des événements qui sont 
déjà loiâ de nous à ceux qui se sont accomplis de nos jours, 
et Tunion passagère qui a interrompu il y a un siècle la riva- 
lité des deux nations, à l'alliance contemporaine qui leur a 
peimis de défendre en commun des intérêts européens. 



A la fin de la guerre de la succession d'Espagne , quand 
Ménager vint à Londres pour négocier au nom de Louis XIV, 
le premier ministre de la reine Anne, Harley, comte d'Ox- 
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ford, tendit la main au représentant de la France, et lui 
dit en latin , car la diplomatie moderne parlait encore quel- 
quefois la vieille langue des Romains : Ex duabus gentibus 
faciamus unam gentem amicissimam. Que ce vœu fut 
sincère ou non, il ne devait point encore s'accomplir. La 
paix d'Utrecbt fut arrachée à la lassitude des puissances 
belligérantes ; mais elle laissait , des deux cotés, des germes 
de défiance et d*irritation. A peine était-elle signée qu'elle 
était vivement attaquée en Angleterre. Le parlement rejeta 
le bill qui lui avait été présenté pour l'exécution du traité 
de commerce conclu avec la France. On alla bien plus loin 
sous Georges P', qui ramena les whigs au pouvoir. Le peu- 
ple de Londres chansonnait les auteurs delà paix d'Utrecht, 
et la chambre des communes mit en accusation les ministres 
qui avaient signé les traités. Le comte d'Oxford fut arrêté , 
et Bolingbroke , dont un travail récent a si bien fait con- 
naître le caractère et la politique (1), ne sauva sa liberté 
qu'en s'exilant de son pays. Les historiens actuels de l'An- 
gleterre n'ont pas encpre pardonné au gouvernement de la 
reine Anne ce qu'ils appellent- sa complaisance envers la 
France : « Comment , dit lord Mahon , a-t-on pu offrir aux 
Français, en 1712, à Utrecht, des conditions meilleures 
que celles qu'ils avaient acceptées en 1709, à Gertruyden- 
bourg (2)?» 

En France, l'opinion des contemporains n'était pas plus 
satisfaite de la paix d'Utrecht. Sans doute il était impos- 
sible , comme Torcy Ta démontré dans ses mémoires , d'ob- 

(1) M. de Rémusat, Études sur V Angleterre au xvin* siècle. 

(2) Lord Mahon , history of England, from the peace of Utrecht 
io the peace of Versailles, chapt. 2 
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tenir des conditions plus favorables après une guerre aus^i 
désastreuse. Mais il y avait, dans les traités, plusieurs 
articles qui blessaient justement Tamoûr-propre national, 
et dont Louis XIV s'efforçait d'éluder Texécution. En même 
temps qu'il comblait le port de Dunkerque, il creusait celui 
de Mardyck. Quoiqu'il eût reconnu la succession protes- 
tante en Angleterre, il continuait de donner un asile au pré- 
tendant, et il semblait n'attendre qu'une occasion pour l'ai* 
der à remonter sur le trône. Les deux peuples n'avaient 
donc fait que poser les armes, et ils étaient loin de cette 
cordiale amitié qu'avait rêvée le comte d'Oxford. 

A vrai dire, une alliance avec la Grande-Bretagne n'était 
guère possible du vivant de Louis XIY. Le grand roi n'avait 
point pardonné au système qu'il avait combattu toute sa 
vie, et qui avait triomphé en Angleterre, au système pro- 
testant et parlementaire. Aussi le cabinet britannique cher- 
chait-il à se concilier le prince qui allait gouverner les 
Français pendant la minorité de Louis XY. L'ambassadeur 
de Georges P*^ à Paris, lord Stairs, fort mal avec Torcy et 
même avec le roi, faisait la cour au duc d'Orléans; il pro- 
mettait à ce prince le secours de son maître , s'il en avait 
besoin, pour faire reconnaître sa régence : « Il voulait, dit 
Saint-Simon , l'enrôler pour ainsi dire de bonne heure avec 
le roi Georges, par ces offres faites dans un temps douteux, 
et le lier avec lui , en lui persuadant que leurs intérêts 
étaient communs (1). » Il y avait, en effet, quelque analogie 
entre la situation du roi d'Angleterre et celle du futur Ré- 
gent. Georges P' ne craignait rien tant que le prétendant, 

(1) Mémoires de Saint-Smofit. chap. cdxxx. 
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qui avait des cbaoces de suocès s'il était soutenn par la 
Franœ ; et le duc d'Orléans avait besoin de TAngleterre pour 
(naintenir Texclusion prononcée contre Philippe V^ si le hh- 
ble enfant qui allait succéder à Louis UV venait à mourir. 
. Cette alliance » préparée dans Tombre pendant les der- 
niers jours du vieux roi , commença à devenir visible iè 
jour oii le parlement cassa le testament de Louis JNM 
reconnut au Régent le plein exercice de rautorilé r^yai^. 
Lord Stairs assistait à la séance. II avait offert au duc 
d'Orléans le secours de FAngleterre pour appuyer son pour- 
voir. Mais. rien d'oificiel n'avait encore été conclu, eA\e 
Régent» naturellement indécis, hésitait à s'enga^r dus une 
alliance qui paraissait peu nationale. 

On sait comment le duc d'Orléans organisa le gouver- 
nement nouveau. Il s'inspira surtout des idées attribuées au 
duc de Bourgogne et à ses instituteurs; il élaUîi,^ ai«-de^ 
sous.du conseil de régence, sept conaeiFs particuliers entre 
lesquels toutes les affiniea étaient distribuées, et qui étaient 
comme la laouaie des ministres. Le conseil des affiiires 
étmikf^res eut pour président \e maréchal d'fluxelles , l'un 
des plénipotentiaires qui avaient négocié la paix d'Utrecht: 

L'ancien secrétaire d'État, le marquis de Torcy, était 
entré dans le conseil de rég^ce. Ce ministre , honnête et 
habile, qui disait « que le meilleur moyen de tromper les 
cours , c'est de dire toujours la vérité , » avait sagement 
dirigé le cabinet pendant dix^neuf ans , à travers les cir- 
constai^es les plus difficiles. Le duc d'Orléans ne voulut 
point le mettre dans le conseil des affaires étrangères, 
parce qu'il le croyait trop imbu des idées du feu roi. Ce- 
pendant la nomination du maréchal d'Hoxelles à la prési* 
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dence prouvait à l'Europe que le nouveau gouvernement ne 
voulait porter aucune atteinte à la paix récemment conclue. 

Les conseillers du Régent n'étaient point d'aceord sur la 
conduite à tenir avec rAngleterre. Les uns étaient d'avis 
de s'unir étroitement à cette puissance; c'était l'opinion de 
Dubois, de Ganillac et du duc de Noailles. Les autres pan- 
saient qu'il fallait bien vivre avec TAngieterre, mais sans j 
compter jamais : « Il fallait, disait Saint*Simon , se coa-^ 
autre avec elle honnêtement , sans bassesse , et intérieu- 
rement la considérer toujours comme une jennemie natu* 
relte^ qui ne cherchait qu'à détruire notre commerce et notre 
marine. » Saint-Simon ajoutait qu'il fallait se liguer avec 
l'Espagne contre l'Angleterre, afin d'itfranchir du même 
coup les colonies espagnoles et les colonies françaises. Le 
noble duo allait jusqu'à dire qu'on devait favoriser soii& 
main toute invasion, tout trouble domestique en Angleterre 
le plus qu'il serait possible. 

Entre ces deux partis , le duc d'Orléans était, comme à 
son ordinaire , incertain , irrésolu ^ et attendant les événe- 
ments pour avoir une opinion. Bolingbroke , qui servait 
alors la cause du prétendant, n'avait pu obtenir du Régent 
que des paroles équivoques. Tout à coup l'on apprit que 
le parti jacobite avait levé l'étendard en Ecosse, mais qu'il 
avait été battu dans plusieurs rencontres. Le fils de Jac-^ 
ques II, le chevalier de Saint-Georges, comme on l'appelait, 
crut devoir venir en personne ranimer l'enthousiasme des 
Écossais. Il quitta la Lorraine où il résidait, et entreprit de 
traverser la France. incognito. Lord Stairs, qui en fut averti, 
vint prier le duc d'Orléans de le faire arrêter. Le Régent 
avait fermé les yeux sur le passage du prétendant, qu'il ne 
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tenait qu*à lui d'empêcher. Cependant il consentit à ce que 
Tambassadeur lui demandait. II fit partir sur le champ un 
de ses af&dés, Contades, comme pour arrêter le chevalier de 
Saint-Georges. Mais Contades était, dit Saint-Simon, bien 
résolu et instruit à manquer celui qu'il cherchait (1). Aussi 
Lord Stairs, qui ne s'y fiait point, avait-il chargé en même 
temps un Écossais nommé Douglas d'enlever , où même , 
comme on l'a prétendu, d'assassiner Jacques m à son pas- 
sage. Le coup ne fut manqué que par l'adresse et le dé- 
vouement de la maîtresse de poste de Nonancourt, qui eni- 
vra l'un des satellites de Douglas , enferma l'autre , et fit 
échapper le prétendant. Il parvint à Saint-Malo ; mais ce 
port était déjà bloqué par les Anglais. De là il courut à 
Dunkerque , où il s'embarqua pour l'Ecosse. Quand il y 
arriva , sa cause était perdue , et il fut bientôt obligé de re- 
venir sur le continent. Le Régent chercha à se faire hon- 
neur du mauvais succès de l'entreprise auprès du gouver- 
nement de Georges P'. 

Le duc d'Orléans avait besoin de l'alliance anglaise pour 
se soutenir contre Philippe Y, qui , en dépit de la paix 
d'Utrecht, avait des prétentions sur la couronne' de France. 
Le roi d'Espagne aurait même volontiers enlevé la régence 
au prince qui en était chargé. II était poussé dans cette 
voie par sa seconde femme , Elisabeth Farnèse, et par son 
ministre Albéroni , esprit remuant et hardi, espèce de Ri- 
chelieu manqué, qui concevait des plans gigantesques sans 
calculer les moyens de les accomplir. Ce ministre était 
impatient de rendre à TEspagne ce qu'elle avait perdu en 

(1) Saint-Simon, ITéfmotrcs, chap. CDxm. 
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Italie et dans les Pays-Bas. En même temps, il voulait dé- 
truire cette toute-puissance maritime que la paix d'Utrecht et 
Talliance intime de la Hollande avaient donnée à TAngleterre. 

On peut voir encore ici la faiblesse politique du duc 
d'Orléans. Il avait d abord cherché à se concilier TEspagne 
en flattant ses prétentions maritimes : il avait rendu une 
ordonnance qui défendait à tout Français , sous peine de 
mort, de paraître dans la mer du Sud. Mais cette concession 
n'ayant porté aucun fruit, il se retourna vers la Hollande 
et TAngleterre , et il se prépara à combattre l'Espagne si 
elle attaquait les derniers traités. 

L'homme qui a le plus contribué à fixer les irrésolutions 
du Régent et à rattacher à TAnglelerre , c'est l'abbé Du- 
bois, son ancien précepteur, qu'il venait de faire entrer au 
conseil d'État. Après la séance du parlement où l'on avait 
cassé le testament de Louis XIY, le duc d'Orléans avait été 
voir sa mère à Versailles et lui raconter ce qui s'était passé 
à Paris. La duchesse, en le félicitant, lui dit qu'elle né lui 
demandait qu'une chose : c'était de n'employer jamais, en 
quoique ce fût, l'abbé Dubois, quiétail, disait-elle, le plus 
grand coquin et le plus insigne fripon qu'il y eut au monde. 
Le duc d'Orléans promit à sa mère tout ce qu'elle voulut, 
et quelque temps après il nomma Dubois conseiller d'État. 

A Dieu ne plaise que nous tentions de réhabiliter l'abbé 
Dubois! Sur la moralité du personnage, nous pensons 
comme la mère du Régent et comme Saint-Simon. Mais 
peut-être a-t-on trop confondu la valeur intrinsèque de 
l'homme avec le système qu'il a suivi et la politique qu'il 
a fait prévaloir. Dubois , avec tous ses vices, avait un es- 
prit délié et une volonté ferme. C'est à dater de son entrée 

LU. 9 



130 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

au Coûseil que la politique du Régent, jusque-là si vacil* 
iante, prend un caractère décidé. 

L'abbé Dubois engagea le duc d*Orléans à se déclarer 
ouvertement l'allié du roi d'Angleterre. Il croyait qu'un in- 
térêt conimun devait rapprocher les deux gouYeméments : 
que le duc d'Orléans avait besoin de l'alliance anglaise 
contre l'Espagne, comme l'Angleterre, de son coté, ne poth 
vait se passer de la France pour déjouer les tentatives du 
prétendant. On a souvent répété que Dubois était vendu à 
l'Angleterre ; mais ce fait fût-il prouvé, il n'en résulterait 
pas que la politique qu'il a conseillée Tût contraire aux inté» 
rets de la France. IS'est^il pas quelquefois arpra que cer- 
tains hommes ont soutenu une grande cause par de petits 
motifs, et sont devenus, en ne voulant servir qu'eux-mêmes, 
les instruments du salut public? 

Depuis longtemps l'abbé Dubois était lié avec lord Stan- 
hope , ministre favori de Georges P'. Il l'avait connu à 
Londres, dans une mission dont il avait été chargé sous la 
règne de Louis XIV , et plus tard il l'avait revu à Paris, 
quand Stanhope eut été fait prisonnier en Espagne. Ce fut 
à lui que Dubois fit les premières ouvertures, avec Tauto- 
risation du Régent. Il lui écrivit plusieurs lettres confiden- 
tielles, pleines d'esprit et d'habileté. Il commença par 
justifier le gouvernement français qu'on accusait d'une se- 
crète complicité dans la dernière expédition du prétendant; 
il insista sur les bonnes dispositions du duc d'Orléans à^ 
l'égard de l'Angleterre (4). Lord Stanhope n'accueillit qu'a- 

(1) Lettre de l'abbé Dubois à lord Stanhope, 12 mars 1716, dans 
Ifes Mémoires secrets et correspondance inédite du cardinal Dubois, 
publiés par M. de Sévetin^es, t. I, p. 165. 
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vec réserve les avances de l'abbé Dubois; cependant il 
exprima le désir qu'une étroite amitié pût s'établir entre les 
deux Etats (4}. 

La France travaillait aussi à renouer ses anciennes rela- 
tions avec la Hollande, et à faire entrer la République 
Batave dans son alliance avec l'Angleterre pour le maintien 
de la paix d'Utrecbt; mais les exigences du gouvernement 
britannique retardaient la conclusion du traité. Sur ces 
entrefaites, Georges P% accompagné de lord Stanhope, tra- 
versa les Pays-Bas pour se rendre dans ses États d'Allema- 
gne. L'abbé Dubois fut envoyé à La Haye, pour conférer 
avec le ministre anglais. Hais , ne voulant point paraître 
courir après lui, il déguisa le véritable motif de son vojfage, 
et feignit de n'être venu en Hollande que pour y chercher 
des livres rares et des tableaux de prix. C'est ce qu'il essaya 
4e faire croire à Stanhope lui-même dans la première en- 
trevue qu'il eut avec lui* Il commença la conversation en 
exprimant toute sa joie d'avoir retrouvé les Sacrements 
du Poussin, que des marchands juifs avaient achetés à Paris 
et transportés à Rotterdam. Dubois tenait à la main le catalo- 
gue d'une riche bibliothèque qui allait se vendre à Leyde : 
il pria lord Stanhope d'y jeter les yeux , et, à propos d'une 
correspondance secrète du roi Guillaume annoncée dans ce 
catalogue, il avoua au ministre de Georges P' sa douleur et 
sa surprise de ce que depuis trois mois sa dernière dépêche 
était restée sans réponse. Puis, tirant de son portefeuille 
une lettre du duc d'Orléans, Dubois en lut quelques phrasés 
très-flatteuses pour lord Stanhope. Le ministre anglais 

(1) Lettre de lord Stanhope à l'abbé Dubois» 19 mars 1716. 

9. 



132 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

répondit avec l'accent d'une vive reconnaissance. Alors le 
confident du Régent jota le masque du bibliophile et de l'a- 
mateur de tableaux, pour remplir son rôle véritable, celui 
dé diplomate. 

Dubois déclara que depuis longtemps il était frappé de 
la conformité d'intérêts qui existait entre la France et l'An- 
gleterre. Il avait cru , disait^il , que cette situation devait 
produire non-seulement un traité d'alliance, mais l'union 
intime des deux couronnes , union qui devait avoir pour 
résultat l'équilibre si nécessaire au repos de l'Europe. 
« Milord , ajouta-t-il , autorisé par vos paroles et par vos 
lettres à me compter au nombre des personnes que vous 
honorez de votre amitié, j'ai dû désirer de vous voir rem- 
plir en Angleterre et dans le monde entier un des plus 
beaux rôles qui aient jamais été départis à aucun ministre. 
Quant à moi, je croirai pouvoir m'estimer quelque chose le 
jour où il me sera permis de prendre part à la conclusion 
d'une alliance aussi désirable pour le bien de l'humanité. » 

Lord Stanhope ne se laissa pas immédiatement persuader 
par ces paroles chaleureuses ; il rappela les griefs de l'An- 
gleterre contre le gouvernement français, et surtout le 
soupçon d'une alliance secrète avec le prétendant. Mais 
l'adresse de Dubois parvint à dissiper ces nuages, et, dans 
une seconde entrevue , Stanhope convint à son tour que 
rien ne serait plus avantageux à l'Angleterre qu'une al- 
liance étroite avec la France : a Tous les anglais éclaires , 
dit-il, sont aujourd'hui convaincus qu'il y a tout à perdre 
et qu'il n'y a rien à gagner dans une guerre contre la France. 
Quand nous parviendrions à renouer une ligue contre ce 
royaume avec tous nos anciens alliés , après avoir fait qua- 
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tre ou cinq campagnes avec tout le âuccès possible , et avoir 
prodigué dans cette guerre Targent que nous pourrions 
employer à acquitter nos dettes, qne nous en reviendrait- 
il ? Enfin, ajouta lord Stanhope, la France et TAngleterre, 
unies ensemble . pourraient maintenir la paix de l'Europe 
et même lui dicter la loi. » 

Dans un troisième et dernier entretien , les principales 
conditions de l'alliance furent arrêtées , et les deux négo- 
ciateurs se quittèrent les meilleurs amis du monde. L'abbé 
Dubois partit le lendemain pour venir rendre compte au 
Régent du succès de sa mission. Il alla ensuite, dans le plus 
grand mystère , trouver le roi d'Angleterre à Hanovre : il 
fut très-bien accueilli par Georges P'. Après avoir été cher- 
cher à Paris Me nouvelles instructions, il retourna à La 
Haye, où le traité fut conclu le 28 novembre 4716. Dubois 
en informa le Régent par un billet ainsi conçu : « J'ai si- 
gné à minuit; vous voilà hors de page et moi hors de 
peur. » Les États généraux n'adhérèrent au traité que le 
4 janvier 4 71 7. 

Cette alliance avait été négociée à l'insu du conseil de 
régence et de celui des affaires étrangères. Le maréchal 
d'Huxelles , en qualité de président de ce dernier conseil , 
devait signer le traité et en expédier la ratification : il s'y 
refusa obstinément, et déclara qu'il se laisserait plutôt cou- 
per la main. Le Régent lui envoya, par le duc d'Antin, 
Tordre de signer le traité ou de quitter sa place : 
M. d'Huxelles baissa la tête et signa sans mot dire. 

La triple alliance qui venait d'être conclue, c'était l'u- 
nion de la France avec l'Angleterre et la Hollande pour le 
maintien de la paix d'Utrecht. On a beaucoup critiqué ce 



434 ACADÉMIE DES SCIENCES MOBALËS ET POLITIQUES. 

traité : on a prétendu qu'il sacrifiait la France à rAngleterre. 
Sans doute il était triste de yoir un prince français pour- 
suivre le prétendant jusque dans Avignon , et le forcer de 
passer les Alpes ; mais il ne faut pas oublier que Louis XIT, 
dans le traité d'Utrecht, avait reconnu la maison de Ha- 
novre. Il était aussi très-regrettable de détruire le port de 
Mardick destiné à remplacer celui de Dunkerque; mais 
c'était encore la paix d'Utrecht qui avait condamné la 
France à ce sacrifice. Quant au titre de roi de France , 
que prenait le roi d'Angleterre , ne laissant à Louis XV 
que le titre de roi très-chrétien, ce n'était qu'une for- 
mule, aussi insolente que ridicule, qui avait été tolérée 
depuis le xv* siècle, et qui n'a été définitivement abandon- 
née qu'en 4802 , à la paix d'Amiens. Mais le fond de la 
question était de savoir si la France devait maintenir tes 
traités qui avaient réglé la succession d'Espagne, ou si, 
après quatre ans de paix, elle voulait recommencer la 
guerre et tout livrer au hasard. Il fallait opter entre la po- 
litique conservatrice dont la triple alliance était l'expression , 
et la politique aventureuse d'Albéroni. Le Régent a choisi 
la première de ces deux politiques, et nous croyons qu'il 
a bien fait dans l'intérêt de la France comme dans eelui de 
l'Europe. 

II. 

Tandis que la triple alliance semblait garantir la paix en 
Occident , la guerre s'était engagée en Orient entre l'Em- 
pereur et les Turcs, et, dans le Nord, entre la Suède et 
le Danemarck. Pierre le Grand laissait respirer la Suède, 
après lui avoir enlevé ses plus importantes possessions 
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^m la Baltique , et Charles XII était occupé à conquérir la 
Norwége. Georges PS comme électeur de Hanovre, se ré- 
jouissait de rabaissement de la Suède , et il en avait pro* 
fité pour mettre la mam sur Brème et Werden ; mais il 
voyait avec inquiétude les progrès que la Russie avait faits 
dans le nord de l'Europe , et il craignait surtout que le 
Gzar ne prit pied en Allemagne. Le baron de Goërtz , Tun 
des principaux conseillers du roi de Suède, après avoir ha- 
bilement rapproché Qiarles XII et Pierre-le-Grand, les 
souleva tous deux contre la maison de Hanovre , et Tun 
des plans du ministre suédois était de soutenir à main ar- 
mée les prétentions du chevalier de Saint-Georges à la cou- 
ronne britannique. Sur ce point, Goërtz était d'accord avec 
Albéroni , et TUspagne semblait prête à s'unir à la Suède 
et à la Ru$sie pour rétablir les Stuarts. 

Il y avait donc une opposition complète entre la politique 
russe et la politique anglaise. Pierre le Grand, pour réaliser 
ses projets, voulait mettre la France de son côté, et ce fut 
là ce qqi amena le Czar à Paris, bien plus encore que le 
désir d'étudier par lui-même cette civilisation dont il voulait 
4oterses étals. Son voyage en France présentait quelque 
difficulté; ca( c'était le moment même ou le Régent venait 
de s'engager dans une alliance intime avec Georges 1^^. En 
pareille circojastance, la visite du Czar était un véritable 
contre temps : « Il n'y eut pas moyen, dit Saint-Simon, de 
n'en pas paraître iortaise, quoique le Régent s'en fût bien 
volontiers passé. » L'abbé Dubois, grand promoteur de 
l'alliance anglaise, était très-médiocrement prévenu en fa- 
veur de Pierre 1*'^ Voltaire dit dans une lettre à M. de 
Chauvelin : « Je me souviens d'avoir entendu dire à vos 
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ministres^ au cardinal Dubois, à M. de Horville, que ]e 
Czar D*était qu'un extravagant, né pour être contre-maître 
d'un vaisseau hollandais (1). » 

Nous n'avons pas à reproduire ici des détails bien connus 
sur le iioyagede Pierre le Grand; mais nous devons remar- 
quer qu'au milieu des splendeurs de Paris et de Versailles 
qu'on étala sous ses yeux, ce prince ne perdit point de vue 
le principal motif qui l'avait amené, le désir de conclure 
avec la France une alliance politique. Il avait déjà été 
question de ce projet dès le commencement de 4747, et 
Dubois avait cherché à en détourner le duc d'Orléans, par 
une lettre datée de La Haye et écrite huit jours après la 
signature de la triple alliance. Cette lettre fait bien con- 
naître le système politique de Dubois : elle montre qu'il 
était aussi opposé à l'alliance russe que favorable à l'alliance 
anglaise. Nous croyons devoir citer textuellement cette 
lettre, qui nous a été communiquée par un savant biblio- 
phile, et qui n'a pas encore été publiée : 

« A La Haye, le 4 2® de janvier 4747. 

« Monsieur de Châteauneuf (2), Monseigneur m'a com- 
« muniquéles ordres qui lui ont esté envoyez pour entamer 
« une négociation avec le Czar. Permettes au zèle que j*ai 
« pour vostre gloire et pour vostre service de suplier 
« instamment Y. A. R., de peser bien meurement les 
« avantages qu'elle se propose avec le danger presque cer- 
« tain de perdre l'Anglelerre et la Hollande, et par consé- 
« quent tout le fruit de la triple alliance -qu'elle vient de 

(1) Lettre de Voltaire au marquis de Chauvelin, 3 octobre 1760. 

(2) M. de Châteauneuf était ministre de France près les Ëtats- 
Généraux. 
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« faire, qui n'est pas comme les traités ordinaires, et ne 
« peut se soutenir que par l'amitié. Je n'ai pas examiné 
« assez cette affaire, dont je ne suis pas instruit à fonds, 
« pour establir un sentiment contraire à la résolution que 
a vous prenés. Mais le Czar et le roi de Prusse (1) passent 
a pour deux princes très-infidèles. Si en establissant le 
« Czar vous chassés les anglais et les hollandais de la mer 
« Baltique, vous serez éternellement odieux à ces deux 
« nations. Le Czar a des maladies habituelles et ne durera 
« pas, et son fils ne soutiendra rien. Le roi de Prusse, 
« appelé à la couronne d'Angleterre (2), et qui ne peut 
« s'empêcher de marier une des princesses ses filles avec le 
« fils du prince de Gralles^s'accommodera avec son beau-père. 
« Mais ce qui me touche beaucoup, si le roi d'Angleterre et 
« les Estats-Généraux se plaignent de vous, Y. A. R. per- 
« dra sa réputation. Au lieu qu'en conservant l'opinion 
« qu'ils ont d'elle, qui passe d'eux aux autres nations, elle 
« peut tout faire et estre l'arbitre de l'Europe. Je ne puis 
« m'empêcher de me souvenir dans ce moment de deux 
« proverbes italiens. L'un est : Chi sta benenonsi fMMve; 
« l'autre est l'épitaphe d'un homme qui s'était tué par des 
« remèdes de précaution : Per star meglio son qui» Appli- 
« quez ces deux vérités. Monseigneur, à Testât où vous 
« vous trouvés , et si la triple alliance peut vous sufire, 
« examinés si le reste vous est nécessaire, et si en ne fai- 
« sant que des affaires seures et qui ne se croisent point, 
« vous n'aurés pas finalement de plus grands avantages 

(1) Le Czar proposait, aveo son alliance, celle du roi de Prusse, 
Frédéric-Guillaume I". . 

(2) Le roi de Prusse avait épousé la fille de Georges I*". 
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« qu'en aveoturaal beaucoup d'affaires bazardeusea. M'ayanl 
m esté prescrit par une l^tre du roi d'examiner, avec H. de 
« Châteauneuf, si je crois qu'il serait bon de ne pas préci- 
se piter cette négociation, je* suplie Y. A. R. de voir ce que 
« j'ai écrit sur cela à M. le maréchal d'Huxelles. Je me 
« flatte qu'elle me fait la justice de croire qu'aucun entes* 
« tement ni aucune partialité ne peuvent prévaloir à l'at* 
« tachement que j'ai pour elle. Hais je ne puis pas me 
« dispenser de lui représenter que si le roi d'Àngletei*re 
« croit qu'elle manque à l'amitié qu'elle lui a promise, il 
« -ne pourra retenir sa haine, et que ses reproches feront 
« une brèche à vostre réputation, qui est et sera toujours 
« le soutien de toutes les affaires de France. J'ai toujours 
a craint le danger où vous vous exposés aujourd'hui ; et le 
« sixième sens qui est en moi uniquement pour ce qui 
« vous regarde, soufre dans cette occasion; et c'est dans 
« cette crainte que j'ai pris la liberté de vous suplier de 
« ne point prendre de résolution sur ce qui pourroit Ye- 
« garder l'Angleterre et la Hollande, avant que j'eusse pu 
« avoir l'honneur de vous rendre compte de bouche de 
« plusieurs choses qu'il ne m'est pas possible d'écrire. 
« Vous pouvez être le maître en Hollande autant que dans 
« Orléans, pourveu que le roi d'Angleterre ne se déclare 
m pas conU^ vous. Si .Y. A. R. ne précipite pas cette négo- 
« dation, il se peut découvrir quelque moyen de suivre 
« son projet sans risquer l'union qu'elle a faite avec l'An^ 
« gteterre et la Hollande, et sans se priver des secours les 
« plus solides et les plus prochains qu'elle puisse avoir, et 
« ,les seuls qui peuvent estre efficaces et prompts dans ce 
« qui la regarde personnellement, » 
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Si, comme le prouve la lettre que nous veocns de citer, 
Dubois était opposé à l'alliance russe, il y avait, dans 1^ 
conseils, des hommes influents qui la jugeaient fort utile : 
« Rien, dit Saint-Simon, ne convenait mieux à notre com- 
merce, à notre considération dans le nord, en Allemagne et 
par toute l'Europe. Ce prince tenait TAngleterre en bras- 
sières parle commerce, et le roi Georges en crainte pour ses 
états d'Allemagne. Il tenait la Hollande en grand respect et 
l'empereur en grande mesure. On ne peut nier qu'il ne fît 
une grande figure en Europe et en Asie, et que la France 
n'eût infiniment profité d'une union étroite avec lui (4). )> 

Quand' Pierre le Grand fut arrivé à Paris, la négociation 
s'ouvrit, malgré la répugnance de l'abbé Dubois. Ce fut le 
maréchal de Tessé qui fut chargé de conférer avec les mi- 
nistres du Czar. La Russie proposait à la Franco de lui 
garantir les traités d'Utrecht et de Bade, à condition que la 
France lui garantirait les conquêtes qu'elle avait faites sur 
la Suède. Cette dernière puissance était presque anéantie, 
disaient les représentants de Pierre le Grand ; elle ne pou- 
vait plus servir, comme autrefois^ à balancer l'influence de 
l'Autriche. Le Czar venait s'offrir à la France, pour remplacer 
la Suède qu'il avait vaincue; il apportait, outre sa propre 
alliance, celle de la Prusse et de la Pologne ; et il ne crai- 
gnait pas de demander que la France lui payât désor- 
mais les subsides qu'elle avait donnés jusque là aux 
Suédois (2). 

Le Régent fit répondre, par le maréchal de Tessé, que 

(1) Saint-Simon, Mémoires, chap. cdlxvïi. 

(2) Mémoires du maréchal de Tessé. 
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la France ne refusait pas de trailer avec la Russie, mais 
qu'elle ne pouvait ni lui payer aucun subside, ni lui ga- 
rantir ses conquêtes. Les négociations n'avaient abouti à 
aucun résultat quand Pierre le Grand quitta la France ; 
elles continuèrent en Hollande, et se terminèrent par un 
traité, qui fut signé à Amsterdam. Le roi de France, le Czar 
et le roi de Prusse s'engageaient à maintenir les traités 
d'Utrecht et de Bade, aussi bien que ceux qui seraient 
conclus pour la paix du nord avec le Czar et la Prusse. 

Il était assez étrange de garantir des traités dont on ne 
connaissait pas encore la substance : tout ce qu'on en pouvait 
savoir, c'est qu'ils consommeraient la spoliation de la Suède. 
Ce traité d'Amsterdam était comme la contre-partie de la 
triple alliance de La Haye; et, s'il y avait lieu d'applaudir 
à une convention qui assurait la paix dans l'Occident, on ne 
pouvait se défendre de quelque inquiétude en voyant la 
France abandonner la Suède , sa vieille alliée , et s'unir à 
cette puissance nouvelle qui tenait déjà dans sa main le 
sceptre du nord et Torient. 

m. 

La conduite de l'Espagne ne tarda pas à justifier la poli- 
tique prévoyante de la France et de TAngleterre. Sous 
prétexte qu'un ambassadeur espagnol avait été arrêté en 
traversant le Milanais , Philippe Y commença la guerre 
contre l'Empereur. La flotte nouvelle qu'Albéroni avait fait 
construire, porta 9,000 hommes en Sardaigne , et en trois 
mois l'île entière était conquise. L'Empereur, encore occupé 
contre les Turcs, ne put venir au secours de la Sardaigne; 
mais il réclama l'intervention de l'Angleterre, avec laquelle 
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ii avait fait un traité pour le maintien de la paix d'Utrecht. 
C'était aussi le but de la triple alliance, récemment conclue 
entre la France, l'Angleterre et la Hollande. 

Dubois fut envoyé à Londres à la fin de 4717. Il venait 
d'être nommé secrétaire du cabinet, et était entré au conseil 
des affaires étrangères. II fut chargé d'achever l'œuvre de 
la triple alliance, et de s'entendre avec le gouvernement 
britannique sur le moyen de résister à l'ambition espa* 
gnole. On essaya d'abord de réconcilier Philippe V et l'Em- 
pereur. D'après le plan concerté entre les deux cours mé- 
diatrices , Philippe y devait renoncer à ses réclamations 
sur ritalie, et l'Empereur à ses prétentions sur la monarchie 
espagnole. Pour dédommager ces deux princes des renon- 
ciations qu'on exigeait d'eux , on promettait à l'Empereur 
la Sicile en échange de la Sardaigne, et au roi d'Espagne la 
succession des duchés de Parme et de Toscane pour l'infant 
don Carlos. Ces offres, qui semblaient un arrangement équi- 
table entre les deux parties , furent repoussées des deux 
côtés. On espérait pourtant que l'ascendant de la triple 
alliance finirait par les faire accepter, et, pour obtenir ce 
résultat, Stanhope envoyaen ambassade à Madrid son cousin, 
le colonel William Slanhope, qui fut depuis comte d'Har- 
rington. Le Régept y envoya bientôt après le marquis de 
Nancré. Mais le ton de la France et de la Hollande dans 
cette négociation était moins ferme et moins pressant que 
celui de l'Angleterre. Le Régent était retenu par les liens 
de politique et de fjamille qui subsistaient entre la France 
et l'Espagne. Lord Stairs écrivait de Paris : te J'ai vu les 
instructions données à M. de Nancré; elles sont rédigées 
dans les termes les plus mesurés et les plus prudents qu'on 
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puisse imaginer. Il est impossible de toucher au feu avec 
plus de circoospectiou. M. de Naocré ne doit rien dire 
qui sente la menace,.. Il n'a point d'ordres pour exiger de 
l'Espagne une déclaration formelle qu'elle n'envahira point 
l'Italie (4)... Quant aux Hollandais» dit Stairs dans une 
autre dépêche, ils accéderont volontiers à tout ce qui sera 
convenu entre nous et l'Empereur ; mais le déplorable état 
de leur gouvernement actuel leur interdit tout acte de vi-* 
gueur, à moins qu'ils ne se trouvent en bonne et nombreuse 
compagnie (2). » 

Les propositions du colonel Stanhope furent reçues par 
Âlbéroni avec un dépit qu'il s'efforçait de dissimuler eo 
public. Mais , dans sa correspondance et dans sa conver- 
sation particulière , il s'indignait contre ces hommes « qui 
voulaient couper et partager le royaume, comme s'il s'agis- 
sait d'un fromage de Hollande, » Il disait que la paix d'U- 
trecht était l'œuvre du diable; qu'on traitait le roi d'Espagne 
comme un roi de plâtre ou comme un petit prince allemand. 
Mais, ajoutait-il en prenant un ton plus haut, la main 
de Dieu n'est pas raccourcie. » Cependant il consentit à 
ouvrir des négociations, en prenant pour base les prélimi* 
naires proposés. Ce n'était qu'un moyen de gagner du temps : 
Albéroni , tout en négociant , pressait les préparatifs d'une 
nouvelle expédition maritime. Il travaillait secrètement à 
mettre dans les intérêts de l'Espagne le roi Yictor-Amédée» 
auquel il présentait la perspective du Milanais comme un 

(1) Lord Stairs to lord Stanhope, Paris, March 6. 1718, ap. lord 
MahoD, History of Englandy chapt. viti. 

(2) Lord Stairs to Stanhope, Paris, Marcfa 11, 1718. 
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équivalent de la Sicile. Il encourageait les Turcs à faire la 
guerre contre l'Empereur; il pressait le prince exilé de 
Transylvanie, Ragôtzky, de réclamer ses états les armes à la 
main; enfin il resserrait son alliance avec les puissances 
du nord , prêtes à se déclarer contre TAngleterre. 

Mais le gouvernement britannique, qui comptait peu sur 
les négociations de Madrid, s'était préparé à la guerre. 
L'amiral Byng était parti de Portsmoutb , avec vingt vais- 
seaux de ligne ; il faisait voile vers la Méditerranée , et le 
chargé d'affaires anglais à Vienne, Saint-Saphorin, persuada 
à TEmpereur de traiter avec les Turcs. La paix de Passa- 
rowitz, d'ailleurs fort avantageuse à l'Autriche, lui permit 
de réserver ses forces pour la défense de l'Italie. 

Dubois était encore à Londres , et s'occupait, avec Stan- 
hope, à conclure une nouvelle alliance dont l'Empereur fit 
partie. Si l'on en croit Saint-Simon, l'abbé Dubois avait 
déclaré « que la France ferait tout ce que voudrait le roi 
d'Angleterre , et que le Régent lui commandait de signer 
tout ce que Sa Majesté britannique jugerait à propos de lui 
prescrire. » Une telle déclaration est peu vraisemblable : 
quand même Dubois aurait été résolu à tout céder à l'An- 
gleterre, il se serait sans doute bien gardé de le dire 
d'avance. 

La négociation traînait en longueur, parce qu'il y avait à 
la cour de France un parti puissant opposé à l'alliance an- 
glaise, et que le Régent lui-même hésitait à rompre ouver- 
tement avec l'Espagne. Lord Slanhope était si inquiet des 
résultats de la crise, qu'il partit pour Paris; Dubois lui- 
même s'y était rendu, et ils triomphèrent ensemble des ir- 
résolutions du Régent. Une convention préliminaire fut 
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signée à Paris (18 juillet 1718), et les deux uégodateurs 
retournèrent aussitôt à Londres , où ils signèrent le traité 
définitif (2 août) , avec le baron de Penterieder , représen- 
tant de TEmpereur. 

Ce traité fut désigné, dès cette époque, sons le nom de 
. la Quadruple alliance^ parce que Ton comptait sur la pro- 
chaine adhésion de la Hollande. Mais les Etats-Généraux, 
qui avaient des démêlés particuliers avec FEmpereur & 
propos des places de barrières , hésitaient à renouveler le 
traité quMls avaient signé Tannée précédente. L'ambassa- 
deur d'Espagne à La Haye en était si joyeux et si fier qu'il 
fit frapper une médaille ironique, où la quadruple alliance 
était représentée comme un char qui ne pouvait marcher, 
parce qu'il n'avait que trois roues. La légende portait : 
Sistit adhuc, qua/rta déficiente rota. 

Mais la joie fut courte pour l'Espagne ; car les Provinces- 
Unies, après avoir tergiversé quelques mois, adhérèrent au 
traité de Londres (1). 

La quadruple alliance reposait sur les conditions que la 
cour d'Espagne avait repoussées : les renonciations réci- 
proques de Philippe V et de l'Empereur ; la cession de la 
Sardaigne au duc de Savoie, en échange de la Sicile qui 
était réservée à l'Autriche ; la succession du grand duché 
de Toscane et des duchés de Parme et de Plaisance assurée 
à don Carlos. On était convenu, dans des articles secrets, 
d'accorder un délai de trois mois à Philippe V et à Victor 
Amédée ; et , ce terme expiré, si les deux princes n'avaient 

(1) 16 février 1719. V. de Flassan , Histoire de la diplomatie 
française» 6* période, liv. I. 
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point adhéré au traité, la coalition devait employer la force 
pour lés y contraindre. 

Xa Savoie ne fit pas longtemps attendre son adhésion; 
mais TEspaghë était plus difficile à persuader. Lord Stan- 
bope vint lui-même à Madrid. Ce ministre , qui gouvernait 
TAngleterre en voyageant, et que les orateurs de la chambre 
des communes appelaient le Juif errant, espérait trionà^ 
pher dé Tobstination d'Albéroni. Il comptait beaucoup, 
pour le succès de son entreprise, sur une proposition qu'il 
se réservait de faire à la dernière extrémité , si tous les 
autres moyens ne réussissaient point : c'était d'offrir la ces* 
sion de Gibraltar. II avait déjà été question dé restituer 
cette place à l'Espagne au moment des premières négocia- 
tions relatives à la quadruplé alliance. Dubois avait écrit 
de Londres au Régent : « Quelque temps après mon arri- 
vée, raisonnant avec mylord Stanhope sur le peu d'étoffe 
qu'il y avait pour contenter les parties intéressées au traité, 
et lui ayant lâché que si l'Angleterre pouvait céder à l'Es- 
pagne Gibraltar, cela serait capable de déterminer le roi 
catholique à faire sa paix ; il me répondit que si cela pou- 
vait terminer cette affaire , quoiqu'on faisant cette cession 
il risquât sa tête, il le tenterait et ne doutait pas de réus- 
sir (<). » Cette idée n'avait eu aucune suite dans les négo- 
ciations de Londres ; mais Stanhope ne l'avait point oubliée, 
lorsqu'il se rendit en Espagne pour traiter avec Albéroni. 
On ne peut dire à quelles conditions le ministre anglais 
proposa de rendre Gibraltar. C'était probablement, comme 

(1) Lettre de Dubois au Régent , Londres , 11 novembre 1717, 
ap. Lemontey, Histoire de la Régence, pièces justificatives, n* 3. 

tu. 10 
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le pense lord Mabon, en échange de quelque vaste territoire 
en imérique (1). Ce qui est certain, c'est que le cardinal ne. 
voulut rien entendre, et qa'en rejetant toute espke de pro- 
portion» il lan^a FEspagne dans une guMre désastreuse. 

La lutte avait commencé avant la fin des négociations. 
Bttidant qu'en arrêtait les conditions de la quadruple al- 
liance à Paris et à Londres , les Espagnols avai»t envahi 
la Sicile, et, au moment où Stanhq[)e entra dans Madrid, ils 
occupaient Tîle entière , excepté la citadelle de Messine. 
Albéroni cherchait à faire croire au duc de Savoie et aux 
autres princes italints qu'il agissait ainsi non pas tant pour 
servir les intérêts de son maître, que pour chasser les Alle- 
mands de la péninsule et pour rétablir la liberté de lltalie. 
^ Cq^^endant l'escadre anglaise, commandée par l'amiral 
Byng, ^vait paru sur les côtes de Sicile; die rencontra la 
fliotte ei^agUiOle dans les eaux de Syracuse, et la détruisit com- 
plètement. Ruiner celte marine renaissante, était la pensée 
secrète du gouvemen^ent britannique ; car alors même que 
rAngletene soutient une cause européenne, elle a toujours 
quelque intérêt particulier à défendre. 

Albéroni ne se laissa point abattre par la nouvelle du 
désastre de Sicile. Il écrivit au duc de Parme « qua ce 
malheur ne fût point arrivé, si la reine ne l'eût empêché 
de monter sur la flotte, comme il en avait le dessein. » Il 
chassa les consuls anglais d^ toutes les villes d'Espagne, et, 
pour se venger de la France qui faisait cause commune 
avec l'Angleterre, il poussa l'ambassadeur d'Espagne, le 
prince de Cellamare, à conspirer contre le Régent. 

(1) Lord Uahon, Hi^tory ofEngland, cha^t. ix. 
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Saint-Simon prétend que la Russie voulait aussi s'op- 
poser à la quadrople alliance, et secourir le roi d*£spagne 
par quelque diversion puissante. Le ministre du Czar i 
Paris avait des rapports fréquents avecCellamare; il annon-> 
çait que son maître allait faire la paix avec la Suède, et 
former une ligue offensive et défensive contre l'empereur et 
le roi Georges. 

Le complot de Cellamare ayant été découvert, la guerre 
entre la France et l'Espagne était devenue inévitable. Le 
Rége0t, en supprimant les conseils, avait donné plus de force 
à son gouvernement, et Dubais, nommé secrétaire d'État, 
dirigeait seul les affaires étrangères. L'alliance avec l'An- 
gleterre devint alors plus intime que jamais. Aussitôt que 
la nomination de Dubois fut connue à Londres, l'un des 
ministres de Georges l^, M. Craggs, lui écrivit : <( Le roi 
me charge de vous féliciter, et de vous dire que c'est la 

meilleure nouvelle qu'il ait reçue depuis longtemps ^ 

C'est pour le coup que je m'attends à voir cultiver un même 
intérêt dans les deux royaumes, et que ce ne sera plus 
qu'un même ministère (1). » Dubois répondit r« Si je ne 
suivais que les mouvements de ma reconnaissance, et que 
je ne fusse pas retenu par le respect, je prendrais la 
liberté d'écrire à Sa Majesté britannique, pour la remercier 
de la place dont Monseigneur le Régent m'a gratifié, puisque 
je ne la dois qu'à l'envie qu'il a eue de n'employer personne 
aux affaires communes à la France et à l'Angleterre qui ne 
fût agréable au roi de la Grande-Bretagne (2). » Quelques 

(1) Lettré de M. Craggs à l'abbé Dubois, 29 septembre 1718. 

(2) Lettre de l'abbé Dubois à M. Craggs, l*' octobre 1718. 

10. 
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jours plus tard, il écrivit à lord Stanbope : « Je vous dois 
jusqu'à la place que j'occupe, dont je souhaite avec passion 
de faire usage selon votre cœur, c*est-à-^ire pour le service 
de Sa Majesté britannique, dont les intérêts me seront tou- 
jours sacrés (1). » Ces lettres, qui sont authentiques, 
feraient croire que Dubois avait fait, comme on Ta dit, un 
pacte secret avec le gouvernement de l'Angleterre. On a 
prétendu qu'il était pensionnaire de Georges P', et l'on a 
élevé le chiffre de sa pension jusqu'à 40,000 livres sterling r 
mais cette a^ertion a été réfutée par M. de Sévelioges, sûr 
la foi d'un diplomate estimé, Gérard de Bayneval. 

La guerre contre l'Espagne, résolue à l'unanimité dans 
le conseil de régence, fut déclarée dans les premiers jours 
de janvier 1719. Le manifeste qui précéda la déclaration 
de guerre, avait été rédigé par Fontenelle (2). Cette guerre, 
il faut l'avouer, était fort peu populaire. On n'examinait 
point les circonstances qui l'avaient provoquée; on s'étonnait 
qu'un Bourbon fît la guerre à un Bourbon, et que la France 
employât ses trésors et son sang à ébranler une monarchie 
qu'elle venait de fonder. Le maréchal de Yillars avait refusé 
le commandement de l'armée qui allait agir contre l'Es- 
pagne; le duc de Berwick l'accepta. C'était lui qui avait 
rétabli la fortune de Philippe Y à la bataille d'Almanza. Il 
avait la grandesse, la toison d'or et des honneurs de toute 
espèce. Son fils était établi en Espagne sous le nom de duc 
de Liria, et servait dans l'armée de Philippe V : le père et 
le fils pouvaient se rencontrer sur le champ de bataille. 

(1) Lettre de Tàbbé Dubois à lord Stanhope, 14 octobre 1718. 

(2) Duclos, Mémoires secrets, liv. IV. 
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Nous avons vu commeat le gouvernement français avait 
été amené à se déclarer contre TEspagne , pour maintenir 
la paix d'Utrecht. Mais le principe de cette guerre une fois 
admis, il y avait plusieurs manières de la faire. Il fallait 
ménager TEspagne le plus possible, tout en lui montrant 
que la France voulait sérieusement Texécution de la qua- 
druple alliance. Et pour cela , ce qu'il y avait de mieux à 
faire , c'était d'envahir la Navarre, et de s'enlparer de Pam- 
pelune. Là on pouvait attendre que Philippe V revînt à la 
raison , et qu'il se ralliât à la politique européenne. 

C'était l'avis du maréchal de Berwick de commencer là 
guerre parla prise de Pampelune (1). Mais le gouvernement 
n'avait pas su donner à temps les ordres nécessaires pour 
les préparatifs d'un si grand siège. On marcha au hasard, 
ou plutôt on suivit en aveugle les conseils intéressés de la 
politique anglaise. Les Français passèrent la Bidassoa , et 
s'emparèrent du port du Passage, où l'on trouva six ma- 
gnifiques vaisseaux sur le chantier. Le colonel William 
Stanhope, commissaire anglais auprès de l'armée française, 
s'empressa de les faire brûler, comme le raconte très-^ 
sincèrement lord Mahon. Berwick s'empara ensuite de 
Fontarabie et de Saint-Sébastien. Tandis que ces places 
tombaient au pouvoir du maréchal, Stanhope se fit donner 
un corps de troupes françaises, qu'il embarqua sur trois 
vaisseaux anglais, et il alla attaquer Sanlogna, sur la ciSte 
de Biscaye. C'était encore un de ces grands établissements 
maritimes qu'Albéroni avait créés. On y brûla trois vaisseaux 
de guerre en construction , et tous les bois qui étaient pré- 
Ci) Mémoires du maréchal de Berwick. 
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parés poar en construire sept autres. Saniogna fut détruit, 
< afin» dit Berwick dans une lettre au Régent, que le goii- 
« vemement de TAngleterre pût faire voir au jMrodiaia par- 
ie lement que Ton n'avait rien négl^é pour dii$intter la 
4c marine de i^Espagne (4). » 

▲u lien de poursuivre sa mardie de ce coté et d'aller 
attaquer Pampelune , Berwick ramena sop armée à Tautre 
extrémité ^es* Pyrénées, pour rentrer en Espagne par le 
Roussilion. Les Anglais voulaient sans doute lui faire brûler 
également les vaisseaux, en construction sur la cote de Ca- 
talogne. Mais les transporto qu'on attendait de France n'ar- 
rivant p(Hnt, Berwick ne put commencer le siège de Rosas, 
et il se contenta de prendre quelques châteaux dans la vaUée 
d'Urgel. 

En Sicile , les Espagnols étaient battus par les Impé- 
riaux. La guerre s'étendait jusqu'aux colonies : Pensacola, 
dans la Floride , fut pris par les Fran^. Les escadres 
anglaises interceptaient toute communication entre l'Es- 
pagne et ses colonies , et faisaient tout le commerce des 
Indes par contrebande. 

Albéroni avait échoué dans toutes ses tentatives pour 
exciterquelque diversion dans les états ligués contre l'Es- 
pagne. En vain il avait essayé de soulever la Hongrie contre 
rAutricbe, et d'allumer en Ecosse une insurrection jacobite. 
Philippe V était ccmstemé; la reine elle-même, qui avait 
soutenu de toutes ses forces la politique d' Albéroni, finit par 
l'abandonner. Le roi d'Espagne exila son ministre, et adhéra 
à la quadruple alliance (17 février 4720). La guerre était 

(1) Lettre de Berwick au Régent, 8 août 1719. 
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terminée. Les pnissaïK^s occidentales avaieot atteiat le but 
qu'elles s'étaieat proposé. La paix d'Utrechi était maiû- 
tanue ; mais cette guerre avait coûté à la France SS- nril- 
lions, sans lui rapporter beaucoup de gloire; rfispagae avait 
fait des pertes irréparables, et c'était surtout 1* Angleterre 
qui avait recueilli les bénéfices de la quadruple alliance. 

Les aflEaires d^Espagneitant réglées, la France et TAngle- 
terre întenrinrent de concert dans les affiâres du Hotd. 
La Suède semblait morte avec Charles XIL Le sénat de 
Stockholm avait reconnu comme reine la princesse Uhriqae, 
sœur du feu roi. Le royaume était dans Tanarchie : il- 
n'avait plus ni trésor, ni armée , ni marine. Staatiope écri- 
vait à Dubois le 31 juillet 1719 : t Outra» l'épuisement 
d'argent où les Suédois se trouvent, ils manquent aussi de 
vivres, et l'on nous mande qu^ils n^en ont que pour trois ou 
quatre mois pour tout le royaume, » Le ministre anglais 
ajoutait : « La Suède n'a plus d'autre ressource que notre 
escadre , et elle ^en convient (1 )« i» 

Dans cette question du nord, la France n'avait en vue 
que l'intérêt général de l'Europe ; le roi d'Angleterfs avait 
un intérêt particulier à soutenir , et il <M>nunenea par y 
pourvoir : il traita avec la Suède comme électeur de Ha- 
novre, ^ se fit céder les duchés de Brème et de Wfrden. 
La médiation de l'Angleterre et de la France réconcilia la 
Suède avec la Prusse, qui garda la ville de Stettin et une 
partie de la Poméranie. Par un troisième traité, )eâ Sué- 
dois renoncèrent à l'exemption des droits que le Danemarck 
percevait au passage du Sund et des Belt, La Suède 

(1) Lord Mahon, History of Engla/nd^ chap. x. 
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avait doDC désarmé trois de ses ennemis. Déplus, elle avait 
conclu un armistice avec la Pologne. Elle se crut dès lors 
plus forte contre la Russie, et elle rompit les conférences 
entamées avec les ministres de Pierre-le-Grand. Pour lutter 
contre les Russes , elle comptait sur la flotte anglaise, qui 
Tabandonna. Le Czar la traita avec la dernière rigueur : on 
voyait de Stockholm la flamme des villes incendiées. 

Il fallut céder : TAngleterre se tenait à l'écart, calculant 
ce que pourrait rapporter à son commerce rétablissement 
des Russes sur les bords de la Baltique. La France inter- 
vint et fît conclure la paix de Nystadt. Par ce traité , la 
Suède fut obligée d'abandonner à la Russie les provinces 
de Livonie, d'Estonie, d'Ingrie, de Carelie et même une 
partie de la Finlande. Comme le ministre français, H. de 
Campredon , essayait de remontrer au czar l'énormité de 
ses prétentions , Pierre se contenta de répondre : « Je ne 
veux pas voir de ma fenltre les terres de mon voisin. » 

Il est facile de voir quel avait été le résultat de toutes ces 
négociations. L'équilibre avait été maintenu dans l'Occi- 
dent ; mais il y avait un double danger qui menaçait l'ave- 
nir de l'Europe : c'était la prépondérance de la Russie dans 
le Nord et la toute-puissance maritime de l'Angleterre. 



Filon. 
{La iuite h la prochaine livraison). 
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SÉANCE DU 7. — M. Rob. Mohl, l'un des correspondants de 
l'Académie (section de politique, administrati(Hi et finance») adresse 
en hommage un livre écrit en allemand et intitulé : Monographie 
sur le droit public et international de la politique, Tubingue, 
1860, in-8^ M. Wolowski se propose de faire un rapport sur cet 
ouvrage. — M. Ausone de Ghancel fait hommage à l'Académie 
d'une brochure intitulée : Cham et Japhet, ou de témigration 
des nègres chez les blancs , considérée comme moyen providentiel 
de regénérer la race nègre , Paris, 1859, in-8'. — M. le secrétaire 
perpétuel , en rappelant à l'Académie les pertes nombreuses et re- 
grettables qu'elle a faites daos le cours de l'année 1859 , parmi ses 
membres, ses associés étrangers et ses correspondants, annonce 
qu'elle vient de perdre encore l'un de ses plus récents et plus illus- 
tres associés étrangers , lord Macaulay, décédé le 28 décembre 
dernier. Il fait connaître aussi le décès de deux de ses correspon- 
dants : M. Leber, mort le 22 décembre, et M. Austin , mort le 17 
décembre 1859. 

Il est donné communication de deux lettres de MM. Jules Simon 
et Paul Janet, qui se présentent comme candidats à la place vacante 
dans la section de morale , par suite du décès de M. de Tocqueville. 
Ces deux lettres sont renvoyées, aiiisi qua les titres qui les accom- 
pagnent, à la section de morale. 

M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. le 
secrétaire perpétuel, par délégation de l'Académie des inscriptions 
et belles-lettres ayant pour objet de décider : « 1° Que les livres, 
« brochures, cartes, etc., qui lui sont ofiFerts en don, seront pen- 
« dant huit jours , à partir de la lecture du procès-verbal de la 
« séance dans laquelle ils ont été présentés , exposés dans un des 
« cabinets de la bibliothèque , où tout membre de l'Institut pourra 
« en prendre connaissance ; — 2" Que M. le secrétaire perpétuel 
< communiquera cette disposition aux quatre autres Académies, en 
« les invitant à prendre une mesure analogue, et réciproque pour 
« les ouvrages qui leur sont offerts. » — L'Académie sachant que 
la mesure proposée est depuis longtemps pratiquée; que les livres, 
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Cartes ou brochures offerts à Tlnstitut sont, pendant plusieurs se- 
maines, rangés dans un casier spécial , distingués par Académie , 
placés dans la salle même de la bibliothèque sous la main et la 
surveillance immédiate de l'employé chargé d'en tenir registre, et 
mis à la disposition des membres de l'Institut qui désirent en 
prendre connaissance, et peuvent ainsi savoir, en un instant, quels 
sont parmi les ouvrages offerts, ceux qui méritent d'attirer leur 
attention ; pense que le vœu de l'Académie des inscriptions et 
belle-lettres étant déjà rempli, il n'y a pas lieu de prendre de 
décision à cet égard. 

M. le secrétaire perpétuel annonce à l'Académie qu'il a été dé- 
posé au secrétariat le 31 décembre 1859, terme fixée par elle pour 
la clôture des concours aux divers sujets de prix proposés pour 
Tannée 1860 , savoir : 1* Section de morale , sur la question con- 
cernant Filutonj^ paternelle, six mémoires (Renvoi à la section). 
-— 2* Section de législation , question du Droit maritime inter- 
national , UN seul mémoire en trois forts voluihes in-fol. (Renvoi à 
la section). — Même section , question concernant VOrigine et le 
développement du commerce des actions , des rentes publiques et 
autres valeurs analogues , etc. (Aucun mémoire n'a été déposé). — 
3* Section d'économie politique et de statistique , 1" Question des 
métaux précieux , deux mémoires ; 2* Question des grandes agglo- 
mérations de population , quatre mémoires (Renvoi à la section). 
— 4* Section d'histoire générale : question relative à YHistoire des 
parlements en France , un seul mémoire (Renvoi à la section). — 
5" Prix Halphen à décerner, soit à l'auteur de Vouvrage littéraire 
qui aura le plus contribué au progrès de (instruction primaire en 
France, soit à la personne qui, d'une manière pratique, par ses 
efforts ou son enseignement personnel , aura le plus contribué h 
la propagation de l'instruction primaire en France. Deux con- 
currents, M. Waleff et M. Eug. Rendu ont adressé des ouvrages 
sur ce concours (Renvoi à la future commission spéciale). 

M. Passy, en offrant à l'Académie , au nom de M. Legoyt, un 
exemplaire de la Statistique de Vassistati^ce publique de 1842- 
1859, accompagne cet hommage d'un rapport-verbal sur cette pu- 
blication} 

L'Académie procède, par la voie du scrutin, à l'élection d'un vice- 
président pour l'année 1860 : Sur 31 votants, M. Ch. Giraud obtient 
26 suffrages; M. Ch. Lucas, 2; MM. Troplong, Lélut et Reybaud, 
chacun 1. M. Giraud ayant réuni la majorité des suffrages est en 
conséquence proclamé vice-président pour 1860 et prend place au 
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bureau. — M. Franck, vice-président, pendant l'année 1859, passe 
aux fonctions de président pour Tannée 1860. — H. Reybaud. en 
quittant le fauteuil , adresse ses reinercîments à rAcadémie, et 
M. Franck, en le remplaçant, se rend l'interprète des sentiments 
de la compagnie pour son ancien président : 

M. Retbaud : — « Messieurs , mes fonctions expirent, et avant 
« de quitter le fauteuil, permettez-moi de vous remercier de nou- 
« veau de l'honneur que vous m'avez fait en m'y appelant. Ces 
« fonctions étaient pour moi pleines de difficultés ; votre constante 
« bienveillance et le concours assidu du bureau ont contribué à 
« les écarter. J'emporte de ces témoignages d'intérêt un souvenir 
« qui ne s'effacera pas. L'année qui vient de finir n'a enlevé à 
«* l'Académie qu'un de ses membres résidants ; mais il est de ceux 
« qu'on ne remplace qu'avec peine et qui laissent dans les rangs 
c d'une compagnie un vide presque irréparable. La mort a frappé, 
« avant l'âge et dans l'éclat de son talent , M. Alexis de Tocqueville. 
« £n rappelant cette perte à l'Académie , je n'ai voulu qu'exprimer 
« de nouveau un regret bien partagé par elle. L'éloge de M. de 
« Tocqueville ne m'appartient pas ; il appartient désormais à la 
« plume éloquente de notre cher et digne secrétaire perpétuel. 
« Messieurs, dans l'ordre de vos choix, je Vais céder la place à 
« un confrère auquel , il y a quinze ans de cela, des travaux déjà 
« considérables ouvraient les portes de cette Académie. Depuis lors, 
« année par année , ces travaux n'ont fait que s accroître en nom- 
« bre et en autorité ; arrivé par la science , notre confrère n'a pas 
« voulu pour sa carrière d*autre compagne ni d'autre appui , et des 
« succès aussi solides que brillants ont été la sanction et la récom- 
« pense de cette fidélité. Je me retire donc en remettant le soin de 
« diriger vos débats à des mains très capables et certainement 
« beaucoup plus exercées que les miennes. » 

M. Franck : ^ « Messieurs , vous aurez moins de peine à com- 
« prendre que moi à vous les exprimer, les sentiments dont je 
« suis pénétré en prenant possession de cette place. S'il n'est per- 
« sonne ici, quels que soient l'éclat de son nom et son rang dans 
« la société ou dans la science, qui n'estime une des plus grandes 
« distinctions qu'on puisse recevoir en sa vie , l'honneiv de pré- 
«: sider vos savantes réunions , à quel point n'en doisje pas être 
« H^oonnaissant, moi qui connais la distance qui me sépare de tant 
« d'ilkistres prédécesseurs. Je n'ai pas d'autres titres que votre 
« bienveillance et mon dévouement. Vous vous êtes dit, sans 
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« doute , en vous rappelant une circonstance peu éloignée où vos 
« unanimes suffrages ont été mon seul secours , que puisque je dois 
« tout à l'Académie , mon zèle et mon attachement ne sauraient lui 
« manquer. Si telle a été votre pensée, Messieurs , vous ne vous 
« êtes pas trompés. Cette assemblée a toujours été et sera toujours 
« pour moi dans la grande patrie comme une patrie de prédilection. 
« Rien ne me donne plus d'orgueil que l'esprit élevé qui anime 
« tous ses travaux , rien ne m'est plus cher que l'union cordiale 
« de tous ses membres. 

« Pour conserver dans son sein cette haute direction et cette 
> belle harmonie , elle n'a pas besoin assurément de mon faible 
< concours, mais j'espère au moins qu'il ne lui sera jamais un 
« obstacle. Au reste la tâche que vous m'avez confiée est bien douce 
« À remplir, si j'en juge par la première de ses attributions. Ce 
« n'est pas pour moi seulement un devoir, c'est un privilège auquel 
« je suis particulièrement sensible de rendre hommage à Fe^rit 
« conciliant, aux qualités aimables et aux rares facultés du confrère 
« bien*aimé qui m'a précédé sur ce fauteuil. Vous n'avez pas oublié 
« le remarquable rapport qu'il a lu devant vous de la place même 
<c que je viens de quitter , et vous n'oublierez pas davantage la 
« sagesse et l'impartialité qu'il a montrées toujours en dirigeant 
« vos débats. Je suis sûr, en exprimant cette opinion, d'être Fin- 
« terprète de TAcadémie tout entière, i» 

— L'Académie procède, par la voie du scrutin, à l'élection de deux 
membres de sa commission administrative , lesquels sont en même 
temps membres delà commission centrale administrative de Tins* 
titut et peuvent être réélus en cette double qualité. MM. Barthélémy 
Saint-Hilaire et Villermé , ayant obtenu la majorité des suffrages, 
sont réélus pour l'année 1860. -^ L'Académie procède, par la voie du 
scrutin» à la nomination d'une commission spéciale chargée déjuger 
les pièces adressées pour le concours au prix Halphen. — MM. Cou- 
sin* Reybaud, Laferrière, Passy, Guizot, Dumon , Pellat, réunissent 
la majorité des sufirages. — L'Académie procède ensuite, également 
par la voie du scrutin , à la nomination d'une commission spéciale, 
chargée de lui présenter une liste des candidats à la place d'asso- 
cié étranger laissée vacante par suite du décès de M. Hallam. 
MM. Cousin, Reybaud, Troplong, Passy» Guizot, de Parieu, et 
M. le duc de Brogiie, ayant obtenu la majorité des sufiûrages, sont 
nommés membres de cette commission , qui sera convoquée pour 
samedi prochain , 14 courant. — Seront aussi convoquées , pour le 
même jour et à la même heure, les sections de philosophie , d'éco- 
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nomle politique et de statistique, à l'effet de présenter des listes de 
candidats en remplacement de M. Christian Bartholmèss , et de 
MM. Tooke et Dietericci. 

SÉANCE DU 14. — M. le docteur Noyelle, adresse, en hommage à 
TÂcadémie, un ouvrage intitulé : His qui docent pueroB lecturam 
ubieumque alteri caractères sive alteris prommciari non possunt, 
offero modwfn, etc., in-4*. -^ M. le secrétaire perpétuel donne lec* 
ture d'une lettre de M. Baudrillart, qui, en faisant hommage à 
FAcadémie d'un livre ayant pour titre : Des rapports de la morale 
et de t économie politique, se présente comme candidat à la place 
vacante dans la section de morale, par suite du décès de M. de Toc- 
qneville (La lettre de M. Baudrillart, contenant Ténumération des 
titres qu'il fait valoir à Tappui de sa candidature, est renvoyée 
à la section de morale ). — M. Cousin, rapporteur de la section de 
philosophie, propose à FAcadémie, au nom de cette section, comme 
sujet de prix à mettre au concours pour Fannée 1862 , la question 
suivante : Du rôle de la psychologie en philosophie , avec une 
appréciation des principales théories psychologiques, anciennes et 
modernes , et de Vinfluence qu'elles ont exercée sur les systhnes 
généraux de leurs auteurs, L'Académie adopte ce sujet de prix et 
fixe, comme le propose la section, au l*' janvier 1862, le terme 
de rigueur pour le dépôt des mémoires^ 

SÉANCE pu 21. — L'Académie du Gard adresse en hommage le 
Becueil de ses mémoires pendant les années 1858 et 1859, Nîme», 
1859, in-8". — M. le secrétaire perpétuel donne lecture de deux 
lettres de M. Emile Saisset et de M. Alfred Sudre , qui se présen- 
tent comme candidats à la place vacante dans la section de morale 
par le décès de M. de Tocqueville. Ces deux lettres ; avec les titres 
dont elles contiennent Fénumération , sont renvoyées à la section 
de morale qui se réunira samedi 28 janvier, à onze heures, à Feffet 
de présenter à FAcadémie une liste de candidats, — M. Damiron 
continue et achève la lecture de son rapport sur le concours au 
prix concernant la Philosophie de Leihnitz. — Sur la proposition 
de la section de philosophie , FAcadémie avait mis au concours, le 
sujet suivant : De la philosophie de Leihnitz (1). Deux mémoires 
ont été déposés au secrétariat et soumis à Fexamen de la section. 
Ils sont Fun et l'autre d'un ordre très-élevé, et dignes par des mé- 
rites divers, mais également recommandahles des récompenses de 



(1) V. le programme, t. LI, p.; 305. 
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rÂcadémie. Le mémoire inscrit sous le n* l*', est un manuscrit 
de 525 pages in-4% d'une écriture très-fine avec cette épigraphe : 
Leibnitz est le dernier et le plus grand des Cartésiens (Cousin, 
Fragments de philos, cartes., avant-propos, p. xi). Fidèle à l'esprit 
comme à la lettre du programme de TAcadémie, l'auteur s'y est 
exactement conformé, et son oeuvre n'en est que le développement 
régulier et complet. Il suit Leibnitz dans sa vie et dans ses écrits ; 
il montre les principales sources historiques auxquelles Leibnitz a 
puisé pour affermir, étendre et féconder sa propre philosi^ie. Il- 
n'excelle pas moins à exposer cette philosophie elte-même soas les 
deux formes qu'elle revêt , celle de la polémique et ceUe de la doc- 
trine proprement dite. L'auteur n'émet pas une proposi^oB, n^em- 
ploie pas une expression de quelque importance, qu*il ne les justifie 
par des textes précis et des citations concluantes. Si l'auteur a 
fortement étudié , a analysé avec étendue et très-bien apprécié \ei 
phases et les parties diverses de la philosophie de Leibnitz, il n'a 
peut-être pas assigné d'une manière suffisamment nette et habile 
dans l'ensemble de cette philosophie, la part du bien et celle du 
mal , et fait connaître ce qui en a péri , ce qui en subsiste et peut 
être mis à profit par la philosophie du xix* siècle. Bien que cette 
partie de son mémoire n'ait pas la même supériorité qu'on trouve 
dans les autres, l'auteur a fait une œuvre savante et de la plus haute 
distinction. Il y a déployé les qualités les plus solides. Il a écrit 
comme il pensait, avec simplicité, précision, vigueur et quelquefois 
avec élévation. Une doctrine exacte et saine, d'excellents sentiments 
philosophiques, une justice impartiale et éclairée, plusieurs points 
d'histoire les plus importants fort solidement établis, un ample, 
morceau sur la Théodicée, une introduction remarquable, une con- 
clusion_qui , dans ce qu'elle peut avoir d'imparfait, pèche cependant 
plus dans la forme que dans le fond ; tels sont les mérites princi- 
paux par lesquels se recommande ce grand travail et qui le rendent 
digne des suffrages de l'Académie. 

Le Mémoire n' 2 est un grand in-folio de 956 pages. 11 a pour 
épigraphe : « Sed ipsa principia ànô toi» ^uva/xexôu , seu à formis 
dériva , tanquam h Deo inditas et nunc insitas naturœ corporeœ 
leges. » (Leibnitz à Bernouilii, tome II*, p. 544, Ed. Guerhardt). 
Il se compose de deux parties ; la partie historique et la partie 
philosophique, que l'auteur traite sans se conformer d'une manière 
très -apparente aux indications du programme, mais sans s'en 
écarter non plus d'une manière essentielle. Il est d^s l'une supé- 
rieur à ce qu'il est dans l'autre, et, à bien des égards, son savoir 
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l'emporte sur ses appréciations. Il a étudié, suivi, pénétré Leibnitz 
à l'aide de documents nouveaux que son zèle a eu le bonheur de 
découvrir, et il a pour lui un culte qui Tentraîne dans quelques 
illusions et lui fait porter certains jugements peu mesurés. Dans la 
partie historique. Tauteur, par les plus curieuses, les plus rares et 
les plus heureuses recherches, est arrivé à des résultats précis et 
rend de véritables services aux lettres philosophiques. 11 a, sinon 
renouvelé, du moins enrichi, par Fabondance et l'importance des 
documents inédits, tout ce qui peut servir de matière à la critique 
de la philosophie de Leibnitz. II a porté dans cette étude une 
ardeur d'esprit, une distinction de pensée qui y répand un intérêt 
vif^et constant. Dans la partie philosophique, une certaine préci- 
pitation de jugement, quelques défauts de mesures et des opinions 
parfois singulières, qui ne s'accordent pas toujours entre elles, des 
analyses quelquefois trop abrégées, des discussions qui ne sont pas 
toujours suffisantes, sont des sujets de regret plutôt que de re- 
proches, et ne laissent pas moins digne de la plus haute récom- 
pense ce savant et beau mémoire qui fait encore mieux connaître 
Leibnitz. La section considère donc les mémoires n* 1 et n* 2, 
comme méritant % des titres divers les sufi&ages de l'Académie. 
Chacun d'eux a sa supériorité propre ; le premier par la philoso- 
phie, lé second par l'histoire, avec cette circonstance favorable à 
tous deux, que, si dans l'un l'histoire n'a rien d'éminent et de rare, 
elle est loin d'y être cependant en défaut, et que, si dans l'autre la 
philosophie n'est pas de tout point satisfaisante, elle n'y laisse 
néanmoins rien de grave à désirer. L'Académie peut donc honorer 
avec la même justice, dans le mémoire n" I, une solidité et une 
exaMitude de doctrine, une fidélité d'analyse, une fermeté de 
discussion, une sûreté de jugement, des qualités supérieures en 
un mot; et dans le mémoire n* 2, une sagacité d'esprit, une persé- 
vérance de zèle, une passion de recherches, un bonheur de 
découvertes qui ne sauraient être trop encouragées par elle, et 
décerner une double couronne attribuée Tune principalement à 
l'excellence philosophique et l'autre particulièrement à l'excellence 
historique. La section propose dès lors, d'accorder le prix, à titre 
égal aux auteurs des deux mémoires, sans que ce prix soit morale- 
ment diminué tout eu étant partagé entre eux. L'Académie adopte 
les conclusions du rapport. Les billets annexés aux deux mémoires 
couronnés, sont ouverts et font connaître comme étant l'auteur du 
mémoire n" 1, M. Nourrisson, professeur de logique au lycée 
Napoléon ; et comme étant l'auteur du mémoire n** 2, M. le comte 
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Foucher de Careil. Les noms de MM. Nourrisson et Foacher de 
Gareil, seront proclamés dans la prochaine séance publique. 

S^Kci DU 28. — L'Académie reçoit ies ouTrages dont les^ titm 
suivent . La vraie loi de la population étudiée dans son rapport 
avec Valimentation au peuple, par M. Th. Doubleday (2* édition), 
Londres, 1853. in-d" (en anglais); Elementi di psicologîa êd 
ideologia di diritto pénale, par M. Gennaro Galdo, professeur de 
droit et de procédure pénale au lycée royal de Salerne, 2 toI. 
in-S" ; — Intomo alla vita ed aile opère filosophichi di Giovanno 
Baitista et di Tommaso Rossi, discorsi due ; du professeur Paoli 
Emilio Tulelli, Naples, 1857, in-4*; — Académie des sciences, belles- 
lettres et a/rts de Rouen; rapport sur le compte-rendu de la jus- 
tice criminelle, pov/r Vannée 1857, par M. Yingtrinier, Rouen, 1858, 
brochure in 8"; — La Silhouette du jour, Paris et Lyon, 1860, 
in-12; Parts au ziii' siècle, par Springer, traduit de l'allemand par 
M. Victor Foucher. Paris 1860, in-12. — L'Académie décide sur U 
proposition d'un membre, qu'une liste de candidats lui sera inces* 
samment présentée, à l'effet de remplacer parmi les académiciens 
libres, M. Baude, nommé académicien titulaire dans la section de 
politique, administration et finances. En conséquence, elle procède 
immédiatement à la nomination de la commission mixte qui devra 
lui soumettre cette liste. MM. Cousin, Reybaud, Giraud, Passj, 
Guizot, Dumon et M. le duc de Broglie, ayant réuni la majorité 
des suffrages, composeront cette commission, qui se réunira samedi 
4 février à onze heures. — M. Du Châtellier donne lecture d'un 
Mémoire sur les anciens évêchés de Bretagne. 



Le Gérant responsable, 
Ch. Vergé. 



CONCOURS 



SUR LA 



PHILOSOPHIE DE LEIBNITZ. 



RAPPORT DE LA SECTION 



(i) 



Le mémoire n** 2 est un grand in-folio^ en deux tomes , 
formant en tout 956 pages , d'une écriture très-belle. Il 
a, pour épigraphe , ce passage d'une lettre de Leibnitz à 
Bernouilli : 

« Sed ipsa prindpia ômô tou duvoc/ittxôu y seu h formis dériva , 
« ianquam à Deo inditas et nunc irmtas nalurœ eorporeœ lege$. » 

Il se compose de deux parties , ia partie hislorique et 
la partie philosophique , mais qui ne sont pas tellement 
distinctes entre elles, qu'elles ne rentrent pas fréquem- 
ment Tune dans l'autre, la première surtout dans la seconde , 
sans grand inconvénient toutefois. 

La partie historique est elle-même divisée en deux pé- 
riodes, la période Scholastique, comme il plaît à l'auteur 
de l'appeler, et la période Cartésienne. 

Quant à la partie philosophique, elle comprend, sous les 
chefs suivants , méthode , philosophie générale y psycho- 

(1) Voir t. LI, p. 305. 

LU. Il 
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logie, morale, théodicée et critique, un grand nombre de 
chapitres divers. 

Nous ne ferons sur tout cet ordre que deux remarques, 
la première c'est que s*il n'annonce et n'exprime pas d'a- 
bord une conformité très-apparente aux termes de votre 
programme, il ne s'en écarte pas bon plus d'une manière 
essentielle, et qu'on peut l'accepter sans trop de difficulté 
comme la conception d'un esprit, auquel pour mieux pro-- 
fiter de ses bonnes qualités, il faut permettre quelques li- 
cences et ne pas demander une trop rigoureuse régularité ; 
et même s'il arrive que dans la suite de cet examen, il y 
ait sous ce rapport quelque chose à lui pardonner, on ne 
devra pas oublier qu'il a beaucoup aimé Leibnitz, qu'il Ta 
recherché, étudié, pénétré, et à certains égards, révélé avec 
un zèle et un culte, qui, pour avoir sans doute parfois leurs 
illusions, ne s'en recommandent pas moins à notre recon- 
naissance par de véritables services rendus. 

La seconde de ces remarques se rapporte à ce qu'il nomme 
assez arbitrairement la période Scholastique. Qu'entend-il 
en effet par là? Que Leibnitz est pendant un temps, à son 
début dans la carrière, un disciple de l'École? Il ne le mé- 
connaît pas à ce point; il ne le fait pas ce qu'il n'est pas, il 
le laisse ce qu'il est, un esprit de bonne heure instruit de 
la philosophie scbolastique, mais de bonne heure aussi, 
dès l'âge de quinze ans , initié à celle de Descartes, inces- 
samment ouvert à toutes les idées nouvelles,^ et bientôt 
même animé du génie des inventions, de teHe sorte que non 
content de celles qui sont purement mécaniques , il en a 
même d'église et d'état, si l'on peut ainsi le dire, et qu'il 
veut réformer le dogme et la politique, autant que la phi- 
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losophie le droit et la morale. Voilà, selon les paroles 
mêmes de Fauteur du mémoire, quel est Leiboitz à cette 
époque de sa vie. Est-ce assez pour la nommer la période 
Scholastique? nous ne le pensons pas; des grands docteurs 
de rÉcole , il peut avoir avec le goût sérieux d'une cer- 
taine universalité de doctrine, d'une espèce de somme phi- 
losophique , objet de son ambition , certaines maximes et 
certaines théories particulières. Hais en a-t-il ce qui seul en 
ferait véritablement leur sectateur, leur point de départ, 
leurs limites, leur règle dans la recherche, leur philosophie 
générale, en un mot leur discipline? nullement; il participe 
de rÉcole, moins cependant à ce moment de sa vie, que 
plas tard et dans sa maturité ; car alors il la connaît , ta 
possède et en profite mieux; mais il en participe comme de 
l'antiquité, et de la philosophie nouvelle, en penseur 6urieux 
et lilH'e, qui s'en sert mais ne s'y asservit pas, y prend son 
bien quand il l'y trouve et, selon une de ses expressions , 
en tire de l'or de la boue. 

Il ne faut donc pas nous laisser tromper par cette en- 
seigne mal choisie de période Scholastique, et imposée par 
l'auteur à la jeunesse de Leibnitz. Son vrai drapeau, à cette 
époque, n'est pas celui de TEcole ; ce serait plutôt celui qui 
porterait en signe de sa noble ardeur pour le progrès, ce mot 
placé comme devise en tête d'un de ses écrits : Plus uUrà, 
m avant. En avant, en ef&t, dans ce monde des idées, 
qu'il aspire à s'ouvrir et à parcourir en tout sens, tel est 
h\0ù le mouvement qui l'emporte, en ces années. L'anteur 
lui-même ne s'y est certainement pas mépris ; mais d'un 
rapprochement inexact et incomplet il a été conduit à une 
fausse et bizarre appellation. j 

H. 
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Cependant laissons ces questions de nomenclature et de 
forme pour aborder le mémoire en lui-même. 

L'auteur cherche â*abord à déterminer quel est, à sa 
première période, le principe de la philosophie de Leibnitz, 
et il trouve que c'est le sentiment de l'harmonie universelle 
appliqué au droit, à la morale, à la religion, à la science, 
à tout Tordre de nos connaissances. 

La principale preuve qu'il en donne est une pièce pré- ' 
cieuse, jusqu'ici inconnue et qu'il a découverte à la biblio- 
thèque de Hanovre. C'est, sous le litre de Miscellanea phi- 
losophica une sorte de biographie de Leibnitz par lui-même, 
à l'âge de vingt ans. Ce manuscrit sert, en effet, mpproché 
d'ailleurs d'autres écrits de lui de la même date, à établir, que 
sa pensée dominante est alors celle de l'harmonie en toutes 
choses. L'auteur trace, à ce point de vue et à l'aide de ces 
données , une analyse pleine d'intérêt , d'abord des divers 
travaux de Leibnitz sur le droit et la morale , et il a soin 
d'en extraire, pour en mieux marquer le caractère, un cer- 
tain nombre de maximes, qui, en effet, répondent bien à 
cette idée de justice universelle ou d'harmonie dans le 
juste, dont est occupé son esprit, celle-ci par exemple : Fiat 
justitia ne pereat munduSf et celle-ci encore : Le philo- 
sophe qui est bien pénétré de ces vérités est le philosophe 
du droit et le prêtre de la justice. 

Puis au sujet de la religion, l'auteur qui, on peut le dire, 
est un curieux de Leibnitz , comme d'autres le sont de la 
nature, et qui dans l'étude qu'il en fait, se contente diffici- 
lement de ce que tout le monde sait, soupçonne qu'un 
grand ouvrage, conçu par lui, sous le titre de : Démons- 
tratio catholica, mais resté en projet, ne doit pas être 
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confondu avec le Systema catholicum^ publié en 1684; 
une lettre inédite de Leibnitz le confirme dans ce soupçon, 
il renouvelle ses recherches et découvre dans la bibliothèque 
de Hanovre le Spécimen demonstrationis catholicœ, seu 
apologia fidei in ratione, qu'on ne connaissait pas et qui 
prouve qu'avant même <672, il avait jeté les bases de sa 
théodicéeet que le fond en était également ce sentiment de 
* l'harmonie universelle, étendu à la religion comme au droit 
naturel. 

Sous le titre assez inattendu de Nouveau' Bacon , et 
pour faire simplement suite aux chapitres qui précèdent, 
l'auteur en consacre un ici à montrer comment Leibnilz 
porte le même principe dans le domaine de toutes les 
sciences; et là, encore, il est assez heureux pour pou- 
voir, à l'aide de pièces, dont quelques-unes aussi sont 
inédites, tracer une esquisse fidèle des vues de Leibnitz en 
cette matière , et même de reconstruire le plan d une vaste 
composition, qu'il s'était proposée sous le nom de Gui- 
lelmus Pacidîus et avec ce titre : Plus ultra, sive initia 
scientim generalis ad publicam felicitutem, qui eût rap- 
pelé, sans l'imiter, le novum organum, et Vinstau>ratio 
magna. C'est à cet ouvrage que se serait rattachée sa Ca- 
ractéristique universelle, sorte de langue philosophique , 
dont l'algèbre n'eût été qu'une branche particulière , et qui 
eût été à toutes les idées de l'entendement humain , ce que 
l'algèbre est aux seules idées mathématiques. 

L'auteur fait même à ce sujet quelques sages réflexions, 
qui ont pour but de signaler le coté chimérique et fâcheux 
de cette t^talive de réduction formelle de toutes les sciences 
en une, et de combattre, par plus d'une sérieuse objection, 
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le dessein d'entreprendre ainsi sur le libre développement 
de rintelligenoe humaine , en essayant de la soumettre» et 
de Tenchaîner comme la nature à la rigide nécessité des 
lois mathématiques. 

Un dernier chapitre de cette partie de son mémoire est 
destiné à Tinvenlaire des connaissances de Leibnitz, tel 
qu'il fut dressé par lui-même « avant son voyage à Paris, 
en 1672. Une lettre au duc Jean-Frédéric, de 1674 , con- ' 
tient cet inventaire et semble , de point en point , une ré- 
ponse à cet article de votre programme. L*auteur la donne 
tout entière et il ne pouvait mieux faire. Nul , en effet, n'é- 
tait plus capable que Leibnitz lui-même de tracer ce ta- 
bleau de ses travaux, de ses vues, de ses projets et de ses 
espérances , de ses richesses acquises et de ses richesses à 
acquérir, à cette époque de sa vie. 

Mais l'auteur ajoute, en le jugeant pour son compte, 
qu'il y a là encore plus d'un rêve, et même quelque chose 
d*eicessif et de gigantesque , qui , comme ces conquérants 
pressés d'étendre leur empire et de gagner de nouvelles 
provinces , le pousse à reculer les frontières de toutes les 
sciences. 

Cependant ce n'est là que la jeunesse de Leibnitz. Autre 
sera sa maturité, que nous allons voir se développer dans 
\9k période Cartésienne. 

Et d'abord l'auteur n'hésite pas à placer, avec Guraâher, 
la première initiation de Leibnitz à la philosophie de Des- 
eartes , en 1661 , vers l'âge de quinze ans ; ce n'était , il est 
vrai, encore qu'une initiation d'écolier, mais cet écolier 
était celui qui devait être un jour le père de la Mcmadologie, 
et celte philosophie était celle du Discours sur la méthode 
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et des Méditations; l'an ne devait évidemment pas en res- 
ter là avec l'autre, et quoiqu'il ne soit prouvé que par quel-* 
qoes textes assez rares , et quelques passages de lettres , il 
est cependant certain que de 4661 à1666et1667,Leibnitz 
avance de plus en plus dans la connaissance du Cartésia- 
nisme. Mais ce n'est qu*en 4669 et 1670 qu'il se rend, sur 
la physique, à la doctrine de Descartes , et qu'il en laisse 
un document connu sous ce titre : Hypothesis pkysiem 

Il en était là lorqu'il fit son voyage a Paris, avec la poli- 
tique pour but ostensible, et la science pour vraie fin. Il 
âait déjà en relations de lettres avec Amatild ; il lia immé- 
diatement avec lui un commerce direct et personnel ; il en 
fit autant avec Malebranche , Hoygens et plusieurs Cartel 
siens, et se trouYa naturellement introduit au sein de l'Aca- 
démie des sciences. A cette époque, il était fort peu instruit 
dans les mathématiques ; elles étaient peu cultivées on 
Allemagne, tandis qu'en France elles Tétaient avec un 
grand succès, témoin les travaux de Viète, de Fermât et 
de Descartes; et Leibnitz luinméme, selon son aveu et son 
expression, n'en avait apporté de son pays que « la superbe 
i^orance. » Mais une fois à Paris, excité et guidé princi- 
palement par Huygens, il se livra avec une infatigable 
ardeur à cet ordre d'études, et il dit expressément qu'il 
remplit alors beaucoup de feuillets de ses recherches ma- 
thématiques. Ces feuillets , Tauteur du mémoire n® 2 a eu 
la bonne fortune , au reste bien méritée, bien due à son 
zèle pour Leibnilz , d'en retrouver un bon nombre, qui lui 
(mt servi à résoudre cette question, qu'il s'était proposée : 
Dans quelle mesure Leibnitz avait-il connu les oeuvres ma- 
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thématiques de Descartes, pendant son séjour à Paris, et 
quel profit en avait-il tiré pour sa découverte du calcul dif- 
férentiel ? Il y trouve, en effet, une preuve de plus à joindre 
à celles qui ont été récemment produites , pour établir que 
Leibnitz avait été, de son côté et de son chef propre, Tin- 
venteur de ce calcul , et que s'il devait, sous ce rapport , 
quelque chose à quelqu'un , c'était à Descartes et non à 
Newton. Il croit pouvoir conclure avec certitude, de l'exa- 
men attentif de ces manuscrits, que c'est à Paris, avant son 
voyage en Angleterre et ses relations avec Newton, en appro- 
fon(Jissant les travaux de Descartes , qu'il s'est mis en pos- 
session de la notation ou de l'algarithme de son calcal 
infinitésimal. Les particularités, les détails, les remarques 
les plus curieuses abondent, à cet égard, dans le mémoire 
n"* 2 , et l'on reste véritablement touché de tant de soins et 
de sollicitude de la part de l'auteur, pour mettre en une 
nouvelle lumière cette face un moment douteuse de la 
grande œuvre mathématique de Leibnitz. 

Du feste, il ne cesse pas d'être heureux dans ses moyens 
particuliers de défendre ou de faire valoir la gloire de son 
héros. 

Il lui reconnaît, entre autres missions, celle de résister 
énergiquement au mouvement panthéiste, qu'il voit, il est 
vrai , un peu trop partout,, même là où il n'est pas, dans 
Newton par exemple. II en voudrait donner des marques et 
une preuve, et il trouve, comme à souhait, également iné- 
dite, une nouvelle thèse de principio individm de 469&, 
tandis que l'autre est de 1663, à l'aide de laquelle il dé- 
montre que Leibnitz, à la veille de son voyage à la Haye, 
et de ses entretiens avec Spinoza, était tout prêt à corn- 
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battre pour le principe des existences individuelles et en par- 
ticulier de la personne humaine; contre celui de la substance 
unique et universelle. Autre favorable rencontre qui tourne 
et se termine au même résultat, il existait un manuscrit de 
Leibnitz intitulé : Pacidius philaleihès, seu prima de 
motu pKilosophia, sous forme de dialogue, qui n'avait 
pas vu le jour. Il le découvre, le fait connaître, en retrace 
même l'histoire d'une manière vive et piquante, et le pro- 
duit pour montrer, que sur ce bateau qui le transporte, en 
4676, de Londres à Amsterdam, Leibnitz qui travaille par- 
tout, même sur mer et au bruit des flots, tout occupé d'une 
théorie, d'où sortira la monadologie, sans rompre encore 
avec le Cartésianisme, s'en distingue cependant de plus en 
plus, et soutient même ici explicitement que pour rendre, 
par ses principes aux créatures l'activité que le Cartésia- 
nisme leur a ôtée, il n'est pas en effet moins religieux que 
Descartes. 

Il y a de plus dans cet écrit déjà quelques vues indi- 
quées touchant la, loi de continuité. 

En un mot, c'est en germe, et avec un reste expirant de 
la philosophie de Descartes, toute la nouvelle philosophie 
de Leibnitz ; et l'auteur le fait fort bien voir, à l'aide d'une 
analyse, mêlée de beaucoup de citations et pleine de sa- 
gacité. 

Quoique d'après ce que nous venons de dire, Leibnitz, 
pendant son séjour à Paris, fût loin de n'avoir étudié sé- 
rieusement dans Descartes que les mathématiques, néan- 
moins il ne pensait pas avoir suffisamment approfondi ses 
ouvragés philosophiques. C'est ce qu'il écrit du moins à 
l'abbé Fouché, auquel il parle même de la difficulté qu'il 
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éproave à les lire avec quelque suite. Hais à parlir de 1676, 
il les a tous lus, se les est tous rendus familiers, et il y a 
de lui toute une série de travaux, appartenant à cette 
époque de sa vie, qui l'attestent hautement; témoin le De 
vitd beaid, les Meditationes de affeetibus, les notes sur 
les Méditations^ couvrant deux feuilles, qui se trouvent à 
la bibliothèque de Hanovre, les AninMdversiones ad Car- 
tesU prineipia y en&n des remarques marginales inédiles, 
déposées sur un exemplaire des Principes : tous écrits, dans 
lesquels Leibnitz adhère encore à quelques points de la 
doctrine Cartésienne, tels que le Cogita ergo sum, les idées 
étrangères aux sens età l'imagination, les caractères de l'idée 
de Dieu, les principes de morale ; mais dans lesquels aussi 
il en suspecte, en amende , en abandonne ou en combat 
plusieurs autres, en même temps qu'il propose certainsdeses 
sentiments propres. Ainsi Descartes ne lui paraît pas aussi 
sûr qu'on le croit, de la distinction de l'âme et du corps, ce 
qui, par parenthèse, dit l'auteur du mémoire et non sans 
raison, est aller un peu loin dans la voie du paradoxe. II 
ne lui semble pas davantage que Descartes se soit formé 
une idée exacte de l'étendue et de la substance : car celui- 
ci ayant dit : Vttrà sensiles qualitates, n^U remanere 
incorpore prmter extensionem et ejus affectiones; il 
ajoute pour son propre compte : Imà etiam vis exisêendi 
atfnhe agendi, ipsaque activa. Il est aussi question (dans 
les feuilles manuscrites) du calcul du moindre change* 
ment, ^e Leibnitz reconnaît dans Descartes , et qui ne 
serait pas moins <pie l'idée en germe de la loi de continuité, 
qu'il n'aurait eue lui-même qu'à corriger et à déve- 
lopper. 
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lei nous ne résistons pas au plaisir de citer quelques 
lignes du morceau, qui termine ce chapitre. On y verra 
dans quelles dispositions d'âme Fauteur se livre à ces re- 
cherches, et en quels termes il les exprime : « Je ne sais, 
dit*ii, si ces remarques de Leibnitz, oubliées et enfouies 
jusqu'à ce jour, ainsi présentées sans appareil, se feront 
lire avec plaisir. C'est une étude austère; j'ai là sous la 
main, dans la succession posthume de ce grand homme, 
d'autres écrits ea grand nombre, d'une forme plus attrayante, 
pleins de détails curieux. Je travaille les yeux fixés sur 
ces armoires, remplies de trésors inconnus. Mais je n>n 
connais pas qui égalent pour moi le charme sévère de ces 

études sur les origines de la philosophie moderne 

J'apprends à y connaître non-seulement Leibnitz, mais 
aussi Descartes, Descartes qui fut plus grand qu'on ne 
ie suppose, ainsi que l'atteste la critique même de son 
rivaK » 

Mais nous touchons à quelque chose de plus considé- 
rable encore. 

Lmbnitz voyait dans le Spinozisme une sorte de Carté- 
sianisme, un Cartésianisme immodéré. Il s'était détà, sur 
certains points, mis en lutte avec Descartes; à plus forte 
raison devait-il s'armer de tontes pièces contre Spinoza et 
lui faire une guerre en règle; car il y avait dans Tauteur de 
Y Éthique des erreurs, des énormités même, qui ne se trou- 
vaient pas dans celui des Méditations, et qu'il eût même 
repoussées de toute la force de son ferme bon sens et de 
ses principes philosophiques. De là outre ses notes cri- 
tiques sur VEmendatio irUelUctûs, ses remarques sur 
V Ethique y qui ont déjà une certaine portée, et d'autres 
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pièces encore, ses Animadversiones ad Walieri librum de 
reconditâ Hmbreorum philosophiâ, retrouvées par l'au- 
teur dans la bibliothèque de Hanovre, et qui sont toute 
une réfutation, point par point» de la doctrine de Spinoza. 

L*auteur qui avait cette nouveauté à faire connaître, en a 
largement usé , pour réfuter lui aussi cette doctrine, en 
s'appuyant sur son guide et son maître. Ainsi avec Leibnitz, 
et sur ses pas, il s'est attaché à montrer comment de la 
notion de substance j telle que la fait Spinoza, il suit qu'il 
n'y a qu'une substance, revêtue de deux attributs, au fond 
contradictoires ; comment encore dans ce système l'âme 
n'est qu'une idée, le corps un moment de l'esprit, la vie 
une forme de l'inertie ; le bien, le beau, le juste des rapports 
soumis au jeu de la volonté, elle-même assujettie à une 
invincible nécessité; l'homme, en un mot, méconnu et Dieu 
mal entendu ; et il termine toute cette critique comme 
Leibnitz et dans des termes qu'il lui emprunte, en disant 
que Spinoza embrouille les propositions claires par sa 
manière de les établir, laquelle est obscure» douteuse et 
tirée de loin ; que c'est un génie tortueux, Ingenium valdè 
tartum, qui va rarement par la voie simple et naturelle ; 
qu'il préfère les longs circuits, qui embarrassent plus 
l'esprit qu'ils ne l'éclairent : Qui magis animum drcum- 
venitmt, quam illustrant; et que pour tout dire VÉthique 
est un ouvrage si plein de manquements, qu'il y a de quoi 
s'étonner. 

Puis de Spinoza, Leibnitz revient à Descartes, non plus 
il est vrai, comme disciple ni même comme simple juge, 
mais comme réformateur de sa philosophie. C'est dans ce 
nouveau rôle que va le suivre l'auteur du mémoire n** 2, et 
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que nous le suivrons avec lui, pour assister en commun à 
ce curieux spectacle. 

L'action se passe principalement entre Leibnitz et Ârnauld, 
l'un représentant le Cartésianisme innovant et se transfor- 
mant, l'autre le Cartésianisme persistant et résistant; elle 
se traduit par ce grand dialogue, qui s'appelle leur corres- 
pondance ; le sujet en est principalement la substance et 
ses rapports, et l'origine, le Discours de métaphysique, 
que Leibnitz adresse à Àrnauld , et qui n'est pas moins 
que l'introduction à la monadologie et à l'harmonie 
préétablie. Il a été fait en quelques jours à la campagne, 
dit Leibnitz dans sa lettre d'envoi ; mais c'est le travail de 
vingt ans. 

Le premier point débattu entre eux est celui de la notion 
de substance; mais ce n'est pas celui sur lequel ils s'étendent 
le plus, quoiqu'ils en disputent assez vivement. C'est sur 
Yharmonie préétablie^ qu'ils se donnent surtout carrière, 
se servant du reste pour l'exprimer d'un autre nom, de 
celui de concomitance , qu'ils empruntent à la scholas- 
tique. 

Aux premières objections d'Arnauld, Leibnitz répond 
que l'hypothèse de la concomitance est une suite de la 
notion qu'il s'est formée de la substance; ce qui ne satisfait 
qu*à demi son correspondant, qui insiste en soutenant 
qu'il y a quelque chose de parodoxal à supposer à la fois 
l'indépendance absolue et le. concert des substances entre 
elles. Aussi inclinerait-il de préférence vers les causes 
occasionnelles. 

Mais Leibnitz ne saurait être de ce sentiment, et, en le 
repoussant, il revient avec d'autant plus d'insistance à 
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cette harmonie, qui, selon une de ses expressions, est 
comme un concert où plusieurs bandes de musiciens, 
jouant séparément leurs parties sans se voir ni s'entendre , 
s'accorderaient cependant parfaitement, parce que, pourrait- 
on ajouter pour compléter la figure, tout y serait réglé d'a- 
vance et absolument , la musique et les musiciens. 

Mais» comme il reste néanmoins toujours ici deux graves 
difficultés : 4® celle de la substance, à l'état de monade, 
ou d'unité enfermée en soi, et sans issue au dehors ; 2^ celle 
de cet accord des monades entre elles , sans qu'aucune y 
soit pour rien , et que , malgré d'apparentes concessions , 
Leibnitz n'abandonne au toùini l'une ni l'autre de ces con- 
ceptions , le même dissentiment subsiste entre eux jusqu'à 
la fin. 

Quant à l'auteur du mémoire, sans paraître prendre 
précisément parti pour l'un plus que pour l'autre, il soutient 
cependant que Yoceasianalisme n'est pas dans Descartes, 
ce qui est peu exact, et que ce n'est pas de là que vient 
Yharmanie préétablie , ce qui l'est encore moins. Il eut 
été même plus convenable au dessein qu'il avait de ctHisi- 
dérer ici Leibnitz comme réformateur du Cartésianisme , 
de faire voir avec les différences sans doute , les ressem- 
blances essentielles et les analogies de Tun et de l'autre ; 
et il eut ainsi évité cette conclusion qu'il combattrait ou 
limiterait lui-même au besoin : « Si l'histoire et la philo- 
sophie, dit-il, sont d'accord pour prouver que Xharmomt 
prééablie et Voceasianalismie sont deux doctrines dis- 
tinctes et même opposées, dont l'une exclut l'autre, ou du 
m(Hns atteste un très-grand progrès métaphysique au xvn'' 
«iècle, on ne voit plus œ qui reste du Gartésianisntô dans 
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la philosophie de Leiboitz : il semble que le dernier 
germe en est extirpé. » 

Il analyse au surplus» avec un grand soia, toute cette dis- 
cussion de Leibnitz avec Aruauld, de même que celle qu'il 
engage également sur le même sujet avec Bayle et Ber- 
nouilli. Mais il ne les analyse pas seulement ^ il les juge 
aussi , el c'est en général avec plus de faveur pour Leibnitz 
que pour ses trois illustres adversaires; ce qu'on serait 
moins tenté de lui reprocher, si lui-mêmie ne convenait pas 
que leurs objections sont parfois très-fines et très-fortes» et 
toujours plus ou moins embarrassantes, et si en outre dans 
un chapitre d'ailleurs très-intéressant, sous ce titre : Amen- 
déments à Fkarmimie préétablie^ et destinées ultérieures 
de cette doeirine, après avoir rendu compte des travaux 
de différents philosophes allemands , Herbart en j^urticu- 
lier, pour la modifier ou la corriger, il ne finissait pas par 
dire : « ÉvidemBaent elle n'était pas guérissable. » 

Cependant, d'autre part et à ban droit, il soutient que ni 
rbarmonie préétablie, ni la monadologie ne nuiseot à l'idée 
propre et éminente, à l'idée originale de Leibnitz, celle de 
la force conçue comme le fond de la substance tant œsté- 
rielle que spirituelle, et ne l'empêchent pas d'en tirer une 
science nouvelle, la dynamique , dans laquelle il est resté 
sans compétiteurs et sans rivaui ; c'est, en eSèt, àcette idéee^ 
à celle qui s'en déduit immédiatement , de la conservation 
dans l'univers de la même quantité, et de la même direct 
tien, non pas de mouvement mais de force, que soat dues 
les vérités fondamentales de cette science. 

S'il en fallait une preuve „ une de ces preu^m , conune 
l'auteur est accoutumé à nous en procurer, on pourrait citer 
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avec lui un écrit qu'on croyait perdu, et qu'il a retrouvé 
dans la bibliothèque de Hanovre , la Demonstratio eucha- 
ristie, qui ne laisse à cet égard aucun^ doute. Seulement, il 
ne faudrait pas croire , d'après cette pièce et sur son titre, 
que l'origine de cette théorie de la force est, chez Leibnitz, 
purement théologique; elle est, comme nous l'avons déjà 
dit, essentiellement psychologique , et l'auteur du mémoire 
a justement remarqué, que Leibnitz , qui ne dit pas- tou- 
jours tout ce qu'il fait ni comment il le fait, emprunte 
bien plus ici à la science de l'âme qu'à celle de Dieu. 

Cependant , nous sommes arrivés au terme de la pre- 
mière partie , de la partie historique du mémoire n^ 2 ; non 
que l'histoire soit absente de la seconde , elle y revient an 
contraire et y rentre par bien des endroits ; mais c'est à la 
philosophie proprement dite qu'elle est spécialement consa- 
crée. Cherchons-y donc principalement la doctrine même 
de Leibnitz et avant tout la méthode qui lui est propre. 
Cette méthode , quelle est--elle ? 

L'éclectisme ; cela a été dit, et bien dit, sauf, toutefois, 
les réserves qu'il y a à faire à cet égard , et que nous 
avons faites plus haut; mais l'auteur pense qu'il est un 
point sur lequel on n'a pas assez insisté, qu'il nomme » 
d'après Leibnitz lui-même , la caractéristique des situa- 
tions, et qui consiste dans la détermination des différentes 
espèces de rapports, que présente l'objet même de la recher- 
che, à laquelle on se livre. C'est à cette caractéristique 
appliquée aux divers systèmes, empruntés au passé, qu'est 
due, sous le nom d'histoire de la philosophie, cette philo- 
sophie comparée, condition première et essentielle de pro- 
grès pour toute doctrine nouvelle. Or, sans doute, il faut 
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faire honneur et grand honneur à Leibnitz d'avoir, mieux 
que personne , proposé et mis en pratique cette féconde 
pensée. Mais il faudrait bien aussi en reporter quelque 
chose aux antérieurs, pour rappeler une de ses expressions, 
à commencer par Platon et Aristote , qui n'ont pas précisé- 
ment manqué à cette loi du progrès en matière de philo- 
sophie. 

Du reste, pour nous faire mieux juger de Téclectisme de 
Leibnitz, Tauteur nous Ta montré en quelque sorte à Toeu- 
yre, dans un morceau fort remarquable, que nous vous 
signalons , et qui pourrait s'intituler : Leibnitz, historien de 
la philosophie d'après sa propre méthode. 

De la question de la méthode à celle du critérium de la 
certitude , il y a la plus étroite relation. Rien donc de plus 
naturel quç de passer de Tune à l'autre dans l'étude et 
l'examen de la philosophie de Leibnitz. 

Or, quel est, d'après l'auteur, le mfcmw de la certitude, 
proposé par Leibnitz? La détermination , dit-il , et il cite 
à l'appui de son opinion , ces^deux textes : « On prend sou- 
vent le déterminé et le certain pour une même chose, parce 
qu'une vérité déterminée est en état de pouvoir être connue, 
de sorte que l'on peut dire que la détermination est une 
certitude objective. » — « La*délermination ne fait pas la 
nécessité de la vérité déterminée , mais elle en fait Tintel- 
ligibilité et la certitude. » Or, que prouvent ces textes? 
Rien en soi de bien précis; rien » d'ailleurs qui prévaille 
contre cette autre proposition très-nette de Leibnitz , à 
savoir que le critérium de la certitude est le principe de 
contradiction. Hais, en outre, la détermination, qui 
n'est que la définition elle-même, résultat d'une opération 

LU 12 
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logique, De saurait 9 à ce titre, être la marque de la yé- 
rite; car elle o'en décide pas, et l'explique seulement i 
quand, au préalable, elle la trouve établie. Que si, par 
hasard, la prenant dans un sens différent , Tauteur entend 
par détermination la simplicité , la netteté , la pureté dans 
la lumière, il en fait alors résidence, et alors aussi on ne 
voit pas pourquoi , distinguant entre le critérium de Leib- 
nitz et celui de Descartes , il préfère le premier au second ; 
n'est-ce pas préférer le même au même? Quoi qu'il en soil, 
il y a là quelque inexactitude. 

Le chapitre suivant , sur la probabilité et ses degrés et 
le calcul des vraisemblances^ ne saurait donner lieu a 
une observation du même genre. Il est , au contraire, irré- 
prochable. C'est une histoire de cette théorie de Leibnitz, 
d'après ses divers écrits et une analyse de la discussion qui 
s'engage sur ce sujet entre lui et Bemouilli, avec une appré- 
ciation motivée de l'opinion de l'un et de l'autre, qui ne 
laissent rien à désirer. 

Il y a peu à s'arrêter sur ce que l'auteur dit des deux 
.principes fort usités de Leibnitz , le principe de contradio* 
tion et celui de la raison sui&sante. Nous nous bornerons à 
une simple remarque. 

Pour mettre entre eux une différence, il dit que l'un s'ap* 
plique aux choses semblables, et l'autre aux choses contraires. 
Cela demanderait au moins explication. Comment, en effet, le 
principe de la raison sufiSsante, qu'enveloi^e au fond celui 
de la causalité , établissant un rapport de l'effet à la cause» 
l'établirait-il du contraire au contraire, s'il est vrai qu'il y 
a toujours et nécessairement un lien d'analogie et de simi^ 
litude entre la chose qui cause et celle qui est causée? 
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Du reale , il remarque avec justesse , d'après Leibnitz 
lui-même, que Dieu, qui est le foudemeut de l*un et l'autre 
principe, se trouve ainsi à la base comme au sommet de la 
science, et en fait à la fois la solidité et le bel accord, et il 
cite à ce sujet ces nobles paroles de son maître : « La belle 
liarmoniedes vérités, qu'on envisage tout d'un coup dans 
un système réglé , satisfait bien plus que la plus agréable 
musique, et sert surtout à admirer l'auteur de tous les 
êtres, qui est la source de la vérité, en quoi consiste Tu- 
sage de la science. » 

Hais ce ne sont encore là que les prolégomènes de la 
philosophie de Leibnitz; il faut aborder cette philosophie 
elle-même, et commencer par ce qui en est le capital et le 
vrai commencement, la Monadologie. 
, Que sont les monades? des forces, et ces forces forment 
la substance des corps , comme des esprits* Mais elles sont 
des forces à porte close, pour ainsi dire , et sans fenêtres , 
comme le dit Leibnitz ; il semble donc qu'actives en elles- 
mêmes , elles ne soient et ne puissent être qu'actives, et 
nullement passives» Cependant l'auteur prétend qu'elles 
sont actives et passives tout ensemble, et, pour rappeler 
encore un mot de Leibnitz qu'elles ne sont pas solitaires , 
qu'elles sont des monades et non des moines ; qu*elles ne 
sont donc pas cloîtrées et comme hors du monde , mais 
dans le monde et avec des relations , qui les rendent su- 
jettes à toute espèce d'impressions et d'actions. Hais cette 
thèse , contraire , nous le croyons , à l'esprit comme à la 
lettre de la théorie de L#nitz , semble assez difficile à 
soutenir, et, quoique tente l'auteur, il satisfait médiocre*- 
ment,parles raisons et les explications , qu'il propose en 

12. 
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ce sens. Il pense, par exemple, qu'il serait bien étrange 
que Leibnilz , si profond métaphysicien et si profond psy- 
chologue, eût méconnu cette condition essentielle de l'ac- 
tivité de la substance ; mais il aurait pu faire la réflexion 
que Leibnitz , lié ici par son système lui-même , est , sous 
peine de contradiction, forcé, quelles qu*elles soient, d'en 
accepter les conséquences, et que, parmi ces conséquences, 
est rigoureusement celle de la négation de toute impres-- 
sion du dehors sur la monade, et, par conséquent aussi, de 
toute passivité de sa part. 

Tout au plus serait-il permis de dire que, s'il y a, dans 
les monades créées , quelque espèce de passivité, ce n'est 
que par rapport à la monade incréée, laquelle en effet elle- 
même impassible et pure force, les détermine d'abord, et 
une fois pour toutes, à l'action , par l'impression de sa vo- 
lonté et de sa puissance. Mais pareille impression ne leur 
vient pas et ne peut leur venir des monades , leurs sœurs, 
qui le sont sans jamais vivre avec elles , en véritable société 
d'actions reçues et rendues. 

Nous ne pensons donc pas que l'auteur, malgré .tous ses 
efforts pour présenter sous un jour favorable cette interpré- 
tation de la doctrine de Leibnitz', soit bien venu à dire, 
sous une forme qui n'est peut-être pas d'ailleurs assez 
sévèrement philosophique et classique : « Allons , je vois 
bien que la Monadologie n'est pas une hymne à l'acti- 
vité. )> 

A cette analyse et à cette appréciation de la monadologie, 
l'auteur rattache un point de doctrine et d'histoire à la fois, 
qu'il élucide heureusement; il s'agit du principe de la 
moindre action, computatio minimœ actionis, qu'il trouve 
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déjà à peu près SOUS ce nom dans Descaries, qu'il retrouve 
dans Spinoza, et qu'il prouve être dans Leibnitz en ces ter- 
mes : « Ut quàm^minimo sumptu, quàm maximus prœs- 
teturèffectus. » Il prend, en conséquence, parti pourKœnFg 
contre Maupertuis et Euler, dans la fâcheuse dispute qui 
s'éleva entre eux à ce sujet , quoiqu'il convienne qu'on n'a 
pas la lettre de Leibnitz à laquelle renvoyait Kœnig. 

^Viennent ensuite plusieurs autres questions, telles que 
celle de l'infinitude du monde, de la constance et de la sta- 
bilité de ses lois, sur lesquelles nous ne nous arrêterons 
que pour dire que l'auteur rend bon compte, tant au moyen 
de l'histoire que de l'exposition dogmatique, de l'opinion de 
Leibnitz. 

II ne néglige pas non plus celle du temps et de l'espace , 
qui fait le sujet de la grande dispute que l'on sait , ni celle 
qu'il appelle la déduction de la matière , et qui a pour 
objet l'essence des corps, telle que la conçoit successive- 
ment Leibnitz. Ce sujet lui est même une occasion de plu- 
sieurs belles citations , entre l/esquelles nous choisirons 
celle-ci : « Galien ayant connu quelque chose de l'usage des 
parties des animaux, en fut tellement ravi d'admiration, 
qu'il crut que, de les expliquer, était autant que de chanter 
une hymne en l'honneur de la divinité, et j'ai souvent sou- 
haité qu'un habile médecin entreprît de faire un ouvrage 
dont le titre, ou du moins le but, pourrait être l'hymne de 
Galien , Hymnus Galeni. i^ 

Tout ceci nous amène naturellement à la théorie de 
l'harmonie préétablie. Mais l'auteur qui , en effet , en a 
déjà parlé plus d'une fois , et qui pense avec raison l'avoir 
suffisamment fait connaître, en donne ici plutôt une expli- 
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cation, qu'une analyse, et cette explication mêmei ii la 
trouve si simple, qu*il éprouve, dit*il, quelque embarras à 
la proposer. Qu'est-ce, en effet, selon lui, que la philoso- 
phie de Leibnitz? Le spiritualisme généralisé , le spiritua* 
lisme étendu à la solution de toutes les questions de l'ordre 
métaphysique et même physique. Or, quel rôle joue dans 
cette philosophie Tharmonie préétablie? celui de la doc- 
trine de l'immanence des forces; la monadologie est la 
sôience des âmes : l'harmonie préétablie celle de leur im- 
mortalité. C'est ce que l'auteur du mémoire croit qu'on n*a 
pas assez r^onnu , faute de pénétrer jusqu'au fond même 
de la pensée de Leibnitz. Il y voit aussi la solution la plus 
exacte et la plus plausible de l'union de l'âme et du corps, 
et, sans toucher à d'autres côtés de la même hypothèse, 
beaucoup moins admissibles, sans même suffisamment 
développer et justifier ceux-là, il n'accepte pas volontiers 
les critiques que l'on adresse sur ce point à Leibnitz ; il les 
souffre même à peine et contrairement au ton habituel de 
sa discussion , il finit par mettre quelque aigreur dans ses 
paroles; et cependant, il est lui-même, en dernier lieu, 
conduit à dire qu'il ne vient pas réhabiliter cette théorie 
assez difficile, en effet, à soutenir et à défendre dans tout ce 
qu'elle a d'hypothétique. 

Monadologie et harmonie préétablie, telles sont les deux 
conceptions principales de la philosophie de Leibnitz, mais 
avec elles et par elles, celte philosophie a aussi sa psycho- 
logie , sa morale et sa théodicée. 

Suivons, mais de plus en plus rapidement, l'auteur du 
mémoire dans l'analyse qu'il présente sucessivement de ces 
différentes parties. 
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L*âme, selon lui, dans ce système, est une monade, qui 
a plusieurs modes ou degrés de développement , qui est 
simple force motrice à Tun , force douée d'affection et de 
passion à Tautre, et a un autre enfin principe d'intelligence 
et de liberté. 

Hais Fauteur insiste particulièrement sur le caractère de 
force motrice , attribué à Tâme par Leibnitz , et il estime 
que c'est un de ses titres les plus certains et les moins 
connus, que de l'avoir démontt*é. Mais il ne paraît pas avoir 
songé à indiquer et à résoudre une difficulté à laquelle ce 
point de doctrine est sujet, et qui tient à l'essence même 
et à la condition de la monade. L'âme , en effet , comme 
monade peut bien faire acte d'elle-même à elle-4nême, elle 
peut bien faire un acte intime, en harmonie ou en coïncidence 
avec un mouvement extérieur, mais ce mouvement lui- 
même, faute d'issue et de portée, faute de véritable efficace, 
elle ne saurait le déterminer; et il faut que ce soit Dieu qui 
s'en charge à sa place , qui s'en soit même chargé de toute 
éternité. Pour elle , dans sa solitude, elle ne peut que se 
faire l'illusion de sa vertu motrice ; elle n'en possède pas 
le réel exercice. 

Voilà ce que l'auteur, dans sa préoccupation, n'a point 
assez remarqué ; et à ce propos, qu'il nous soit permis de 
relever encore ici un de ces jugements peu mesurés aux- 
quels l'entraînent parfois son zèle et sa passion en faveur 
de Leibnitz. En réponse à ceux qui prétendent que l'esprit 
logique a étouffé chez Leibnitz l'esprit psychologique , il 
dit : « Mais c'est oublier qu'il est l'auteur de la monado- 
logie et le père de la psychologie moderne. » — Il faudrait 
^m moins distinguer et marquer ce qui dans la monadélagie 
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a servi , mais aussi a nui à la psychologie. L*idée de force 
lui est saps doute vitale : mais celle de force renfermée en 
soi et sans rapport réel d*action avec les forces du dehors , 
lui est certainement moins propice; et puis il y a quelqu'un 
à côté si ce n*est au-dessus de Leibnitz, qui a bien quelque 
droit à être proclamé le père de la psychologie moderne, et 
Descartes, dont il procède, fort de son cogito et de la doc- 
trine qu*il en tire, ne doit-il pas justement passer avant le 
Cartésien, quelque grand qu'il soit d'ailleurs? 

Et chose étrange I nul n*est assurément mieux porté pour 
Leibnitz, que l'auteur du mémoire ; nul n'en a plus le culte 
et le respect et cependant le voici qui, par un de ces tours 
d'esprit auxquels sa vive et libre humeur le rend quelque- 
fois trop facile, changeant, non pas sans doute de sentiments 
et de conduite , mais de formes et de langage , le voici , 
disons-nous , qui s'écrie : « Sortons enfin des abstractions 
quintessenciées de la métaphysique de la monadologie. 
Voilà un homme corps et âme tout ensemble; Leibnitz, 
répondez à cette question : Qu'est-ce que l'homme ?» Et il 
s'engage dans tout un interrogatoire sur ce ton, qu'il fait 
subir à Leibnitz, six longues pages durant, sur faits et 
articles en quelque sorte ; reprenant de temps en temps 
par ces mots : Qu avez-vous à répondre? et naturellement, 
comme Leibnitz n'est pas là, pour satisfaire à ses demandes, 
répondant lui-même à |sa place et produisant au moyen de 
cette fiction bizarre tout un morceau de critique auquel on 
ne s'attend guère, et que l'on a quelque peine à accepter. 

Du reste, poursuivant son analyse de la psychologie de 
Leibnitz, il expose et discute dans le détail et avec précisioil 
sa théorie de la perception considérée à tous ses degrés et 
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daps tous ses effets. Il procède de même pour la volonté et 
la liberté, et il conclut, quant à Tune, que des philosophes 
du xvu^^siècle, Leibnitz est celui qui se rapproche le plus de 
la vérité, et quant à Tautre, quant à la liberté, que « s'il a 
çchoué, ce reproche est le seul fondé peut-être de tous ceux 
qu'oa lui adresse , çt qu'encore faut-U bien s'entendre sur 
ce sujet. » Jugement, qui, nous le croyons, ne doit pas être 
pris trop à la rigueur, parce que autrement il exposerait 
l'auteur à être accusé de contradiction, puisqu'il est vrai 
qu'il trouve plus d'un autre reproche fondé à adressera 
Leibnitz. 

Au terme de cette longue étude de la psychologie de 
Leibnitz , se placent, dans le mémoire n^ 2, quelques ré- 
flexions sur la loi de continuité appliquée aux phéno- 
mènes de l'âme, qui viennent à l'appui de cette remarque 
et prouvent que l'auteur, sur ce point comme sur d'autres, 
a plus d'une objection à faire contre la philosophie qu'il 
examine. 

Après ce qu'il avait déjà dit de la morale de Leibnitz, 
dans la partie historique de son mémoire , il avait peu de 
choses à ajouter ici sur cette matière. Mais, en compensa- 
tion , il nous réservait la communication d'un écrit inédit 
de 1688 (qu allemand) dont il nous fait connaître en abrégé 
les principales propositions. 

En rapprochant cet écrit de ceux dans lesquels Leibnitz 
a également exposé sa doctrine morale, l'auteur n'hésite 
pas à conclure que cette doctrine, fondée sur le grand prin- 
cipe de l'harmonie universelle, est la plus noble de celles 
qu'ait vues le xvii® siècle et que la généralité de ses règles, 
la beauté de ses applications , le caractère religieux de ses 
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dogmes en font un système comparable à celui de Kant, 
avec cet avantage de Leibnitz sur Kant , qu'il a toujours 
admis et défendu l'objet des vérités éternelles de la morale : 
opinion qui » nous le pensons , aurait aussi besoin de cer^ 
tains tempéraments, ne fût-ce que pour mieux marquer le 
caractère beaucoup plus sévèrement analytique et didac- 
tique de la doctrine de Kant. 

Quoi qu'il en soit, ce chapitre rapproché surtout de ceux 
dans lesquels est touchée la même matière, est certainement 
un des plus intéressants du mémoire n^ 2. 

Nous eussions aimé à en dire autant de celui qui suit, et 
qui est consacrée à la théodicée; nous l'avions espéré d'après 
le sujet lui même, et aussi d'après les prescriptions toutes 
particulières de votre programme. Hais ici , soit de sa part 
aussi, fatigue et besoin d'abréger, soit méprise sur cette 
condition essentielle du concours, exprimée cependant ra 
termes assez précis, nous avons à regretter qu'il n'ait pas 
exposé et jugé, avec plus de développement en elle-même 
et dans ses rapports, cette partie capitale de la philosophie 
de Leibnitz. Ce double défaut se fait d'autant plus sentir 
dans le mémoire n^ 2 , que dans le mémoire n** 4 il y a, 
comme vous l'avez vu , sur le même sujet, les plus abon* 
daates lumières, et qu'en regard des 20 pages insufiSsantes 
de l'un , nous avons les 200 pages pleinement satisfaisantes 
de l'autre. Nous devons cependant dire que si le mémoire 
n? 2 pèche sur ce point par brièveté , il ne pèche pas par 
inexactitude , et qu'il ne manque à son analyse et à sa cri- 
tique que plus d'étendue et d'ampleur. 

Nous n'avons plus à vous parler que de la conclusion 
général^ de ce long travail 
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L'auteur, qui n'avait qu'à nous proposer son opinion, 
mais qui en tout et toujours incline à Thistoire, commence 
par passer en revue les principaux jugements qui ont été 
portés sur la philosophie de Leibnitz, après quoi il en vient 
au sien propre. 

Or, ce qu'il commence par admirer dans Leibnitz, c'est 
cet esprit d'indépendance, de justice et de progrès qui 
éclate chez lui à vingt ans par œ cri : En atmnty plus ultra ; 
qu'expriment sa constante maxime : Tout se gouverne par 
la raison ; ces belles paroles déjà citées par son concur* 
renC : Il y a de la géométrie, de la métaphysique, et pour 
ainsi parler , de la morale partout ; cette règle du droit 
appliquée à la recherche de la vérité : lex justitim obser^ 
vanda est in inquirendo; et enfin ce principe de sop 
éclectisme : In omni génère summum, prendre le meilleur 
de toute part, et puis aller plus loin encore. » 

Quant à la doctrine elle-même, l'auteur y considère 
principalement deux choses qu'il désigne par ce double 
titre : 4^ Y Harmonie^ 2"* Les conciliations impossibles. 
Il aursât sans doute mieux valu qu'il eût simplement repris 
dans la critique, l'ordre qu'il avait d'abord suivi dans l'ana* 
iyse, et que, débutant par la monadologie, il continuât par 
l'harmonie préétablie, la psychologie et la morale, pour 
terminer par la théodicée ; mais il ne faut pas trop le chicaner 
sur les voies qu'il préfèœ, et lui trop faire de difficultés sur 
ses procédés particuliers, même quand il y parait quelque 
irrégularité. Il se rachète assez de ces faiblesses par d'î&cou- 
testables mérites. Écoutons-le donc d'abord sur l'harmonie, 
et puis sur les conciliations impossibles. 

L'harmonie , selon lui , est un système , qui , de quelque 
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usage et de quelque avantage qu'il soit dans les sciences 
mathématiques , n'est pas^dans d'autres ordres de connais- 
sances d'un aussi juste et aussi convenable emploi ; il ne 
s'applique bien ni à la physiologie ni à la psychologie, et 
se rapporte aux essences et aux idées, et non aux existences : 
jugement qui, en lui-même, manque de précision et de 
développement, et qui, en outre, peut paraître en oppo- 
sition avec une autre opinion de l'auteur, lorsqu'au début 
de son mémoire il af&rme que la philosophie de Leibnitz 
Bst essentiellement ontologique. 

Au sujet de ce qu'il appelle les conciliations impos- 
sibles, il ne faudrait pas croire qu'il tient pour telles toutes 
^Iles que tente Leibnitz dans son esprit d'éclectisme. Non, 
il distingue, et si , sous ce titre, il en trouve de véritable- 
ment impossibles, comme, par exemple, celle de la nlatièrè 
et de la monade, de l'inertie et de Factivité, sur lesquelles, 
toutefois, il est bon de remarquer qu'il n'a pas toujours 
eu les mêmes scrupules; il en est d'autres auxquelles il 
assigne un caractère différent, et qu'il juge au contraire 
très-possibles , celles de la nature et de la grâce , de la foi 
et de la raison» de la justice et de la force, delaforce^ 
dit-il, la reine du monde, pourvu que la justice en soit la 
règle. 

Voilà , a peu p^rès , quelle est ici toute la critique de l'au- 
teur, beaucoup trop brève, il faut en convenir, et qui serait 
tout à fait insuffisante, si elle n'avait été précédée, et comme 
d'avance suppléée dans tout le cours de son mémoire , par 
nombre de discussions et de conclusions particulières qu'il 
faut avoir soin de se rappeler, pour combler en pensée cette 
lacune regrettable. Il faut également mettre quelque indul- 



CONCOURS SUR LA PHILOSOPHIE DE LEIBMTZ. 489 

gence à accepter, telle qu'il la présente, cette énumération , 
cette simple liste des points de choix à emprunter à la philo^ 
Sophie de Leibnitz, pour les prêter utilement à la philosophie 
du XIX" siècle. C'était un ensemble, une composition, et 
comme un corps de doctrine qu'on lui demandait, où toutpa- 
rut lié, coordonné et systématisé; il ne nous donne, au con- 
traire, dans une page à peine, qu'un énoncé, qu'un catalogue 
d'idées, juxtaposées sans développement et ni sensible 
enchaînement. Il n*eût pas été déplacé de recommander, 
avec quelque chaleur et quelque force de conviction , ce 
fonds solide et subsistant, ce trésor réservé de la philo- 
sophie de Leibnitz, qu'il s'agissait, après l'avoir recherché, 
épuré, et recueilli avec diligence, de faire entrer, accrédité, 
dans le domaine de la pensée moderne. L'auteur, faute de 
temps ou de constance et d'un sentiment plus juste et plus 
persévérant de son sujet, s'est privé de cet achèvement et de 
ce couronnement de son œuvre. Ce n'était pas , sans doute, 
une péroraison que nous attendions de lui, mais c'était 
cependant quelque chose qui mît dignement fin à son rare 
et savant mémoire, et nous laissât comme sous l'impression 
d'une victoire et d'une conquête, longuement et habilement 
poursuivies et recherchées, et en dernier lieu heureusement 
assurées. Nous le disons ainsi un peu en souvenir du raé** 
moire n® 2, dans lequel, vous vous le rappelez , ce dernier 
point de votre programme est beaucoup mieux traité. 

En résumé, dans la partie historique du mémoire n® 2, 
les plus curieuses, les plus rares et les plus heureuses 
recherches, qui, dans leurs résultats certains, sont de véri- 
tables services rendus aux lettres philosophiques; la matière 
de la critique, si ce n'est la critique même de la philosophie 
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de Leibnitz, renouvelée ou du moins singulièrement enri- 
chie par Tabondance et l'importance de documents inédits ; 
et parmi toute cette étude» une ardeur, une pénétration et 
une distinction de pensée, qui en font le constant et saisis- 
sant intérêt; mais en même temps et dans la partie philoso- 
phique surtout une certaine précipitation, et impétuosité 
de jugement, certains défauts de mesure, et certaines 
singularités, quelques opinions particulières, qui en 
apparence du moins, ne s'accordent pas parfaitement ^tre 
elles, quelques analyses trop abrégées, quelques discussions 
insuffisantes, plus d'un endroit à corriger ou à àé^i^offst^ 
le mal en un mot à côté du bien, mais sans Teffacer ni le 
contrebalancer, voilà avec nos sujets de regrets plutôt que 
de reproches, les motifs prépondérants qui nous font vous 
proposer ce mémoire, comme celui dont nous vous avons 
d'abord rendu compte, pour la plus haute de vos récom-* 
penses. 

C'est vous dire par conséquent, Messieurs, que, comme 
nous vous l'avons indiqué au début de ce rapport, nous les 
jugeons l'un et l'autre, quoique par des mérites différents, 
également dignes de vos suffrages. Ils ont, en effet, chacun 
leur supériorité propre, celui-ci par la philosophie et celui- 
là par l'histoire, avec cette circonstance favorable à tous 
deux, que si dans le premier l'histoire n'a rien sans doute 
d'éminent et de rare, elle est loin cependant d'y être aucu- 
nement en défaut, et que si dans le second la philosophie 
n'est pas de tout point satisfaisante, elle n'y laisse néan- 
moins rien de grave à désirer ; ce qui vous permet d'honorer 
avec la même justice, dans le premier une solidité, une 
sûreté, une exactitude de doctrine, une fidélité d'analyse, 
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une fermeté de discussion , des qualités magistrables en 
un mot, et dans le second une sagacité, une persévémnoe, 
une passion et un bonheur de recherches et de découvertes, 
que vous ne sauriez trop encourager, et de décerner ainsi 
une double couronne, attribuée Tune principalement à 
Texcellence philosophique, et Tautre particulièrement à 
l'excellence historique. 

C'est donc le partage du prix que nous avons l'honneur 
de vous proposer; mais, dans notre sentiment, ainsi partagé 
et divisé, le prix n'en est pas pour cela moralement dimi- 
nué ; ce n'est pas un demi^prix accordé à l'un des concurrents, 
un demi-prix accordé à l'autre ; c'est un prix tout entier 
accordé à tous deux. Car si nous discernons entre eux, si 
nous Voyons avant tout dans l'un un guide à l'épreuve, pour 
toutes les parties connues de cette vaste contrée de la pensée , 
qui s'appelle la philosophie de Leibnitz , et dans l'autre un 
explorateur pénétrant et heureux, qui, avec moins de sû- 
reté peut-être, mais plus de nouveauté, nous y mène cepen- 
dant à de véritables découvertes , nous n'en deroBs pas 
moins à de tels titres, plus rares chez celui-ci, plus solides 
chez celui-là, une égale justice, et en la leur rendant nous 
croyons contribuer avec sagesse et équité au commun 
encouragement de deux ordres de travaux , qui ne vont 
pas bien l'un sans l'autre et se servent mutuellement, témoin 
ces deux fortes études sur la doctrine de Leibnitz , dans 
chacune desquelles , quoique en proportions différentes , 
l'histoire vient en aide à la philosophie et la philosophie à 
l'histoire. 

Nous soumettons donc à votre approbation cette propo- 
sition, qui , nous l'espérons, obtiendra vos suffrages : par- 
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tager le prix du concours sur la philosophie de Leibnitz 
entre Tauteur du mémoire n^ 1 et celui du mémoire n^ 2. 

Au nom de la section de philosophie : 
Le rapporteur, 

Damiron. 



L'Académie adopte les conclusions du rapport de la 
section. 

L'Auteur du mémoire n® 1 est M. Nourrisson, professeur 
de logique au lycée Napoléon, et celui du mémoire n® 2, 
M. FoucHER de Careil. 



DES 



ANCIENS ÉVÊCHÉS 

DE LA BRETAGNE, 



Personne qui ne sache que la plupart des anciens évêchés 
de France, en même temps qu'ils furent les sièges reconnus 
des' pouvoirs ecclésiastiques de la prélature nationale, 
furent aussi le point d'appui, le signe et la base d*un pou- 
voir politique constitué comme toutes les seigneuries du 
régime féodal, avec leurs droits, leurs privilèges, leur part 
de souveraineté etd*autorité; et pour tout dire d'un seul 
mot, qu'il y eut des évêques qui portèrent l'épée tout aussi 
bien que la crosse. 

Quoique plusieurs fussent ainsi astreints au service mili^ 
taire, ou se firent suppléer par des capitaines et des officiers 
à leur nomination, beaucoup cependant furent dispensés 
de ce service peu compatible avec leurs fonctions. 

Mais parmi tous ceux dont la prélature s'appuya sur une 
seigneurie eq nom du genre des grands fiefs entre lesquels 
s*étàit partagé le sol, aucun, qui ainsi établi au centre de 
son domaine seigneurial, ne s'y fûi constitué de la manière 
la plus large et la plus ferme, appuyé qu'il fût par les 
i.n. 13 
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eoutumes locales, la loi entière du régime féodal, et tout 
particulièrement par l'esprit, le zèle et le dévouement des 
populations, qui, voyant toujours dans le chef apparent de 
l'église diocésaine le représentant consacré des dioses 
saintes, allaient à lui pouf honorer le ctilte et Tenriehir par 
des fondations qui étendaient chaque jour les rôles du 
terrier épiscopal en augmentant rapidement la mense. 

Avec des biens et un temporel si libéralement fondé, il 
fallut avoir nécessairement des officiers et des agents pour 
administrer ces richesses et gouverner les populations, qui, 
comprises dans l'enclave épiscopale , voyaient dans leur 
prélat le seigneur en titre des terres et du j5ef dont il por* 
taitlé nom. 

De là les titres de comte ou de baron, que beaucoup 
d'évéques prenaient en entrant en possession de leur siège; 
mais de là aussi toutes ces administi^Uons locales, qui, 
sous le titre d'officialités, de cours des reguaires^ de prévôtéa» 
de voiries» de sergenteries, etc., donnèrent lioa à dea 
services judiciaires an admibistràtife qui firent de chdqifè 
évêcbé un petit gouvernement, qui eut son histoire et ses 
traditions, ses succès, ses grafldeurs même» mais aussi ses 
défeillanqes et ses misères* 

Faire l'histoire de ces pouvoirs et de ces ieidministratie», 
serait donc faire l'histoire même du temporel qu'eurent en 
main les anciens évêques de France» tout le temps ou pos- 
sesseurs de biehs4onds considérables, ils véoirait dans 
l'indépendanoe de leurs propres seigneuries, ne rek?ant 
que de Dieu et d'eux-mêmes pour tout ee qui touchait à la 
vie spirituelle et ïilatérielle des populations qu'ils avaient 
re^u la charge de diriger. 
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Mais nous n'avons pas besoin d'ajouter sans doute qm 
le péril d*|ine telle responsabilité fut immense et presque 
sans bornes : les faits parlent trop haut pour qu'on puisse 
le nier, et sont trop précis et trop nombreux» d'une autre 
part^ pour que leur ensemble ne présente pas des ensei- 
gnements du plus vif intérêt. 

G*est ce qui nous a conduit à nous csmtonner un instant 
dans les anciens évêchés d*une deç provinces les plus œlirr 
gieuses de France, afin d'y suivne du plus près qu'il nous 
serait, possible, Thistoirede quelques*-uns d'entre eux, non- 
seuiem^nt dans les noiices et les actes revêtu^ d'approba^ 
tiens synodales , mais aussi dans les titres originaux des 
ofi^ialités et des course ecclésiastiques, qui, avec les comptes 
et les délibérations des chapitres, ont été déposés en 4790 
dans les dépôts publics de nos archives. 

Au nombre des titres qui définissent mieux que nous ne 
sautions le faire le pouvoir et la puissance dont fureitf 
revêtus nos anciens évêques, se trouvent d'abord les aveux 
qu'ils étaient tenus de rendre h chaque avâieoient, sottiiu 
roi, sott, précédemment, aux ducs, chefs nominaux de la 
^vince de Bretagne , sur la ns^ure , l'étendue et toutes 
les circonstances de leur seigneurie qui pouvaient la fure 
Goimaître pour l'exercice des mouvances du roi et la percep* 
tioa des taxes et des tailles prélevées en son nom sur les 
hommes, les terres ou les dboses de la seigneurie épiscopale. 

L'un des évêques dont nous nous proposons d'étudier le 
domaine, l'évêque de Kemper comme tous les autres^ fut 
donc soumis à fournir aveu. 

: L'art. 360 de la coutume de Bretagne disait en effet : 
Que tous sujets, tenant fiefs et juridieiions étaient 

13. 



496 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

tenus à bailler de dans l'an aveux et minu des fiefs 
dont ils avaient pris possession, à faute de quoi pou- 
vaient les seigneurs de qui les choses étaient tenues 
procéder par saisie. 

Et les articles 361 et 362 ajoutaient que si un vassal 
appelé à reconnaître son seigneur venait à le désavouer» ce 
vassal perdait tous ses droits sur la tenue désavouée, s*il 
arrivait qu'il fût vaincu par jugement. 

C'est à cette loi que nous devons de trouver dans le 
chartrier des évêques de Cornouailles, comme nous l'avons 
dit dans une première communication, d'abord leurs propres 
aveux aux ducs et aux rois de France ; puis les aveux de la 
con^munauté politique au seigneur évêque^ et enfin ceuxfoar* 
nis par d'autres particuliers pour tous les béritages, tenrest 
manoirs, châteaux sis dans l'étendue du fief épiscopal. 

Soit d'abord l'aveu de l'évéque au roi. Le premier acte de 
ce genre que nous trouvions est l'aveu de Thibault de 
Rieux au duc François II daté de 4472 : « Par .ces pié' 
« sentes, dit l'évéque, recognoissons et avouons en suivant 
«. nos antécesseurs mondit souverain seigneur le duc et ses 
« prédécesseurs fondateurs, protecteurs et garde de notre 
« dict évesché et esglise de Cornouailles et des régalés et 
« temporel d'icelui ; jurons et promettons à mondict sei* 
« gneur par notre serment et en foy de prélat que toute 
« notre vie nous lui serons et à ses successeurs ducs de 
« Bretagne bon et féal sujet et conseiller et à ses mande- 
« ments obéirons proche à luy (4). » 

(1) Cette pièce, que nous trouvons ainsi citée en un mémoire coté 
et chiffré de Moreau , procureur au parlement de Bretagne en 



DES ANCIENS ÉVÊCHÉS DE LA BRETAGNE. 197 

Après celuHci, nous en trouvons iin second sans date, 
mais qui, d'après lè style et l'écriture , doit évidemment 
appartenir à la première moitié du xvii" siècle et avoir été 
probablement rendu par le Prestre de Lezonet qui occupa 
lé siège de 1614 à 1&40. Les infinis détails dans lesquels il 
entre en font un document précieux pour l'histoire locale de 
révêché. En voici quelques passages : 

« Cognoist et confesse ledict seigneur évesque tenir 
« sous sadicte majesté à foy et hommage et à devoir de 
« prières seulement en fief amorty son palais épiscôpal 
« avec sa cour et jardin, issues, dépendances et apparie* 
« nances, donnant de l'orient et du midi sur la muraille 
« de la ville dé Kemper, de l'occident sur place de la tour 
x< du cbastel , et du nord sur son esglise cathédrale. 
. « Item cognoist ledict seigneur évesque tenir à foy et 
^ bomniage seulement et en fief amorty sa ville et cité de 
« Kemper ainsi qu'elle est cernée de murailles avec ses 

« faubourgs ainsy qu'en suit. . 



« dans laquelle ville ledict évesque est seigneur spirituel 
«et temporel, ayant haute, moyenne et basse justice 
« exercée de tout temps immémorial par sénéchal, bailiif, 
« lieutenant, procureur d'ofiSce ; des sentences desquelles 
« l'appel relève nuément à là cour de parlement de Bre- 
« tagne; greflSers, procureurs, notaires, voyers, sergents 
« tant féodés que particuliers et autres suppôts de justice ; 

faveur de l'évêque de Caillé n*est peut-être pas reproduite avec sa 
véritable orthographe, mais on ne peut douter que le texte n'en 
soit fort exact. 
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« auditoire où se tiennent les audiences à deux heures de 
4i relevée les lundys, mercredjs et samedys et plaids 
€^ généraux; fours banaux quy, situé en la rue NeoTe, 
« faubourg de ladicte ville, et Fautre en larbe et paroisse 
€ de Mescloaguen dans l'enclos de ladicte ville, avec droit 
« d'en construire d'autres tant en ladicte ville que faux- 
« bourgs» prohibitivement à tous autres ; moulin avec son 
€ distroit estant et son estang sur la rivière d'Odet avec 
« droit de pescherie, moulin à tan et autres sur ladicte 

k rivière, droit de foire avec les mêmes coutumes droit 

« de juridiction, auditoire et prisons tant séculières qn'eo 
« clésiastiques , justiaire et patibulaires a quatre pots de 
« pierre situés au haut d'une montaigne estant proche du 
a village de Kerelan près le manoir du ClUziouet sur le che- 
« min qui y mène de ladicte ville de Kemper à Cor^y (I), 
« droit de marché qui se tient de tout temps en ladicte ville 
« de Kemper le mercredy et samedy, aux droits de mesures, 
« droit de potence et gibet en ladicte ville et tous droits 
« honorifiques dans son église cathédrale et autres églises 
« existantes dans son fief. 

« Item cognoist et confesse ledict seigneur éveâque 
« avoir et luy appartenir tous droits émoluments de fief, 
« en ladicte ville et fauxbourgs, ainsy qu'ils s'estendent 
4c comme lods et ventes, rachapts, droit de chambellenage, 
a de sceau, déshérence, successions de bastards, épaves, 
« taux et amendes et touts autres droits , fermes droits et 

(1) Ces patibulaires étaient distincts de ceux de la jundiction 
royale qui étaient placés au mont Frugy, proche de la ville (Aveu 
de Cyprienne de Rohan du 6 may 1542). 
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« plusieurs châfsri^ntes comme sera cy après déclaré, 
« fours bannaux auxquels sont tenus les habitants de 
€ Kamper, de cuire leur paste, et, faute de ce faire, amen- 
de dables; et pour les moulins sont subjects à la banoalité 
A £t distroit dudiet moulin, aussi bien que les villages et 
« paroisses de Kerfunteun, de Cuzon, Ergué-Ârmel, Lanni- 
« ron, estant sur la banlieue non subjets à d'autres mou*- 
« lins, au droit du seizième des bleds qu'on portera au 
« moulin. 

. « Recognoist ledict seigneur luy estre du sur )a dicte 
A ville et cité de Kemper, au terme et chaque premier jour 
(K de may la somme de vingt livres monnaye de rente 
4C nommée \^ taillée de may payable par les habitants du- 
« diçt ILemper et à présent par le procureur syndic des 

« dicts boui^ois et habitants 

« déclare et confesse ledict seigneur évesque, luy estM 
€ deub sur les balances et poids des ducs de Bretagne à 
M présent à sa majesté, la somme de quatre deniers mon^ 
« Doye.... 

âuil ladénomination des rentes et chef-rentes assises sur 
nuisons, prés et vergers de la ville de Kemper. Et le dé-* 
iMMnbrement de ces rentes étant terminé, l'aveu, à Toccasiop 
de la paroisse de Lanniron, dans laquelleétait situé le château 
du même nom , lieu de plaisance appartenant aux prélats , 
port^ : « Outre i«GOgnoist et avoue tenir sous le roy notre 
< souverain seigneur, à mêmes titres et devoirs que devant 
« .son manoir rural de Lanniron, avec ses maisons, églises, 
« chapelles, routes, jardins, vergers, colombier, prairies, 
« terres labourables, garennes, pasturaux, vivier, bois, 
« rabines, mail, glacière, droit de percherie dans la rivière 
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« d'Odet depuis le manoir de Lanros jusquesà Poulguinan, 
« droit de moulin à eau, etc., etc. 

« Déclare avoir pareillement ledict seigneur avouant 
a foy et hommage liges, cbambellenage, lods et ventes, 
« rachapts, et tous devoirs et droits seigneuriaux et chef- 
m rentes avec haute, moyenne et basse justice, suite de 
a moulin à ises moulins estant à Kemper, sur tous les 
« manoirs et villages dépendants de ladicte paroisse . de 
« Lanniron (suit leur dénomination). » 

Les paroisses d'Ergué-Armel, de Kerfunteun, de Guzon, 
de Saint-Mathieu, dTrgué*Gabellic, de Briziac, de Coray, 
de Plomelin, de Plonevez-Porzay^ de Plolan, de Harhalon, 
de Landudec, de Beuzec-Capcizun, de Plogoff, de PrimeleB 
et d'Esquibien , contenaient également des nianôirs, dès 
terres et des villages relevant de ladite seigneurie pour les 
mêmes devoirs, et quand il est question de rentes et* de. 
ôhef-rentes, elles se trouvent constamment exprimées » 
monnaie ou en blés dont les quantités sont strictement 
indiquées. Quelques-unes de ces rentes portaient aussi des 
redevances en miel qui se payaient à la mesure de Tanap, 
sorte de vase à boire presque toujours formé d'une corne, 
quelques autres parlent de poules, de chapons, de gelines 
et même de moutons et de demi-moutons qui étaient dus 
au seigneur évêque. Nous avons de plus remarqué à T^aid 
des rentes en blé, qu'un très-grand nombre consistait pour 
le froment en une, deux ou trois écuellées de ce graminée'et 
même en une demiTécuellée, ce qui nous semble indiquer que 
jusqu'au xvn* siècle, cette sorte de grain fut très-peu cultivée 
dans l'évêché de Cornouailles et y était en quelque sorte 
regardé comme un objet de luxe. Aujourd'hui les mêmes 
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terres produisent des quantités considérables du même blé. 

La troisième pièce de ce genre que nous trouvons au 
dossier, est Taveu rendu en 1682 par Tévêque François de 
Coëtlogon, pièce importante et très-curieuse en ce qu'elle 
fut rédigée à Toccasion de la réformation du domaine royal 
sur arrêt exprès du parlement, et qu'elle donna lieu à un 
procès célèbre que sotitinrent les agents du domaine contre 
les évêques de Cornouailles, en faveur desquels intervint 
Héyifl, l'un des plus habiles jurisconsultes de son temps, 
le véritable Ducange de la Bretagne. 

Cçtte pièce , beaucoup plus brève que la précédente et 
bien moins explicite sur toutes les propriétés qui faisaient 
partie du fief de l'évêque, se distingue cependant par plu- 
sieurs traits qu'il importe de ne pas omettre. 

L'évêque de Coëtlogon s'y intitule : Évêque de Kemper, 
comte de Cornouailles et des salles, conseiller du roi en 
ses conseils, et fournit à ce titre déclaration des mai- 
sons, terres, rentes, fiefs, chef-rentes et droits seigneu-- 
riaux qu'il tient et possède noblement sous sa majesté à 

DROIT DE PRIÈRES SEULEMENT Commc daus l'acte quo 

nous avons déjà cité il dénombre les terres et les maisons , 
qui, dans chaque paroisse, relèvent de sa seigneurie et font 
partie de sa mouvance. Puis mentionnant quelques droits 
particuliers comme celui de prélever sur le voyer de sa ju- 
ridiction le sixième du sel qu*il employait pendant tout le 
temps qu'il était en son palais épiscopal, et de se faire 
fournir par le prieuré de Châteaulin (dépendance de l'ab- 
baye de Landwencek) , un saumon à chaque carême , il 
prend le soin de mentionner très-exactement le taux des 
dîmes auxquelles il avait droit sur les paroisses et les pro- 
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I 

priétélés formant le mina de son aveu. La plupart du 
temps ces dîmes sont à la dixième et à la onzième gerbe, 
quelquefois cependant elles ne sont qu'à la seizième (4). 

C'est d'ailleurs en conséquence de ces aveux et des droits 
qui y sont exprimés, qu'à chaque occasion qui s'en présen- 
tait y les seigneurs évêques de Gomouailles ne manquaient 
jamais de se faire confirmer dans la puissance qu*ils ex^p- 
çaient. Ainsi, un duc, un souverain de la Bretagne veufr*il 
bâtir un château dans Tenceinte du fief et de ki ville, 
révêque s'y oppose , fait fulminer une excommunication 
contre Tusurpateur et ne la retire que quand ce dernier a 
lui-même reconnu ses torts. Le livre terrier fait oiention 
sur ce même sujet de trois lettres du duc Jean à l'évêque 
de Comouailles, datées de 4368, 4370 et i379, par les- 
quelles ce prince confimiait les droits del'évêque en déda- 

(1) Il n est pas hors de propos, au reste, àToccasion de cet acte, 
et du sel dû par le vojer au seigneur épîsoopal, de faire remaïqn^ 
qu^>A!ilrefei8 le prélat prélevait sur le vayer la totalité du sel néceS' 
swe au service de sa maison pendant tout le temps de sa rési- 
dence au siège de son évêché, ainsi que cela résulte dun acte de 
1403 que nous possédons en original. Mais il résulte aussi de cet 
acte, transaction passée entre Thibault de Rieux et Tvon, vicomte 
du Faou, qu'à cette époque il était déjà survenu des difficultés 
entre Tévêque et son voyer , et que le prélat n'étant pas toii^oois 
poumi du sel auquel il avait drok, avait saisi ÏAJboësie où était Ja 
mownoye perçue sur les sels arrivant au port sous le nom de bié- 
vage au profit du vicomte, de sorte que la redevance acquittée par 
le voyer n*aurait été effectivement que le prix dé la concession du 
droit de biévage qui aurait été faite par l'évêque à son serviteur. 
C'est ainsi que presque tous les droits féodaux même les plus 
étranges s'étaient établis. , 
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ilairt quHl n^mundàit s'attribuer à l'af)enir aucun pn- 
mlffge noutMu, ni muîoir se sermr dudict droit le 
tefnps eûppiré, sans le (fonsentement de Véeêque. 

II fait aussi nientiOQ d'une autre lettre du duc à Tévèque 
Aitée dé 1351 par laquelle ce prince déclare ne ^eouloir 
préjudicier auof droits dudict évêqut pour avoir fait 
faire dans les muté de Kemper le champ clos de bataille 
xk Greofftoy Biesle tt de Guillaume Du Parc. D^iutres 
acteë du xin^ siècle reproduits aux preuves de dom Morice 
prdUTéDt qu'à cette ineme époque la puissance seigneuriale 
dès évéqlies de Comonisiilles sur la viile comme sur les 
Wte% de leur fief était sans aucun partageavec quelque autre 
seigneur que ce fut; enfin un dernier acte, mandement de 
rdvêqtie Thibault de Rieux , daté de 4404 , stir la poKtse 
el la fiiLàtion du prix des denrées mises en inente dans fa 
ville épiscopale, achève de démontrer que leur autorité 
éttti tOBàplètemei^t absolue (1 ) . 

EnSïi le septième feuillet d'un recueil de copies colla- 
tionnées que nous avons sous les yeux porte une lettre de^ 
Charles de Blois datée du 1 8 décembre 1 361 , par laquelle il 
déclare reconnaître, malgré ses entreprises antérieures, qu^à 
l'évêque seul appartenait Texercice de la justice dans la 
ville close de Kemper et les autres terres de l'église, et que, 
dans aucun cas, ses propres juges ne devaient prendre con- 
naissance d'aucune affaire, soit en maUère Criminelle^ s(ÂI 
en matière civile, et que si pendant la guerre ses ofiiciers 
étaient contrevenus à ces dispositions, c'est qu'en ces temps 

(1) Titre survêltn avec tiopie certifiée par le procureur Gscal des 
reguaires. 
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la justice n'avait pu se rendre sûrement hors des villes 
murées, faits qui avaient conduit les ducs régnants de Bre- 
tagne à exempter les évêques de Kemper de tout service 
par armes ou contributions pour le fait propre de la guerre. 
. Les évêchés de Nantes et de Dol avaient joui de la man»? 
immunité au moins pendant quelque temps., 

Ainsi, semble-t-il, le fief et la seigneurie temporelle des 
évêques de Cornouailles étaient bien séparés, bien complè- 
tement indépendants de la mouvance royale; et dans le 
droit ancien et coutumier de la province, sauf l'hommage 
au souverain et le droit de prières seulement ^ comme le 
portent les aveux, les évêques comtes de Cornouailles étaient 
en droit de se regarder comme maîtres absolus de Tadmi- 
nistration de leur seigneurie, de la justice à y rendre, des 
impôts à y prélever, de l'ordre à y maintenir. Mais à quel 
prix et par quels sacrifices de tous les jours, pour leur 
repos et leur autorité comme pour leur caractère, ces droits 
et ces possessions avaient<*ils été consolidés quoique si 
souvent contestés? 

Richement dotés par les ducs de Bretagne et les anciens 
comtes de Cornouailles, les évêques de Kemper avaient été, 
avec les autres évêques de la province , tout le temps du 
duché , comme les pairs ecclésiastiques du chef de l'État. 
Hévin ajoute que , depuis la réunion de la Bretagne à ta 
couronne de France, ils entrèrent dans les conseils du roi 
et furent les chefs naturels de l'ordre du clergé aux États 
de la province, et , à ce titre, presque toujours chargés 
d'aller porter en cour les doléances du pays. 

Pourvus de très-bonne heure d'un palais épiscopal au 
chef-lieu de leur siège , les évêques-de Kemper avaient, de 
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plqs, comme nous Tavons déjà dit, un château placé près 
de la ville qu'ils appelaient leur palais rural. C'est de 
cette maison, de ce château, dont les jardins furent un jour 
renaaniés par le célèbre Le Nôtre , que les évêques de Cor- 
Dôuailles partaient, la veille de leur intronisation, pour 
aller à Kemper prendre possession de leur siège. Voici 
coniment le notaire apostolique chargé du procès-verbal 
d'une de ces entrées en rend compte (1). Cette pièce nous 
parait définir complètement la position politique et féodale 
des évêques du temps. 

« Au nom du seigneur, ainsi soit-il : Que par la teneur 
a de la présente pièce publique tous sachent et connaissent 
« que Tannée 1 480 du même seigneur, le jour quatorzième 
« du mois d'octobre, indiction 44 , la quatrième année du 
« pontificat de notre très-saint Père en Jésus-Christ, Sixte, 
« par la divine Providence, pape, le R. P. en Jésus-Christ 
« D. D. Guy, par la permission divine, évêque de Kemper, 
« était en personne en présence de son notaire public 
« accompagné de vaillants et puissants personnages, de 
« vénérables pères et abbés, des chanoines abbés, des 
« chanoines , de plusieurs ecclésiastiques et séculiers en 
« grand nombre. Etant à cheval, il partit de son palais 
« épiscopal de Lanniron pour faire sa première entrée dans 
« la ville et dans l'église de Cornouailles , et le Très-Haut 
« le permettant, il arriva vers le coucher du soleil proche 

(1), Quelques extraits incomplets ou altérés de ce procès-verbal 
ont été donnés par Frain et par Dom Morice. En le reprodisàant 
dans son propre texte, sur une copie extraite de la chambre des 
comptes , nous croyons concourir au juste rétablissement des faits 
historiques. 



206 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POUTIQUES. 

« la maison dn prieuré du bourg de Lo&-Maria. Basées 
€ dant de cheval , il entra dans Téglise parobiàale dodit 
« prieuré t et, après avoir fait au Très-Haut sa pieasê 
« oraison » il vint à la principale porte dudit prieuré, il la 
« frappa, on rouvrit dans le inonient. Ledit révérend pèra 
« en Jésus-Christ demanda au révérend père François 
« Milon protonotaire du Saint-Siège apostolique et cooh 
« mandataire et administrateur dudit prieuré, là présent, 
« S'il le logerait et s'il le recevrait pour cette nuit. Le sei» 
« gneur commandataire et administrateur répondit audit 
« seigneur évêque que cela serait ainsi, lequel commanda- 
« taire et administrateur ajoutant que le manteau que le 
« seigneur évêque portait là,luiéloit dubdans cettearrivée 
« et dans cette hospitalité. A cause de cela, par la permisi' 
4( sion du même seigneur évêque, ledit seigneur comman^ 
« dataire et administrateur fit entrer ledit seigneur évêque; 
4( il luy fit dresser un lit d'honneur dont le dedajus n'était 
K que de paille pour lui servir de lit pendant oe|te nuiti 
« là étant présents les grands, puissants et considérables 
« personnages Louis de Rohan, seigneur de Kméné Giùn» 
« gamp; Pierre, seigneur du Font; Jean de BouterUlOi 
« seigneur du Faouët; Jean de Tréziguidi , seigneur de 
4( Tréziguidi; Charles, seigneur de Kimerch,iet les sei- 
€ goeurs révérends pères Guillaume de Trlleblanche de 
a Sainte-Croix de Kemperlé; Jacques de Yilleblanche de 
« Saint*Gwenolé de Landevenech , monastère de Tordre 
« de Saint-Benoît, Henry de Kaergoët de Langonnet, Jean 
« de Kdoffret , abbé de Saint*Haurice de l'ordre des mo- 
« nastères de Citaux , du diocèse de Cornouailles et plu- 
ie sieurs autres en grand nombre étant appelés et prias 
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a pfour être témoins de la cérémome. Ensuite le même 

4c jour, après les ténèbres de la nuit, ledit seigneur corn-» 

« mandataire administrateur, présenta sous la voûte dodil 

€ prieuré audit seigneur évêque à se laver la tête et le9 

c mains à condition cependant que le seigneur évêque luy 

« donnerait son bonnet quarré et ses gands qu'il assurait 

« luy être dubs pour ce service; et aussitôt le seigneur 

« évêque répondit qu'il était prêt de recevoir du même 

a seigneur commandataire et administrateur le service en 

« quoi il luy étoit obligé , ajoutant qu'il ne luy devait 

€ point le bonnet ni les gands qu'il avoit demandés. Et 

« cela se fit en présence des vénérables maître Guillaume 

a Laurence de Ploëlouen de Cornouailles et de Jean 

« Hoysau de Monyère, recteurs des églises paroissiales 

« du diocèse de Mantes, étant appelés et priés spéciale- 

K ment pour témoins. Le dimanche suivant qui étoit le 45 

« du même mois d'octobre» comme ledit seigneur évêque 

« étoit prêt de sortir le matin du prieuré , ledit seigneur 

« commandataire et administrateur luy demanda du de- 

4c dans la clôture proche la porte principale dudit prieuré 

c s'il avoit une bourse. L'évêque lui en montra une peo- 

€ dante à sa ceinture, sur laquelle ledit seigneur prieur 

« mit la main disant que s'il y avoit quelque chose dedans, 

« cela luy appartenait et ledit prieur prit tout ce qui s'y 

a trouva» montant i quarante sols monnoie, le même corn- 

« mandataire et administrateur^ convenant devoir cette 

ic somme. Lesdits seigneurs évêque et commandataire ad- 

« ministrateur demandèrent et requirent qu'on rapportât 

4c et qu'on leur délivrât un et plusieurs actes publiés sur 

< toutes ces choses en général «t en particulier autant 
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« qu'elles pourraient les regarder respectivement pour le 
« présent et pour l'avenir. Ce qui fut fait par moi, notaire 
« public soussigné en présence des nommés cy-dessu$ et 
« plusieurs autres appelés et priés spécialement pour té- 
« moins. Aussitôt le seigneur évêque , montant sur son 
« cheval accompagné des sus-nommés et plusieurs autres 
« seigneurs tant ecclésiastiques que laïcs, dirigea sa marche 
« vers la vilie pour y faire son entrée, et étant arrivé proche 
« la pierre ordinaire pour se reposer sous un chêne au- 
« dessous dudit bourg de Loo-Maria , Messieurs Farchi- 
<i diacre , le trésorier , les chanoines , les chapelains, les 
« curés et les chantres de ladite église de Kemper vinrent 
« processionnellement avec la croix , au-devant du même 
« révérend père en Jésus-Christ avec une nombreuse mul- 
« titude de peuple. Guidomarc de Guengat, homme noble 
« seigneur du même lieu descendit de cheval le révérend 
^ père en Jésus-Christ , et ensuite ledit seigneur évêque 
« étant assis sur ladite pierre, ledit seigneur de Guengat 
« voulant ester ses éperons et les gands dudit révérend 
« père en Jésus-Christ demanda auparavant qu'il luy fast 
« permis de prendre les gands assurant que ses prédeces* 
« seurs avoient coutume d'en agir ainsy. Le seigneur 
« évêque luy répondit qu'il fît ce qu'il devait, mais qu'il 
« ne savoit rien de cette coutume. Alors le seigneur de 
« Guengat, pour prouver qu'il avoit les gands et les épe- 
« rons de Théobalde de bonne mémoire dernier et immé- 
« diat évêque de Kemper, produisit quelques témoins qui 
« ne savoient point comment la chose s'étoit passée, et pré- 
« tendant que cela étoit juste et certain , il protesta qu'il 
« devait être reçu pour l'avenir à prendre les gands. Le 
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« seigneur évéque reçut la protestation du seigneur de 
« Guengat sans que cela pût préjudicier à ses protestations 
« et à ses défenses légitimes et contre lesquelles il se 
« réserva. Après ces protestations le même seigneur de 
« Guengat ayant les mains nues osta les éperons et les 
« bottes du même révérend père en Dieu et il les retint 
« avec le cheval qu'il assura luy être dub en pareille et 
« agréable arrivée. Alors fut proclamé et préconisé à haute 
« voix noble homme Olivier de Queslen seigneur de Vieux 
« Château qui devoit se trouver là avec une baguette- 
« blanche en main. A cette préconisation comparut, au nom 
« dudit seigneur de vieux château , Conan , noble homme 
« ayant en main une baguette blanche et il offrit de servir 
« pour luy, disant que le seigneur de Vieux-Château étoit 
« un peu faible et qu'il allait arriver. Alors ledit révérend 
« père en Jésus-Christ offrit de recevoir Conan en tant 
« qiàril était constant de son pouvoir pour cela et des rai- 
« sons qu'il avoit apportées , mais parce que cela n'étoil 
« pas évident, le révérend père en Jésus-Christ ne voyant 
« point comparoir ledit seigneur de Vieux-Château le fil 
« préconiser une seconde fois, et il le repu ta contumace à 
« moins cependant qu'il n'eût de bonnes excuses. Incon- 
« tinent le seigneur évêque entrant dans une petite maison 
« vers la montagne, on le revêtit de ses habits pontificaux 
^ et on donna de sa pail les quarante pièces de monnoies 
« susdites pour avoir été reçu dans r/Ctle dite maison^ et 
« le même seigneur évêque revenant à ladite pierre, sa 
« chaire épiscopale fut placée sur quatre poteaux. On ap- 
« pela les nobles et puissants seigneurs, Jean de Quélénec 
« vicomte du Faou, amiral de Bretagne, Henry, seigneur 
ui. ià 
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4( de Nevet, chevalier, Guillaume, seigneur de Plœuc et le 
« seigneur de Guengat, lesquels devaient porter de ce lieu 
4( sur leurs épaules le révérend père en Jésus-Christ dans 
k sa chaire jusqu'à son église de Kemper. Là , comparut 
4( Jean, seigneur de Quélénec pour ledit vicolbte du Faou, 
4( et les trois autres dits seigneurs comparurent en per- 
« sonnes, offrant de porter, suivant la coutume, ledit sei- 
« gneur évêque dans sa chaire. Lesdits seigneurs et d*au- 
<i très nobles en leurs noms, rélevèrent sur leurs épaules. 
« Le clergé de ladite procession chantant Thymnè ange- 
4 lîqué et le Te Deum. Ils continuèrent leur marche pro- 
4 cessionnellement vers lesdites ville et église de Kemper, 
<( portant comme on a dit le révérend père en JésUs-Christ 
« au milieu d'un nombre infini de peuple, les uns à pied, 
« les autres à cheVal, tous poussant des cris de joie. Quand 
« on fut à rentrée des faubourgs de ladite ville , ledit sei- 
« gbéur de Vieux-Château arriva et se présenta fort respéc- 
M tueùsenient, audit révérend père en Jésus-Christ, qui 
<( étbit, comme on a dît, en sa chaire proche la croix enttela 
4 chapelle de la bienheureuse Marie du Penîty et le cittie- 
« tière de Sainte-Catherine. Il dit qu'il ne pouvoit venir 
« plutôt et il supplia le révérend père en Jésus-Christ de 
« luy pardonner cette fois de le recevoir à roflSce de son 
« vassal ; et il le pria qu*on luy donnât le manteau dudit 
« révérend père à luy dub en semblable entrée. Le révé- 
« rend père en Jésus-Christ recevant cette demandé par- 
« donna audit seigneur de Vieux-Château et le reçut audit 
« devoir. Il ordonna audit Olivier de luy donner ledit 
« manteau. Le seigneur de Vieux-Château lé reçut et en 
« rendit de très-humbles grâces au mêjpé révérend père 
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<i en Jésus-Christ. Cela étant fait , lés 6Us-:nomniés conti^ 
« ntièreût la marche , portant toujours comme il a été dit, 
« le révérend père en Jésus-^Christ accompagné d'une belle 
« et nombreuse multitude de peuple. Quand on fui devant 
« le portail de ladite ville, appelé le Portail de l'évêque, 
« Guillaume Le Fustec, procureur des citoyens et habitants 
« de la ville, après de très-humbles compliments, demanda 
a au révérend père en Jésus^Christ qu'il jurât , commd 
« c'est la coutume, qu'il défendroii; ses sujets, leurs droite 
a et leurs libertés. Le révérend père en Jésus-Christ jura 
« que , autant qu'il poùrroit, il défendroit et observeroit, 
« comme il étoit obligé, les droits statuts , et louables ôt 
« raisonnables coutumes des citoyens et habitants. Dans le 
« moment, toujours porté dans ladite chaire, il entra dans 
« la ville, et devant la porte occidentale de sa dite église, il 
« presta, à la réquisition du chapitre et du clergé de sa dite 
« église , les serments ordinaires , et aussitôt il entra dans 
<c sôâ église. Il fut aussi porté dans sa chaire autour du 
« chœur tout retentissant du son des cloches et de l'orgue 
« et du chant du chœur, et enfin étant descendu fort hum- 
« blement devant l'entrée principale dudit chœur , il y 
« entra et célébra d'une manière très-louable et très-dévote 
« la grande messe à haute voix et suivant la note. La messe 
« étant finie il vint dans son manoir épiscopal , où étoit 
< préparé un grand et délicieux dîner auquel se trouvèrent 
4C plusieurs seigneurs ecclésiastiques et laïques et autres 
« en grand nombre. Tous s'en allèrent bien rassasiés et 
« bien contents. Après cela, ledit seigneur évêquè demanda 
4C à moi , notaire public soussigné, qu'on luy délivrât un 
« et plusieurs actes des choses faites en général et en par- 

14. 
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« ticulier, ce qui fut fait dans le lieu et rannée, le mois, 
« les jours, les heures , rindiction et sous le pontificat en 
^ présence des sus-nommés et autres en grand nombre 
« appelés pour témoins. 

« Signé : Henry Fily, notaire. » 

L'intronisation des évêques, ainsi qu'il convient de le 
remarquer, était une cérémonie plutôt politique que reli- 
gieuse. Elle se pratiqua dans le moyen-âge à l'installation 
de presque tous les évêques de France pourvus d'une sei- 
gneurie féodale pour laquelle ils relevaient du chef de 
l'État, comme les barons, qui les portaient sur leurs 
épaules , relevaient eux-mêmes de leur puissance tempo- 
relle pour les terres qu'ils possédaient en propre. Celte 
cérémonie était donc un hommage , un acte de soumission 
rendu par les principaux feudataires de l'évêché au nouveau 
titulaire qui en venait prendre possession , et le procès- 
verbal que nous venons de donner en dessine tout le 
caractère. A Rennes , c'étaient les seigneurs de Vitré, 
d'Aubigné , de Châteaugiron et de la Guerche qui remplis^ 
saient ce devoir ; à Nantes le même oiBce incombait aux 
barons de Pontchâteau, d'Ancenis, de Châteaubriant et de 
Rais; et il arriva en 4384 que Jean de Montfort, duc de 
Bretagne, se trouvant en ce moment pourvu de la baronie 
de Rais fut obligé, en cette qualité, d'assister, quoique duc 
de Bretagne, à l'intronisation de Simon de Langres et de le 
porter sur ses épaules pour qu'il prit possession de son 
siège le mardi de la semaine sainte, 4 avril 4384. 

La question de savoir quand cette cérémonie, dont 
l'usage fut presque général, s'était établie en France, a 
souvent été posée et n'a jamais , que nous sachions, été 
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résolue d'une manière certaine. On commença à la signaler 
dès le XII® siècle, mais ce n'est, paraît-il, qu'à partir de la 
complète organisation du régime féodal que les évêques 
tinrent à faire valider leur puissance temporelle par celte 
manifestation toute politique , à laquelle la tradition et les 
procès-verbaux de quelques évêchés, comme ceux de 
Bourges, d'Orléans et du Mans, rattachent des détails 
d'un caractère purement administratif. Le droit de gracier 
les criminels ; le droit de se faire acclamer et porter par les 
plus puissants seigneurs du fief, ou , comme à Orléans, par 
les premiers dignitaires de la ville; le droit de se faire 
servir à table, ou de se faire présenter à laver les mains et 
la tête, étaient autant d'ofSces politiques ou desimpie cham- 
bellenage rappelés dans ces cérémonies. Mais quand furent- 
elles établies, c'est ce qu'on ne sait pas, et, malgré les 
faits assez nombreux cités à l'appui de cet usage , nous 
sommes très-porté à penser, à raison du soin pris de faire 
constater par des procès-verbaux les plus minutieux détails 
de ces cérémonies, et de contestations sans nombre qui 
interviennent jusque dans le xv® siècle sur l'exercice et la 
validité des droits réclamés, que ceux-ci étaient eux-mêmes 
d'une date assez récente ou d'une origine fort contestable. 
Quant à la durée même de l'usage , je crois qu'il avait 
complètement disparu dès le xvii® siècle, du moins je n'en 
retrouve aucune trace pour cette époque même dans la 
Cornouaille, où la tradition fut toujours si vive et si tenace. 
Passons aux pouillés et aux livres terriers de l'évêché de 
Cornouailles. L'un d'eux, plus particulièrement affecté aux 
rentes et aux fondations assises sur les propriétés de la 
ville de Kemper et de sa banlieue, se compose d'un in-folio 
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de 308 pages, contenant 77 articles ^vec une tajb]a &lph?- 
I)étiqiie ^e$ rues et des places ()e la ville où étaient situées 
les propriétés appartenant en propre à Tévêque, pu se troU'- 
vant soumiçes à des redevances (4], qpatre pages, sous de^ 
titres différents , formant la division de cbaque article. 

Quant aux rentes elles-mêroes, elles sont presque toutes 
inscrites sou^ le titr^ de chef-rentes, la propriété étant 
tenue proçhement et ligemment à foy et fidélité p avec 
obligation des devoirçsçiigneuriauxe te taux des redevances 
varie entre dix, vingt , trente et quarante sols monnoie ; 
qqelques-unes s'élèvent jusqu'à si^ livres; une de^cen^ 
jusqu'à une obole, et quelques-ruqe^ ne 9ont njentiofinées 
que pour devoir de foy, hommage M obéma,nçe. 

Je trouve au nombre de ces derniers plusieurs manoirs 
avec leurs jî^rdins^ leurs cours et leur? colombiers commç 
étant tenus proçhement çX noblement ^ à titre defoy et 
de çhamb^Uenage, 

l<a plupart des titres mentionnés à Tappui de ces r^e- 
vances remontent à 1 540 par des aptes originaux ou des 
tranmmps; quelques-uns remontent jusqu'à HOO; six à 
sept aveux sont successivement indiqués pour chaque re* 
devance et rappellent de la sorte, par leurs dates, les 
avènements successifs des évoques du siège. C'est ainsi 
que nous trouvons à la suite de Tavénement de Tévêque de 
Plœuc en 4708 jusqu'à 85 aveux pour la seule paroisse de 
Coray. On peut juger par là de l'importance des chartriers 



(1) Les baux à ferme des fours à ban de Tévêché , des moulins et 
de la plupart des propriétés mentionnées sur ce registre, ^'étendent 
de 1680 à 1760. 
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épiscopaux et des soins qu'ils réclamaient des procureurs 
fiscaux chargés de leur gestion. 

Les documents eux-mêmes contiennent d^ailleurs peu 
ile renseignements sur Torigine de ces redevances, qui 
t&n\Gs, pu ^ peu près, résultaient de pieuses fondations en 
fî^veur de Tépiscopat. La plupart sont instituées par de^ 
personnes obscures, par le mari el la femme le plus ordi- 
nairement. Je ne trouve que deux redevances fondées par 
des ecclésiastiques ; Tune de quatre deniers en 1 540 par le 
Goquic, curé de h cathédrale; Tautre de vingt-cinq sols mon- 
naie fondée en H58, par un prêtre nommé Guyon Grali. 

I^es articles 53, ^, 55, 56 et 57, relatifs aux lieux 4^ 
Kergplvez, Kergroach et ^erminihy ne mentionnent que 
des droits seigneuriaux, et soumission à la juridiction 
épiscopale de la part des seigneurs du Juch et dePratanroz, 
de Meroz, de Lescongar et de La Coudjraye. Un seul de ce^ 
sirtiçles mérite une mention spéciale à cause de la transac- 
tion dont il fut l'objet. 

Yoici comfnenous la trouvons racontée dans un mémoire 
en fiptveur de révêque, car de bonne heure les diJQScultés et 
les procès s'élevèrent sur toutes ces matières. Le seigneur 
du Juchse plaignait donc depuis longtemps d'être obligé de 
payer à l'évêque un droit de bail (1) sur toutes les dépen- 
dances de la seigneurie de Troheïr, quand Thibaut de Rieux 
alors en possession du siège, lui offrit d'y substituer le droit 
de rachapt, ce qu'accepta Henry du Juch en s'engageant 
par acte de 1475, luji et ses successeurs, propriétaires des 

(1) Le droit dd bail consistait pour le seigneur supérieur à joui^r 
des biens de ses vassaux tout le temps de leur minorité. 
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terres de Troheïr, à payera Tévêque un nouveau devoir qui 
consisterait en une paire de mitaines bonnes et honnêtes 
àpayer à prélat étant dans son pontificat ; le paiement 
de laquelle chef-rente se ferait par lui et ses successeurs 
propriétaires desdites terres en personne, ou en cas d'ab^ 
sence, par procureur qui fût noble homme dûment fondé 
de procuration, au moment où commencerait la grand'- 
messe du jour Noël, et au bout du grand autel. 

« LadifScultéde trouver des mitaines , donna cependant 
« lieu, continue l'auteur du mémoire, à une nouvelle tran- 
se saction entre le seigneur de Troheïr et Raoul le Hoal, lors 
« évêque, portant (17* jour d'août 4500) que le seigneur 
m de Troheïr et ses successeurs ne seraient tenus de fournir 
« ces mitaines que dix ans en dix ans, lesquelles seraient 
« bonnes et honnêtes à prélat faisant l'olBce pontifical, 
« brodées de fil d'or et enrichies de stigmates et autres 
« décorations jusqu'à la valeur d'un ccu d'or; et qu'en 
« chacune des neuf autres années intermédiaires il paierait 
« au lieu des mitaines (parce qu'il était difficile de s'en 
« procurer ) un demy écu d'or du poids et du coin royal ; 
« et qu'au cas qu'il ne put trouver de demy écu d'or, il 
« présenterait un écu entier, qui serait coupé en deux 
« parties, dont l'autre moitié servirait paur l'année suivante. 

« Cela, continue toujours l'auteur du mémoire, s'exécuta 
« dès la.feste de Noël suivante et l'a toujours été depuis. 
« On a dans les archives de Tévêché grand nombre de 
« procès-verbaux de la présentation solennelle dans l'église 
<( cathédrale de cette chef-rente, et des ordonnances de saisie 
« et même des saisies de la terre de Troheïr, à faute d'avoir 
« acquitté ladite chef-rente. 
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m Elle se paie d'une façon bien solennelle et qui fait 
« bien voir que M. Tévéque de Kemper est seigneur haut 
« justicier de la cathédrale. Le jour de Noël, pendant la 
« grand'messe, le sénéchal et autres juges des reguaires 
« accompagnés du procureur fiscal et du greffier, tous en 
« robbe, sortent de la place qu'ils occupent dans le chœur 
« et viennent dans le sanctuaire où le procureur fiscal 
« s'adressant à Févesque, qui officie pontifîcalement, luy 
« dit qu'il luy est dû la chef-rente ci-dessus par le seigneur 
« de Troheïr, et requiert, qu'au défaut de la part du sei- 
« gneur de Troheïr de se présenter à l'endroit et payer 
« ladite chef-rente, les juges rendent sur le chanïp une 
« ordonnance qui permette au procureur fiscal la saisie 
« sur la terre de Troheïr. Si le seigneur de Troheïr se 
« présente et paie la chef-rente, le sénéchal ordonne qu'il 
« lui en sera délivré acte par le greffier; mais faute audit 
« seigneur de se présenter, le sénéchal ordonne à l'endroit 
« et permet au procureur fiscal de faire saisir la terre au 
« profit de l'évesque. » 

Une note ajoute que la cérémonie s'est faite tous les ans 
sans interruption, depui$ 1475 jusqu'à l'époque où le 
mémoire que nous consultons fut écrit, c'esl-à-dire jusque 
vers 1740. 

A raison de ces droits, les évêques, comme haut justiciers, 
avaient successivement fait apposer leurs armes à la maî- 
tresse vitre du grand autel et aux clefs de voûte de la 
cathédrale. C'est ainsi qu'au temps de la rédaction du 
mémoire qui nous sert de guide, on voyait à l'un des côtés 
de la maîtresse vitre au-dessus du grand autel, un écusson 
dont le fond était de gueule chargée de sept tourtaux 
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d'or (armes des Brézal), et de Tautre coté un écusson 

(Taxur chargé dune bande de qu*on alribuait 

également à Tud des anciens évêques du siège. Les seuls 
écussons qui fussent en supériorité, étaient ceux de Bre- 
tagne au nombre de cinq. Les mêmes armes et celles de 
Guy et de Thibault de Rieux» des Rosmadec, des Roban, 
des Lespervez, des du Liscouët, des Monceaux, des Latour, 
des Leprestre, des Coëllogon, des du Louët et autres, se 
trouvaient répandues sur toutes les clefs ie voûte, sans 
mitre cependant, parce que la dimension des pierres servant 
de clefs ne l'avait pas permis, et il n'y avait à cet état de 
choses qu'une exception pour la clef de voûte, entre la 
nef et le chœur où les armes de Bretagne avaient été placées. 

Les deux grandes verrières du transsept étaient également 
décorées des armoiries des évêques ayant toujours Técusson 
de Bretagne en supériorité. Enfin au frontispice du grand 
portail et sur les deux portes costières, étaient les armes 
des Rosmadec : à droite, abritées sous la crosse et la mitre ; 
a gauche, avec le casque, ayant en supériorité Técusson 
mi-partie de France et de Bretagne. 

L'article 58 du pouilléest relatif à la communauté poli- 
tique de Kemper et porte que la ville était placée au fief 
proche du seigneur évêque sous son franc fief, eour et 
juridiction des reguaires à honneur et obéissance, et 
lui faire les devoirs et services seigneuriaux. 

Après ce qui concerne la communauté et la ville même 
de Kemper, viennent les fours à ban appartenant à l'évêque, 
dontl'un, celui de Mescloaguen, était loué quatre cents livres 
aux termes de 1633 el 1644 et seuFement trois cent trente 
livres aux termes de 1752 et 1760, ce qui indique déjà une 
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baissa notable dans la redevance payée par les habitants 
6t dans leur soumission aux droits exercés par Févêque. 
Trois autres fours à bap de Toulalaër, de la rue Pleuve et 
^e rÉvéché étaieqt d'une valeur à peu près égale. 

Viennent ensuite les iupuliqs de rÉvéché situés entr^ les 
deux porter de. la rue Fleuve d^ la ville de Kemper, Ce$ 
moulins étaient louéjs, en 17^7, à raison dç deu^ mille 
<]eux cents livres par an , payabjes en quatre termfis , plus 
çeîz^ saumous , dont douze étaient exigibles pendant le 
careçie, çt quatre aux jours des Quatre-Temps : lesq\i,el9^ 
ff^ute d'être fournis, devaient être payés dix livrer la 
pièce. 

Ces moulins fucent cédés à Tévêque Gacian d(s Monceaux 
en 1445 par Thibault Guillemot, prieur de rAumôperiede 
Sâiqte-Catherina , agissant au nom de ladite aumônerj^ « et 
représenté à Tapte, dont la rédaction e^t en latin, par 
Jçban Guillemot son père (jui y prend le titre de senior de 
la ville de Kemper; que les annotateurs ont désigné ^uir la 
çaderne par le titrQ de mairp dç JUniper. Une rçnte dç dix 
livrer payée par Tévêquefut le prix de cett^ concession; 
mais cet acte et cette concession fur^t plus tard apssi 
Toccasion d'un long procès entre Tévêque et la communauté 
politique de la ville de Kemper. Nous y reviendrons. 

La geôle qu^ nous trouvons inscrite après les mouUus 
fournira aussi plusieurs observations , mais le tempç n'e^ 
pas venu d*eo parler, et nous remettrons à le fiaire ppur 
achever d'exposer la propre situation des évêques de Çpr^ 
nouailies. Riches ej; grands seigneurs féodaux» formi^nt 
avec les huit autres évêques de la province et les abbéi^ 
crosses des grandes abbayes du pays, la chambre du clergé 
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aux états provinciaux , ils' en prirent plusieurs fois eux- 
mêmes la présidence , et furent plus souvent encore dési- 
gnés comme intermédiaires entre la cour et le pays. Placés 
par les mêmes institutions à la tête de la commission 
diocésaine des États, ils avaient , pendant Tabsence de 
ceux-ci la haute direction d'une partie des intérêts finan- 
ciers et administratifs du pays. Souvent pourvus d'abbayes 
et de prieurés , dont les revenus se joignaient à ceux de 
révêché lui-même, que plusieurs portaient à douze mille 
livres , mais que d'autres portaient jusqu'à quarante mille 
livres, ces prélats se trouvèrent, par leur fortune comme 
par leurs propres bénéfices, à la tête de revenus considé- 
rables dont nous ne pouvons guère fixer le chiffre , mais 
qui durent évidemment s'élever souvent au-delà de cin- 
quante et de soixante mille livres, quand des abbayes 
comme celles du Reliée , de Coatmalaouen et de Lande* 
veneck vinrent, avec plusieurs prieurés, grossir les revenus 
épiscopaux. 

Tout calcul exact sur ces revenus est aujourd'hui impos- 
sible , mais on peut cependant s'en faire une idée en rappe- 
lant que les évêques de Kemper jouissaient du revenu des 
terres de Lanniron et de Coray ; du revenu des moulins de 
Kemper, qui étaient loués 2,200 livres en 1757, plus 
seize saumons; du revenu de trois fours banaux, qui 
étaient loués à la même époque 900 livres; d'une pêcherie 
qui fut souvent louée, mais dont nous ne savons pas le 
prix ; d'une prison dont la geôle était louée ; de tailles pré- 
levées sur les habitants ; de redevances sur les poids et 
mesures ; de coutumes sur les foires et les marchés du fief, 
et de Kemper en particulier; de droits de havage et de 
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ports ; de droits de consommation et de billods ; de droits 
de lods et ventes , qui s'élevaient au huitième de la valeur 
des immeubles vendus ou transmis par succession ; du droit 
de rachapty qui consistait en une année du revenu de la 
propriété transmise à titre héréditaire; du droit de pastét 
de visite dans les paroisses où Tévêque se rendait ; des 
dîmes» dont le prélat jouissait comme seigneur supérieur , 
et encore du revenu de toutes les fondations créées dans la 
suite des âges en faveur du siège ; plus les amendes , les 
droits de sceaux et d'insinuation, qui incombaient au greffe 
de sa juridiction, loué, en 4743, pour la somme de 
1,450 livres ; plus les droits de collation sur les bénéfices 
dont il disposait, etc.. 

L'histoire succincte des chapitres placés près de ces pré- 
lats aidera à compléter ce que nous avons à dire sur la 
position que l'Église et le clergé s'étaient faite eux-mêAies 
au point de vue de feur temporel en ces temps de transi- 
tion et de troubles. 

§.II. 

Les chapitres ou collèges de chanoines, attachés aux 
cathédrales et ainsi fixés au siège épiscopal, ont été, de tout 
temps , des corps éminemment prépondérants dans la hié- 
rarchie religieuse. Le savoir, la naissance de leurs mem- 
bres, la juste influence de leurs longs services ont presque 
toujours ajouté à la sainte autorité de leur caractère. 

Quelques-uns de ces chapitres étaient extrêmement 
riches; tous au moins avaient, dans le pays et dans le 
clergé, auquel ils appartenaient, un rang élevé, une juste 
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influence sur les persontie^ et les affaires générales ; ils 
étaient aussi mêlés à Tadministration des affairés publiques. 
On à souvent exagéré leurs richesses, leurs bénéfices et, 
par suite, leurs dérèglements : nous n'avons à nous faire 
ici ni Tavocat d'aucune passion , ili le complaisant d'au- 
cune maligne prévention ; nous n'avons qu'à considérer lés 
titres de deux chapitres placés dans des positions très- 
modestes, ayant fait peu de bruit » du bien souvent , inais 
non sans avoir cédé aux désastreuses influences d'une 
position que l'oisiveté et les circonstances mêmes àe leur 
constitution ne pouvaient manquer d'amener. Qu'on veuille 
bien , toutefois, nous pardonner d'être exact et fidèle, car 
tout ce que nous dirons ne le sera qu'avec réserre et avec 
l'appui des pièces que nous pouvons produire (4) et qui, 
en indiquant une fois de plus les abus incontestables d*un 
régime à bout de ressources et de moyens, fera jusitement 
aimer la vie si modeste et si pleine de vertus des chapitrés 

(1) Nous suivons comme tout le monde avec un intérêt toujours 
croissant la publication que poursuit le gouvernement à l'égard d^ 
chartes et des cartulaires qui sont les titres irréfragables delà longue 
existence des grands établissements religieux de la France. Â cet 
égard , il n'est personne qui soit plus empressé que nous à en 
témoigner sa reconnaissance aux ministres, amis de la science et 
des lettres qui ont encoutagé cette «uvre d'un prix inestimable. 
Mais nous nous {iermettronSf ne fût-ce que comme une espérance, 
de dire qu'il conviendra un jour, pour compléter cette partie si 
curieuse de notre histoire, d'ajouter à la publication des cartulaires, 
ceUe des déals, des comptes de gestion et d'une partie des procé- 
dures qui ont été transportés en 1790 dans nos archives publiques 
et qui contiennent, bien plus que les cartulaires, la vie active et 
animée des corporation^ religieuses de notre pays. 
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de nos jours qui, eH se recrutant parmi Télite du cletgét se 
groupent d'une manière si utile pour le bon exemple autour 
des prélats auxquels leurs conseils et leur expérience prê« 
teiit tant dd lumières. 

Les deux chapitres des évêcbés de Cornouailles et de 
Léon, dont Tévêque de nos jours porte le double titre, seront 
l'objet de nos investigations. 

Le premier document que nous ayons à extraire, est une 
belle copie des statuts du chapitre de Eemper formés dés 
actes capitulaires de ùe collège de 1244 à 4535. 

Voici ce que nous trouvons de plus remarquable dans ce 
document. 

C'est que, de très-bonne heure les bas officiers du chœur, 
les minuti canonici, furent admis au partage de ses 
distributions , pourvu qu'ils assistassent exactement à la 
célébration des offices : Ah hord minutionia usque ad 
has dictas complétas ; que , sous aucun prétexte, les anni- 
versaires pour obits ou autres ne devaient être remis , et 
qu'en cela l'intention des fondateurs devait toujours être 
scrupuleusement respectée. Le quinzième capitulaire de 
ce déal confirmait ces dispositions par un règlement spé- 
cial sur la distribution des plombs qui servaient chaque 
jour à constater la présence des chanoines au chœur et qui, 
leur servant plus tard de jetons , fixaient leurs droits res- 
pectifs dans les distributions mensuelles. Pour plus de 
régularité, un évêque avait décidé, en 1304, que les cha- 
i^ines présents aux offices recevraient deux fois par jour 
une distribution de pain qui leur était faite à l'église même, 
à la première et à la neuvième heure du jour, cpmme prix 
de leur assiduité. Mais il ne nous est pas prouvé que cette 
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mesure, imitée, croyons-nous, de Sainl-Yves, évêque de 
Chartres, ait eu un bien efficace résultat ; du moins nous 
sommes porté à en douter, parce que nous trouvons dans 
quelques autres capitulaires que, les jours sur semaine, 
les premiers chanoines et les prêtres de la cathédrale, après 
avoir fait sonner leur messe , tardaient à venir la dire, et 
que souvent même ils ne la disaient pas ; que , pour les 
dimanches et jours de fêtes , les choses se passaient encore 
d'une manière plus déplorable, puisque souvent les offi- 
ciants venaient au chœur sans être revêtus de leurs orne- 
ments sacerdotaux, et que, plus souvent encore ils le quit- 
taient avant que l'office fût terminé (1). 

Pour confirmer ces prescriptions , d'autres capitulaires 
défendaient aux prêtres et aux gens du chœur de s'y livrer 
à des conversations tumultueuses, d'y causer du trouble ou 
de le quitter pour aller dans les tavernes et les hôtelleries, 
où ils ne devaient jamais mettre les pieds soit pour boire, 
soit pour manger, vel commorandi, et une première pres- 
cription de 1287 sur ce point de discipline n'ayant pu la 
confirmer, nous trouvons, à la* date de 1291, un nouveau 
capitulairequi répète les mêmes prohibitions, en astreignant 
à une amende de onze deniers, dont six au profit du cha- 
pitre, et cinq au profit de la fabrique, tout chapelain du 
chœur qui entrerait dans les hôtelleries pour y boire. 

Plusieurs fois les évêques intervinrent dans ces mesures 
de discipline, et nous voyons, par les capitulaires 34 et 35, 
qu'ils n'obtinrent pas toujours les résultats que la foi, le 
bon ordre auraient eu le droit d'en attendre. Aussi s'ensuivit- 

(1) 35* Capitulaire. 
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ii entre le prélat et sod chapitre des discussions assez pro- 
fondes pour.que, pendant de longues années, la discorde ia 
plus vive se soit glissée jusque dans le sanctuaire. 

Le cinquante-deuxième capitulaire, sous forme de con- 
cordat entre l'évêque Godefroy et ses chanoines , à la daie 
de 1376, en est un exemple saisissant, et Ton ne peut que 
s*éionner très-vivement de voir les premiers dignitaires de 
révêché s'être si longtemps livrés, comme le dit le capi- 
tulaire lui-même, aux graves agitations [gravia diseordia) 
qui jetèrent l'église el le diocèse dans un état d'hostilités 
ouvertes et bien déplorables. 

A peu de distance de cet acte de conciliation, nous trou- 
vons un autre capitulaire de l'année 1384, rendu en vue de 
réserver à ses titulaires eux-mêmes la connaissance et le 
jugement des débats qui pourraient survenir entre les 
membres du chapitre, ce qui prouve que, si la guerre et 
les luttes avaient cessé entre le prélat et son chapitre, le 
calme était loin d'être revenu dans le sein de ce dernier. 

Pour arrêter le scandale et confirmer en quelque sorte les 
dispositions déjà prises , tous les chanoines présents, con- 
trairement à l'usage suivi jusque-là, prirent le soin de 
confirmer cette sorte de charte intérieure par leur propre 
signature, en s'engageant mutuellement à faire examiner 
leurs débats, personnels par leurs confrères, avant de se 
présenter devant aucun juge ordinaire ou extraordinaire du 
dehors. Hais ce compromis n'eut pas sur l'avenir du cha- 
pitre une action bien décisive, car nous voyons que, vers la 
fin du xvn® siècle, le partage des gros fruits des prébendes 
possédées par le chapitre amena de longs débats devant le 
présidial de Kemper et le parlement de Rennes, pour voir à 

LU. 15 
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fixer à chacun des titulaires la part lui afférente dans les 
produits généraux des prébendes possédées. Ainsi que 
Tobserve Sauvageau, qui nous a conservé Tarrèt du parle* 
ment qui fut rendu en cette circonstance, il fut décidé, 
contrairement à la plupart des églises, que les gros fruits 
des prébendes , au lieu d'être partagés également, entre les 
membres du chapitre, continueraient à Têtre suivant leurs 
droits respectifs. L'arrêt est du 8 mai 4662. 

Comme détails de mœurs, le même document contientt 
sur les sépultures et les derniers devoirs à rendre aux 
morts, une série de capitulaires qui méritent une attention 
spéciale. 

Un premier capitulaire de 4 362 portait qu'aucune sonnerie 
solennelle des cloches, (solemniapulsasio eampa$iorum)nB 
serait faite pour aueun mort de quelque condition qu'il fut, 
à moins que son corps ne fût inhumé dans Véglist, ou 
qu'il neût été fondé un anniversaire de vingt sols au 
moins en faveur de ladite église cathédrale, et que cette 
redevance serait de cinq sols pour les inhumations faites 
dans les autres églises ou chapelles de la ville et de sa ban* 
lieue, en y comprenant la chapelle du baptistaire, touchant 
à la cathédrale : Ecclesia baptisterii justa mugnam eeele* 
siam (1). 

Dans les mêmes capitulaires aucun mort n'était admis à 
passer la nuit dans les églises {per noctandum et vigilan- 
dmn) sans une redevance de dix sols au profit desdites 
églises. Quant à la présentation des corps dans le chœur 

(1) Cette chapelle a disparu dans la reoonstruetion de la cathé- 
drale de Remper soas l'évèquo de Rosmadec et de ses successeurs. 
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lui-même pour y recevoir les prières de Téglise, aueuae 
exception n'y était faite, à moins qu'il ne fût fondé au nom 
du défunt un service à perpétuité ou que le défunt lui- 
même ne fût de Tordre des princes, des évêques, des no- 
tables prélats, des militaires ou des chanoines appartenant* 
au chapitre (1). 

Mais au-dessous de cet usage très-recherche de déposer 
le corps du défunt dans le chœur pendant qu'on chantait le 
service des morts, il y avait une autre cérémonie un peu 
moins ambitionnée, paraît-il, et qui consistait à promener le 
corps du défunt dans le chœur ou extérieurement pour en 
faire le tour. Cette distinction fut encore mise à prix, et le 
soixantième capitulaire de notre recueil daté de Tan 1410, 
porte que cette distinction n'était accordée qu'à la condition 
de donner à chaque chanoine résidant une offrande de 
bon vin, una allata vint boni ou deux sols dix deniers, et 
aux chapelains et au très prêtres supérieurs de ladite église, 
quatre offrandes ou mesures de vin, ou pour chacune d'elles 
deux sols et huit deniers. 

Le dernier feuillet de ce document porte qu'en 1535 les 
prébendes de la cathédrale de Kemper étaient au nombre 
de seize assavoir au sud du chœur [a parte merîdionali in 

choro) : 

Là prébende de Combrit. 
— • — Spezet 
— - — Plomôdiem. 
— — Saint-Mathieu. 

(1) La jurisprudence du pariement de Bretagne sur les sépultures 
à Vinlériear des églises était à la fin du xvii* siède que le f ecteur et 
les curés en avaient la police, mais que les marguiilers devaieiH 

15. 
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La prébende de Plozévet. 

— — Berien. 
Et une autre prébende de Beuzec. 

Au nord (a parte septentrionali] : 
La prébende de Bannalec. 

— — Rerfeamtun. 

— — Beuzec. 

— — Segestum. 

— — Scaër. 

— -— Nevez. 

^ •— — Carnoët. 

— — Landelau. 

Quelques capitulaires datés de la fin du xiii^ siècle, rela- 
tifs aux clercs mariés, qui possédaient des canonicats , por- 
taient qu'ils ne pouvaient , dans aucun cas , se présenter 
dans le cœur vêtus des habits sacerdotaux ; et que, vivants 
ni morts , ils ne pouvaient jouir d'aucun privilège du 
chœur , même après que le mariage avait été dissous par 
la mort de leur épouse, à moins qu'ils ne fussent admis et 
réhabilités [re(;onci7ia^t^^) par un acte solennel du chapitre. 
Faits et réserves que nous trouvons reproduits dans Tévê- 
ché de Saint-Brieuc à une date beaucoup plus récente et 
qui furent d'ailleurs de tous les pays, tant la convoitise et 
l'appât des richesses avaient promptement faussé lès plus 
pures intentions de l'église, en poussant ceux-là même qui 
n'en faisaient pas partie à prendre ses habits pour aller la 
dépouiller jusque sur le banc de ses dignitaires. 

La note relative au chapitre de la cathédrale de Saint- 
être consultés ; — enfin qu'aucune personne de basse condition ne 
devait y être enterrée non plus qu'aucune personne morte de 
roaladie contagieuse (Frain, ch. 130). 
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Brieuc, dit positivement que les loups ravisseurs du dehors 
parurent longtemps à Téglise sous les habits sacerdotaux. 

Le chanoine pourvu de la chanterie était le premier dans 
le chœur. Le chanoine trésorier était le premier dans \e 
chapitre, et Tarchidiacre de €ornouaililes était le premier 
dans réglise. Ces trois chanoines formaient, à la fin dû 
XIV® siècle, les dignitaires du chapitre t*n question. Plus 
tard, sans que nous en sachions Tépoque, un second archi- 
diaconat dit de Poher, fut créé et donna lieu à une nou- 
velle dignité. Enfin , vers la fin du x^ii® siècle , le chapitre 
tint à avoir des armoiries, et sans que nous nous rappel- 
lions son écusson, nous savons que le 12 mai 1697, il fut 
payé par son receveur une somme de cinquante-six livres 
dix sols pour l'enregistremement de ces armoiries. 

Nous ne voudrions pas toutefois, en terminant ces extraits, 
que nos lecteurs ne s'attachassent à voir dans les faits rap- 
portés que des défaillances trop regrettables, sans tenir bon 
compte des efforts que les évêques, le chapitre et Téglis^c 
elle-même renouvelaient chaque jour en faveur de la dis- 
cipline. Car, dès lors , et en prévision des temps difficiles 
qui ne pouvaient manquer de se présenter^ les bons et les 
plus forts de cette sainte milice avaient déjà compris qu'il 
fallait à tout prix se maintenir dans une ligne de sainteté 
et de droit rigoureux qui seule serait capable de préparer 
l'église elle-même aux redoutables luttes desquelles un jour 
elle ne pourrait sortir que par le sublime sacrifice de ses 
martyrs offerts en expiation de ses faiblesses. 

Mais, dès les siècles les plus reculés du moyen-âge, les 
chapitres des cathédrales eurent comme les autres institu- 
tions du clergé leur mense particulière, à laquelle se joi- 
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goireot des ressources éveniocUes et variables qoi aidèrent 
à augmenter le revenu sur lequel devait vivre uu certain 
nombre de chanoines. C'était un casuel et des offrandes 
auxquels s'ajoutaient les revenus plus positifs et plus con- 
nus de quelques propriétés constituées à titre de prébendes, 
auxquelles s'ajoutaient à leur tour des redevances et des 
fermages provenant de fondations religieuses instituées par 
la piété des fidèles ; c'était aussi des dîmes et des revenus 
purement ecclésiastiques, mais déterminés, que les prélats 
et les seigneurs de fiefs leur transportaient comme revenus 
attachés à des cures, à des prieurés, à des cbapellenies, 
ou à des collégiales dont l'investiture leur appartenait à 
quelque titre que ce fût. 

En conséquence de cet état de choses, les chapitres, bien- 
tôt aussi fortement constitués que l'épiscopat, si ce n'est 
aussi promptement , eurent aussi comme lui leur mease, 
leurs livres terriers et leurs revenus ; et dès lors, leurs ar- 
chives comme leur temporel, et par conséquent, leurs rece- 
veurs et leurs homme<% d'affaires, quelquefois même leurs 
juridictions, et toujours leurs procès et leurs débats sans 
reculer devant les collisions et les luttes ouvertes avec leurs 
propres évêques quand l'occasion s*en présentait. 

C'est par suite de ces circonstances que nous avons trouvé 
pour les modestes chapitres de la Bretagne autant de car- 
tulaires, autant de registres et de pancartes que pour aucun 
autre grand établissement religieux, ayant eu son existence 
propre et individuelle ; et c'est pour cela aussi que nous 
nous y arrêtons comme aux détails d'une longue histoire 
qui ne sera faite que quand nous aurons extrait des rayons 
les plus oubliés de nos archives les inépuisables trésors à$ 
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vie locale et intime qui peuvent seuls nous faire com* 
fa'endre aujourd'hui Texistenoe de ces corporations si soih 
vent agitées; et en même temps peut-être le pnétexte, ou 
le motif de tant de diatribes scandaleuses , qui se produi- 
sirent à jour dit sans qu*on ose s*en avouer la cause et 
r^ccasion. 

Pourvu de seize prébendes rurales et de sept prébendes 
urbaines, composées de maisons de ville généralement or- 
»ées de jardins, le chapitre de Cornouailles avait ainsi un 
premier fonds de propriétés qui servait à doter ses titu* 
laires au nombre de quatorze. C'était là une des parties les 
plus claires de leur revenu. Venaient ensuite les fondations 
religieuses faites au profit du chapitre, et dont le revenu , 
assis sur des propriétés immobilières, s'élevait en 4747, 
à 7,757 livres 7 sols 5 deniers. Puis, le produit des an- 
nates, sorte de droit de rachat, qui consistait à prélever sur 
tous les bénéfices qui venaient à vaquer, soit cures , cha- 
pellenies, diaconats ou autres, une année du revenu qui se 
versait dans la caisse du chapitre. Nous n*en connaissons 
pas l'importance totale; mais quelques chiffres relatifs à 
des vacances mentionnées sur les pouiilés du chapitre nous 
édifient sur ce sujet. 

A ces principales ressources venaient s'ajouter les dîmes 
et prémices de quelques paroisses , les obits et les redevances 
payées pour les inhumations à l'intérieur des églises, enfin 
les quêtes , le pain du chapitre et les légers droits de der^ 
nière volonté acquittés par les gens de peu de fortune , 
qui , au lit de la mort, dictaient aux prêtres qui les assis- 
taient leurs dernières intentions. 

Tous ces revenus toutefois; il faut s'empresser de le dire, 
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ne tournaient pas au profit des membres du chapitre; el, 
avant de s'en faire le partage, ils devaient pourvoir comme 
fabrique, à Tentretien de l'église , dont ils avaient Texclu* 
sive administration. 

Nous savons, par un pouillé du chapitre lui-même tenu 
par l'un de ses membres , noble homme messire du Bour- 
blanc, procureur fabrique et receveur de la mense capitu- 
laire de l'église cathédrale , de Monsieur Saint-Corentin, 
pour les années i 696 et 1 697, que plusieurs bénéfices, qui 
vinrent à vaquer dans le cours de sa gestion, donnèrent lieu 
à des droits d'annate (1} qui s'élevèrent pour la paroîssse 

de Plogonnec, à 420 liv. 

Pour la paroisse de St-Hathieu, à. . ^ 600 

Pour le sous-diaconat de Quéménéven, à. • 48f 

Pour Langonnet , à 480 

Pour Saint-Couly, à 20 

Pour Penmarck, à 320 

Pour Guiscriff, à 1,000 

Pour Marhalon, à 700 

etc., etc. 

Faisons observer d'abord que toute vacance, soit par mort 
soit par résignation, donnait lieu à la perception de ce droit, 
et que c'était le chapitre lui-même qui décidait de sa percep- 
tion et de la personne, qui préposée à cet office, en aurait 
le profit ou agirait seulement comme fondé de pouvoirs; 

(1) Hévin et Frain disent que le droit d'annate qui fut si réso- 
lument repoussé partout ailleurs ne fut si longtemps maintenu en 
Bretagne que comme un moyen de créer des ressources extraordi- 
naires, destinées à pourvoir aux nombreuses réparations des édi- 
fices religieux exposés aux vents et aux tourmentes de la mer. 
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car, si quelquefois , le chapitre réduisait lui-même la va- 
leur du droit comme à l'occasion de Saint-Couly, en re- 
mettant pour la faible somme de vingt livres les profits de 
Tânnate [c'est-à-dire une année du revenu bénéficiai] , à 
quelque serviteur ou à un membre du bas-chœur qu'il te- 
nait; à récompenser de son dévouement, la plupart du 
temps , ce droit d'annale était mis en adjudication, et il 
était ordinaire de voir tous les gens d'affaires et les petits 
ofiiciers des juridictions locales se presser pour surenchérir 

et se faire pourvoir moyennant une somme de 

du droit de prélever, dans la paroisse et sur les terres du 
bénéfice, les gros fruits , qui à titre de dîmes ou de rede- 
vances , formaient le revenu ordinaire des bénéficiaires en 
titre. Plusieurs des annates relatés au pouillé du chanoine du 
Bourgblanc furent ainsi adjugés à des alloués et procureurs 
placés non loin des lieux où les vacances se produisaient. 

Quelquefois cependant le chapitre au lieu d'aller cher- 
cher au loin des adjudicataires qui se disputassent ses 
droits en les faisant valoir, traitait avec les nouveaux 
titulaires désignés pour être saisis des bénéfices vacants; 
et avec l'occasion de les récompenser ainsi des services 
déjà rendus, ils continuaient en quelque sorte la tradition 
établie pour la prélévation des revenus, dîmes ou autres, 
qui constituaient le bénéfice devenu vacant. 

Mais au fond et en général, il naissait une interminable, 
série de querelles et de débats du droit lui-même, de sa 
pratique et de son application; les droits du défunt si 
souvent mêlés à ceux de son successeur, les droits et les 
prétentions des héritiers qui entraient en cause pour reven- 
diquer des deniers plus ou moins contestables, ou qu'on 
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attaquait à leur tour à ToccasioD des réparations exigibles 
pour le presbytère ou les lieux saints, étaient autant dé 
causes renaissantes^qui ajoutaient d'intarissables di£Bcoltés 
aux procès et aux débats déjà trop nombreux qu'amenait 
le seul fait de la dîme, et de la perception des gros fruits, 
quand tous les habitants et le général de la paroisse avaient 
à lutter contre un adjudicataire avide et dur, qui avait 
Jui*même ses obligations envers le chapitre qui Tavail 
saisi, par une adjudication du droit de revendiquer son 
dû sur tous les redevables. Nous verrons plus tard par 
quels funestes désastres, ce fâcheux état de choses précipita, 
dans le dernier siècle, le clergé tout entier vers sa ruine et 
la compromission de Téglise elle-même. 

Hais passons des annates aux dîmes,, car le chapitre de 
Gomouailles avait en propre un certain nombre de cures 
qu'il gérait pour ses agents, prêtres' à la portion congrue 
qu'il envoyait sur les lieux pour administrer la paroisse et 
vaquer aux affaires du culte, en même temps qu'il réser- 
vait la perception des redevances, des gros fruits et de tous 
les profits qui constituaient je bénéfice lui-même. Ces paiH 
vres prêtres à la portion congrue avaient ordinairement de 2 
à 300 livres de traitement fixe, outre les menues ressources 
du casuel attaché aux pratiques du culte. Ainsi comme nous 
le lisons sur le pouillé que nous tenons en main : 

« La ferme des gros fruits de Trégunc consentie par 
Messieurs du chapitre au sieur Kerlinen, marchand à Pont- 
Croix, et s'élevant à 1,000 liv. » 

Ainsi celle des gros fruits de Plonéour, pour la somme 
de 800 liv. 

Ainsi celle deGloroel, pour 600 liv., etc., elc. 
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Et DOtez-le bien, aucuns de ces adjudicataires n*élant lui- 
même sur les lieux (celui des gros fruits de Trégunc 
demeurait à plus de quinze lieues de la paroisse à exploiter), 
il arrivait que remettant eux*mémes leurs propres droits à 
des agents spéciaux, c'était presque toujours par les procu- 
reurs, les sergents et les huissiers des juridictions locales 
que ces perceptions se faisaient à l'aide de rôles dressés 
par le général de la paroisse, suivant l'importance et la 
nature des cultures de chaque habitant, quoique ces cul- 
tures fussent variables et ordinairement changées d'une 
année à l'autre. 

Après ces droits et ces revenus venait le fonds plus 
spécial et plus positifdesobitsetdes fondations religieuses, 
institués au profit du chapitre à la charge d'oi&ces, de 
prières et d'anniversaires demandés par les familles ouïes 
personnes qui les avaient institués. 

Si nous passons en revue le rentier dressé et reformé pour 
l'année 4 747, nous trouvons que ce document tenu avec 
une parfaite régularité, se divisait par mois suivant 
l'échéance des anniversaires, et présentait l'historique de 
toutes les redevances dues au chapitre. Les plus grandes 
familles du pays s'étaient presque toutes inscrites sur le 
rentier du chapitre; et quand on compare ce pouillé à celui 
de l'évêché, et qu'on rapproche entre eux les noms des 
familles qui avaient voulu laisser à l'évêque ou au chapitre 
un témoignage de leur pieuse dévotion, on ne peut man- 
quer de faire la remarque qu'ici sur le rentier du chapitre, 
il n'y avait guère que des familles nobles ou riches; et sur 
le terrier de Tévêché, que des familles obscures, sauf le 
petit nombre de celles, qui par devoir, de suzeraineté ou 
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liens de famille, s'étaient groupées autour des prélats qui se 
succédèrent sur le siège. Rien ne nous semble d'ailleurs 
plus facile à expliquer : l'évêque étant comme nous Favons 
dit, seigneur féodal et suzerain d'une grande partie du 
pays; les familles nobles ou considérables hésitèrent à 
constituer des fondations qui les eussent entraînées à cer- 
tains devoirs féodaux d'hommage, de foi, de chambellenage 
ou autres. Mais à l'égard du chapitre , rien décela; d'abord 
le chapitre n'avait ni fief, ni juridiction propre; il était de 
plus généralement composé de chanoines appartenant aux 
familles nobles ou les plus aisées du pays, de sorte que 
par inclination, comme par sentiment de piété , tout dut 
porter les familles à constituer le plus fortement possible 
ce corps, où chacune d'elle à son tour pouvait voir entrer 
quelqu'un des siens, en même temps que c'était élever près 
de l'épiscopat une forte institution capable de lui servir de 
contre-poids , et capable même de le balancer dans l'admi- 
nistration des intérêts les plus positifs du pays, puisque 
les chapitres avaient leurs députés aux états comme aux 
commissions intermédiaires, qui, dans l'intervalle des ses- 
sions, régissaient tout ce qui concernait l'impôt et les 
travaux publics à la charge de la province. 

Ces préoccupations et ces pensées toutefois amenèrent 
des résultats assez peu prévus; c'est que les revenus mêmes 
du chapitre devinrent en quelque sorte la cause de son 
malaise, de sa décadence et de ses justes inquiétudes. 

En étudiant de près le rentier que nous avons sous I es yeux 
nous remarquons, en effet, que les rentes de peu de fondations 
furent assez régulièrement servies pour éviter les contestations 
qui entraînèrent le chapitre dans des procès interminables. 
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Les auDOlalioDs du rentier nous apprennent que pour 
cenl-deux fondations composant la mense du chapitre, celui- 
ci fnt obligé d'engager plus de cent trente-quatre procès, 
dont plusieurs se perpétuèrent pendant des siècles, et se 
poursuivirent tant en première instance qu*en appel, après 
s'être allumés dans les plus basses juridictions pour aller 
se raviver jusqu'au parlement, en passant par une foule de 
jugements préparatoires. 

Parmi ces procès nous pouvons citer ceux que soutinrent 
les familles de Kersalaun, de Keratry, de Keryvon, du 
Coëdic, de Rosenduc, de Kerandraon, de Berrien, de Bois- 
garin. Furie, Olivier, de Brehouilou, du Haffond, de 
Château-Renault, de Cogny, de la Garde, etc., etc. 

Quelques-uns comme ceux provenant des fondations des 
familles de Yieux-Castel, de Kerandraon, de Kyvon et de 
Furie donnèrent lieu jusqu'à cinq, huit et dix sentences 
comprenant quelquefois une espace de près de deux siècles; 
ainsi les procès soutenus contre les Yieux-Castel et les 
Kersalaun, qui s'étendirent du 30 mars 1 554 au mois de 
janvier 1708. Si l'on recherche d'ailleurs la cause de tant 
de débats, on la trouve dans toutes les circonstances 
mêmes des fondations établies : c'est d'abord qu'avec le 
temps, les propriétés sur lesquelles ces fondations étaient 
assises changèrent souvent de mains, soit par la voie ou- 
verte des successions, soit plus souvent encore par celle de 
la vente et de l'expropriation : c'est ensuite que, pour toute 
fondation antérieure au xvi® siècle, les titres furent rares 
ou ne se trouvèrent même pas; et qu'en s'éloignant de 
l'origine de ces fondations, le clergé comme les redevanciers 
négligèrent souvent de faire ce qui devait en garantir 
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racquittement ; à quoi il faut ajouter encore le trouble que 
la guerre civile jeta dans les iiitéfétsetles titres dès mêmes 
fisinilles» qui en s^eloignant de la ihte des fondations qui 
les liaient envers le chapitre, durent aussi beaucoup se 
relâcher sur les intentions des fondateurs, et se trouver 
ainsi disposées à éluder leurs obligations. 

Aussi l'administration de ces biens et la régie de la 
mense canoniale devinrent si difiSciles, que le chapitre lui- 
même, après avoir longtemps fait gérer ses propres afiUnes 
par des hommes de loi, fut obligé d'en reprendre la gestion 
et de la confier à l'un des siens. Un magnifique vélin de 
quatre-vingts et quelques rôles nous apprend, en effet, que 
le chanoine du Bourgblanc ne prit la gestion des affaires 
du chapitre en 4696, qu'après que le receveur en titre, 
Jean Huet, procureur au présidial de Kemper, eût été ac- 
tionné en reddition de compte, et, qu'après longue procé- 
dure, il eût été prouvé que chacune des neuf années de la 
gestion du pauvre procureur, pouvait être taxée d'infidélité, 
fait qui amena une condamnation et des rapports s'élevanl 
à plusieurs milliers de livres, réparties sur trois cent-4eux 
articles de sa recette. Aussi, outre les actions et les procès 
qui se succédaient avec une si effroyable fréquence, le 
chapitre et ses agents étaient-ils obligés de poursuivre sans 
relâche la souscription de lettres recognitoires et de transac* 
tiens qui pussent sauver ou garantir les droits des cha- 
noines, toujours négligés ou contestés par les familles 
mêmes les plus prépondérantes du pays. Il en résul- 
tait que presque tous les ans, une part considémUe 
du revenu canonial se consumait en fraits de procédure. 

Un tel état de choses était évidemment intolérable pour 



DES ANCIENS ÉVÊCHÉS DE LA BRETAGNE. 239 

ceux mêmes qui n'avaient à revendiquer que l'application 
de leur droit, aussi voyons-nous le chapitre de Saint-Brieuc, 
poussé à bout sur ce point, prendre, en 1710, et inserire 
sur son rentier une singulière délibération où il dit que : « se 
« sentant des malheurs du temps et voyant ses receveurs 
« avoir toutes les peines du monde à se faire payer des 
« rentes constituées sur des gens de qualité qui, nonobstant 
a toutes les suites dirigées contre eux , ne veulent s*ac' 
« quitter de leur dû , il a résolu de ne plus faire aucun 
4c contrat avec personne noble sans bonne caution bour* 
« geoise, riche et solvable, qui , ordinairement craignant 
4c emprisonnement de sa personne et la perte de son bien, 
« presse fortement et pousse à bout le gentilhomme et a 
« soin de le faire payer exactement (1). » 

Comment le clergé, ainsi en lutte de tous les jours aveé 
les familles les plus considérables du pays, n'aurait-il pas 
amassé contre lui des haines et des mécontentements qui 
devaient plus tard servir d'aliment à cet esprit d'incrédulité 
et de déconsidération qui allait bientôt ébranler l'Eglise 
jQsque dans ses fondements. 

Mais, avant de pousser plus loin cette triste information, 
constatons, en passant, quelques faits de la vie propre des 
chapitres, que leurs adversaires les plus prévenus ne sau- 
raient récuser. Nouaroulons parler de leur désintéressement 
et de leur bienveillante charité dans le soin qu'ils mirent à 
donner une forme légale aux dernières volontés des mou^* 
rants qu'ils assistaient. 

Un chapitre intitulé Testaments et Dernières tolontés, 

(1) Histoire de VÉvêehé de Saint-Brieuc , 1. 1, p. 166. 
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dans les pouillés que nous avons sous les yeux, nous 
apprend » en effet, que l'usage ancien de faire rédiger les 
dernières volontés des mourants par les prêtres qui les 
assistaient, donna lieu à des prélévations qui étaient accor- 
dées à ceux-ci en faveur de la fabrique à laquelle i!s 
appartenaient; mais» il faut le dire, ces remises étaient 
bien exiguës : c*étaient 4, 5 ou 6 sols, le plus ordinaire- 
ment ; 2 ou 3 livres en maximum ; aussi ne trouvons^nous 
que 48 livres 8 sols 6 deniers pour toute la recette de l'an- 
née 1696 , et des sommes à peu près égales pour celles qui 
suivent. 

Si le fait prouve , au reste, que les familles riches recou- 
raient à un autre ministère , à celui des notaires, il prouve 
aussi que les gens pauvres et de bas étage trouvaient tou- 
jours, et presque sans frais, un organe de leurs derniers 
désirs. Il faut le reconnaître, sauf ses abus, la meure était 
on ne peut plus humaine , on ne peut plus morale. Aussi le 
rituel de Mgr Hyacinthe de Plœuc,évêque de Comouailles en 
1722, contient-il un formulaire de testament auquel les 
recteurs et les vicaires des paroisses étaient engagés à se 
conformer. 

Ce formulaire portait que le mourant, en bon chrétieB, 
recommanderait d'abord son âme « à la très-sainte et très- 
« adorable Trinité , implorerait Tintercession de la sainte 
« Vierge et de son patron pour obtenir de Dieu le Père la 
« rémission de ses péchés par la mort et la passion de 
a Jésus-Christ son Fils ; en second lieu qu'il ordonnerait 
« que toutes ses dettes seraient payées, et. que tous les 
« torts et dommages qu'il pouvait avoir faits seraient 
« réparés par l'exécuteur du testament en question. » 
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La suppression de cette institution nVt elle pas laissé 
une regrettable lacune dans Tétat et la condition actuelle 
des classes pauvres ; et , de même qu*on a donné à celles-ci 
des défenseurs officieux près des tribunaux, n*y aurait-il 
pas à se préoccuper de savoir si une foule de personnes 
pauvres etdénuées, n'auraient pas le besoin, à leur dernière 
heure, de confier à une main sûre et désintéressée, avec 
l'expression de leur dernière volonté, l'accomplissement de 
quelque devoir trop longtemps oublié, ou la confirmation 
de quelque noble sentiment négligé ou trop effacé? 

Du Chatellier. 

(La fin à une prochaine livraison,) 
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CHAPITRE IV. 

ATHÈNES. 
1. -* ATBÈUttS AVANT ÉOhéV. 

Les Athéniens aimaient à faire remonter jusqu'aux temps 
héroïques Forigine de la démocratie. C'est Thésée qu'ils 
déclaraient le fondateur de ce gouvernement; Démosthènes 
Taffirme, et Pausanias a pu voir dans le portique du Pœciie 
une fresque où Thésée figurait parmi les fondateurs de la 
démocratie (2). Ce n'est là qu'une tradition rejetée pai* 
l'histoire. Thucydide attribue seulement à Thésée la réu- 
nion en une seule ville de bourgades indépendantes et 
même ennemies : « Sous Cécrops et les premiers rois» 
« jusqu'à Thésée , les habitants de l'Attique étaient dissé- 
« minés dans des bourgades qui avaient chacune leurs 
« prytanées et leurs archontes. Lorsqu'il n'y avait aucun 

(1) Voir tome LI, p. 141. 

(2) Pausanias, AtHca, lU. 

16. 
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« danger à redouter, on ne se réunissait pas auprès du 
« roi pour délibérer en commun; chaque bourgade se 
« gouvernait et délibérait à part. On allait même quelque- 
« fois jusqu'à faire la guerre au roi; par exemple, les 
« éleusiniens, qui s'unirent avec Eumolpus pour com- 
« battre Erechtée. Tout changea sous le règne de Thésée; 
« ce prince , qui joignit la puissance à la sagesse , donna 
« au pays une plus forte organisation , et, en particulier, 
« abolit les conseils et les magistratures des bourgades ; 
« il établit un seul conseil , un seul prytanée dans la yille 
« actuelle, y rassembla tous les citoyens, et les contraignit 
« à habiter exclusivement cette ville, tout en laissant 
« chacun administrer ses biens comme auparavant (1). » 
Ainsi , des douze cités fondées par Cécrops , s'il faut en 
croire Philochorus , qui nous donne leurs noms, Thésée en 
fit une seule , Athènes ; mais il n'a pas pu établir l'égalité 
entre ces nouveaux concitoyens. Là, comme partout, nous 
trouvons au contraire des distinctions qui reposent sur la 
différence d'origine, de rang et de fortune; et une aristo- 
cratie assez forle pour supprimer la royauté et tenir le 
peuple dans la servitude. Malgré l'obscurité qui enveloppe 
l'histoire de l'Attique, nous en savons assez pour justifier 
cette parole d'Aristote, qu'avant Selon, Athènes était la 
proie d'une oligarchie sans frein (2). Toute la population 
était divisée en quatre tribus dont les noms, qui varient 
sans cesse à l'origine, paraissent empruntés tour à tour à 
la géographie (Cécropis, Autochton, Actéa et Parelia);à 
la mythologie (Dias, Athénaïs , Posidonias, Hephœstias }, 

(l) Thucydide, H, 15. — (2) Politique, II, 9. 
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OU bien aux occupations mêmes de ceux qui la composent: 
les Téléotites ou Gédéontes, les Hoplètes, les iEgicorcs et 
les Argades. Ces dernières désignations sont précieuses par 
les renseignements qu*elles nous promettent; malheureu- 
sement, s'il est facile de reconnaître dans les Hoplètes et 
les iEgicores, la tribu des guerriers et celle des gardeurs 
de chèvres, les plus habiles étymologistes ont échoué dans 
leurs tentatives pour expliquer les deux autres noms. Les 
Argades sont probablement des laboureurs; quant aux 
Téléontes , Géléontes ou Gédéontes ( le mot se trouve écrit 
des trois manières], les uns en font une caste sacerdotale, 
les autres une classe de paysans tributaires. A ces incerti- 
tudes s*en ajoute une autre.: à quelle époque placer cette 
division en quatre tribus? faut-il l'attribuer à Cécrops ou à 
Thésée? on l'ignore ; heureusement nous n'avons pas besoin 
de le savoir pour le sujet qui nous occupe ; ce qu'il nous im- 
porte de connaître , c'est de quels éléments se composaient 
ces tribus , quelle subordination elles établissaient entre les 
citoyens, quelle place elles laissaient à la liberté (1). 

Chaque tribu se décompose de deux manières différentes ; 
comme association politique , en trois Tritties et douze 
Naucraries; comme association religieuse, en trois Phra- 
tries de trente Génies chacune, chaque gens comprenant à 
son tour trente familles, ce qui élève leur nombre à 10,8b0. 
La division purement politique en Iritties et en naucraries 
se rattachait plus étroitement à l'unité de la tribu. Chaque 
naucrarie formait une circonscription locale , composée de 
naucrares ou principaux propriétaires qui étaient les pry* 

(1) Sur cette question, voir Thirlwall, II, c. xi. 
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tanes da^ difttricU ; ÎU levaient les impôts t eo réglcâent la 
«dépense et fournissaient le coatiogeat militair^^ de leurs 
nauccaries; c*est-à-âire deux cavaliers» un cerfaûi oom- 
l^re de fantassins, et plus tard , uo navire. L'organisation 
des phratries et des génies, avait un autre fondemwt. Ces 
associations , cooipiètement iadép^dantes de la tribu, eni- 
pruntaient leur origine i la religtoa. La gens coçoprenait 
tons ceux qui se considéraient comme descendants du 
inome Dieu ou du même héros, et qu'unissaient ainsi les 
liens d'une parenté réelle ou supposée, La Grèce nous 
montre partout de pareilles associations , les Aleuad^ eo 
^hessalie, les Brancbides à Uilet, les Talthybiades à Sparte. 
Aristote lui-même» appartenait à la famille des Asclépiades. 
Comme les clans écossais » elles se formaient de tou& ceux 
qui pouvaient se rattacher à elles par les relaxions les 
plus éloignées » ou même par l'adoption ; c'est ainsi que 
des étrangers pouvaient venir augmenter le nombre et 
l'importance de la gens; mais une fois admis » ils remplis- 
saient toutes les obligations que leur imposait la loi et 
acceptaient pour ancêtre le même Dieu (4). La gens athé- 
nienne consacrait son unité par des institutions qui s'éten- 
daient à la vie tout entière. Chaque gens avait ses cérémo- 

(1) Nous empruntons à M. Grote quelques rapprocbemenis qui 
font mieux ressortir le caractère de ces associations en partie n^- 
turelles et en partie artificielles : « Les familles puissantes étaient 
dans Tusage, à Gênes, d'augmenter encore leur puissance en adop- 
tant d'autres familles moins riches , moins illustres ou moins nom- 
breuses, auxquelles elles communiquaient leurs noms et learj 
armes . qu'elles prenaient aussi l'engagement de protéger et qui en 
retour s'associaient à toutes leurs querelles. Les maisous d»iis 
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nies religieises et ses prêtres spéciaux pour le culte du 
Dieu doDl eile descendait; ses membres possédaient en 
ebmmun un cimetière ^ quelquefois des propriétés territo- 
riales qu'ils administraient eUK-mêmee ; ils étaient unis par 
des obligations réciproques de protection et de défense. La 
^ns héritait de tous ses membres, et dans certains cas, par 
exempte, quand il s'agissait d'une orpheline ou d'une héri- 
tière , c'est dans la gens même que le mariage devait avoir 
lien. Les gentes elles-mêmes étaient unies dans la phratrie 
qui avait quelques pratiques religieuses communes et devait 
poursuivre le meurtre d'un membre de la phratrie. Chaque 
phratrie appartenait à une des quatre tribus , et toutes les 
phratries de la même tribu oélébraient en commun , à des 
époques fixées, certaines fêtes sous la présidence d'un magis- 
trat nommé Phylo-Basileus (roi de la tribu) et toujours choisi 
parmi les eupatrides. Enfin les quatre tribus elles-mêmes ho- 
noraient d'un culte commun Apollon Patrôos, le père d'Ion 
dont les fils avaient donné leur nom aux quatre tribus (1). 

lesquelles en entrait ^insi par adoption étaient nommées des . 
alberghi (auberges), et il j avait peu de maisons illustres qui ne 
fussent ainsi recrutées , à Taide de quelque famille étrangère (Sis- 
mondi, Républiques italiennes, t. XV, c. 120). » Les tribus ger- 
maines, et mèma les tribus arabes présentent à ce point de vue de 
granées analogies: « filles sont formées à la fois pmr le développer 
ment de rélément familial , et par l'agrégation d'éléments étrangers. 
Tout cela se naturalise par le contact , et chacun des nouveaux ve- 
nus prend la qualité d'Amori (homme de Béni- Amer) tout aussi 
bien que les descendants d'Amer lui-même (Tableau de la situation 
des établissements français en Algérie , 1846). » 

(1) Cette organisation est expliquée dans tous ses détails par 
M. Grote , History of Greecei t. III, c. x. 
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Celle double organisation du peuple athénien par trittiés 
et naucraries, par phratries et par gentes, a tous les ca- 
ractères d*un gouvernement aristocratique. La politique et 
}a religion s'accordent parfaitement pour tenir le peuple 
dtms une double dépendance et ne laisser aucune place à 
la liberté. Des deux côtés en effets comme membre de la 
naucrarie ou de la gens , le simple citoyen se trouve soumis 
aune étroite servitude. La naucrarie lui fait payer dés 
impôts et Tenrôle dans Tarméa, ou l'embarque sur les na- 
vires de la République. Là gens dispose de sa successi(Ni; 
car il n*a pas le droit de faire un testament, souvent d'une 
partie de sa propriété ; et quelquefois règle jusqu'à son 
mariage. Mais làne s'arrêtait pas l'oppression. Il n'y avait 
égalité ni entre les membres de chaque gens, ni entre les 
différentes gantes de chaque tribu ; partout se faisait sentir 
la supériorité d'une aristocratie qui , dans toutes les insii- 
tutions y trouvait des instruments de domination : « Peu- 
« plée d'abord par les Pelages, l'Attique, nous dit Thucy- 
« dide , fut longtemps garantie de tout changement par la 
« stérilité de son territoire, et conserva toujours les mêmes 
« habitants. C'était un asile ouvert aux populations vain- 
« eues , et de tous les points de la Grèce accouraient à 
t Athènes les plus puissants de ceux que la guerre ou l'exil 
« chassaient de leur patrie (4). » Ainsi vinrent dans l'Ai* 
tique les Eoliens et les Ioniens chassés du Péloponèse par 
la conquête des Doriens ; mêlés au reste des citoyens, ils ne 
formèrent pas une tribu à part, mais, sans doute par suite 
d'une conquête que les Athéniens ont voulu dissimuler, ils 

(î) Thucydide ,1,2. 
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86 trouvèrent bientôt assez forts pour s'emparer de» meil- 
leures terres et placer sur le trôbe un d'entre eux, Hélan- 
thus. Quand Codrus se fut dévoué pour sa patrie, lés 
mêmes familles qui avaient donné la royauté à Hélantbus 
là supprimèrent tout à fait , sous prétexte que nul n'était 
digne de succéder à un roi comme Codrus ; ils ne voulurent 
reconnaître dans son fils Médon qu'un chef à vie. Onze de 
ses descendants gouvernèrent après lui dans les mêmes 
cooditions. Mais en 753, la durée de l'archontat fut réduite 
à dix ans. Bientôt même cette dipité fut déclarée annuelle 
et partagée entre neuf archontes ; dans les trois premiers 
étaient l'archonte Eponyme^ l'archonte roi , le polémar- 
que, tandis que les six autres étaient confon<his sous le 
nom de thesniothètes. A la même époque , cette magistra-: 
turé, qui n'était pas encore sortie de la famille des médon- 
tides , passa aux mains des eupatrides, c'est-à-dire fut 
ouverte à l'ordre entier de la noblesse. L'aristocratie possé- 
dait à la fois le gouvernement, la force et la richesse. 
Aussi Plutarque, dans la Vie de Thésée, divise-t-il les 
habitants de l'Attique en eupatrides, géomores et démiurges 
(nobles, cultivateurs, artisans) ; tandis que Denys d'IIali* 
camasse , retrouvant partout les patriciens et les clients 
de Rome, partage les citoyens en deux classes , les Eupa- 
trides et les cultivateurs. Les Eupatrides fournissaient les 
chefs de chaque naucrarie; on prenait parmi eux les neuf 
archontes et sans doute les membres de l'aréopage, puisque 
les archontes faisaient partie de ce tribunal au sortir de 
leur charge ; ils composaient, en outre, les gentes princi- 
pales, celles qui , comme les Eumolpides et les Butades, 
inspiraient au peuple la plus profonde vénération. Posses- 
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seurs de grandes richesses , ils tenaient les ctessee plos 
paiiTres dans nne d^ndance qui , le plus souvent, abou- 
tissait à la servitude. Dans Athènes , comme dans Rome , 
les petits propriétaires furent bientôt écrasés par les dettes 
que l'usure grossissait sans cesse. Le débiteur engageait 
d'abord son champ, puis sa personne ; dépouillé de ses 
biens , il perdait ensuite la liberté et voyait condamner 
avec lui à l'esclavage ses fils mineurs, ses filles mm 
mariées» ses sœurs mêmes, que la loi lui permettait de 
vendre (1). La classe des hommes libres était donc menacée 
de disparaître. Dans cette extrémité , le peuple athénien 
n'eut plus, contre le désespoir, d'autre refuge que la liberté. 
En 624^ Dracon publia ses lois, dont un ancien a dit 
qu'elles semblaient écrites avec du sang plutôt qu'avec de 
l'encre , mais qui , malgré leur sévérité, n'en constituaient 
pas moins un progrès, car le droit le plus cruel vaut mieux 
que l'absence de toute loi. Mais Dracon ne toucha pas aux 
institutions politiques, et le mécontentement continua ; un 
Eupatride, Cylon, essaya d'en profiter pour arriver à la 
tyrannie. Nous avons déjà vu que telle était, le plus souvent, 
l'origine du despotisme. Hais l'entreprise de Cylon avorta; 
tué avec tous ses complices , il laissa ses adversaires, les 
Àlcméonides chargés d'un sacrilège dont le souvenir devait 
peser jusque sur Périclès, et qui excita , dans Athènes, des 
troubles sérieux. Aux discordes civiles vint s'ajouter ia 
peste, et Epiménide fut appelé de Crète pour purifier 
Athènes et mettre un terme aux discordes civiles. Cet 
homme mystérieux, qui était fils de la nymphe Balte, et 

(1) Plutarque, Selon , 13. 
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avait, pçndant cinquaDte-cinq ans, dormi au fond d'une 
grotle d*un sommeil surnaturel, vint à Athènes, accomplit 
des cérémonies expiatoires, rétablit le calme dans la cité, 
et ne voulut accepter pour récompense qu'une branche de 
]*oiivier sacré de l'acropole ; mais il ne pouvait que calmer 
les terreurs religieuses des Athéniens ; les maux causés par 
les vices du gouvernement ne pouvaient être guéris que 
par un législateur; cette gloire échut à Solon. 



U. 



LES LOIS DE SOLON. 

La législation de Solon est le premier essai tenté pour 
fonder un gouvernement libre; assurément, il y a dans 
cette entreprise a^sez de grandeur pour exciter tout notre 
intérêt; mais le législateur lui-même, n'est pas moins 
digne de notre admiration que l'œuvre qu'il a conçue ; et 
nous ne pouvons séparer sa gloire de celle de sa patrie. 

Issu du sang des rois, puisqu'il comptait Codrus parmi 
ses ancêtres^ mais réduit à la pauvreté par les libéralités 
de son père, Solon fut dans sa jeunesse obligé à rétablir sa 
fortune par le commerce. Il dut à cette nécessité de connaître 
les malheurs des pauvres; il vit de plus près ceux de ses 
compatriotes qu'accablait la misère, et H compatit à leurs 
souffrances. Dans ses voyages, il étudia les mœurs des 
pays qu'il visitait, leurs coutumes, leurs lois; et chercha à 
guérir les malheurs de sa patrie. Ils étaient grands à cette 
époque. L'Atlique tout entière était couverte de ces pilier;» 
sur lesquels étaient écrits les noms des débiteurs et le 
somme qu'ils avaient empruntée sur une propriété- destinéer 
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à changer bientôt de maîtres. La terre était asservie; les 
anciens possesseurs du sol, réduits à Tesciavage avec leur 
famille, et vendus loin de la patrie, ou n'avaient échappé 
à la servitude que par Texil. Athènes divisée entre une 
oligarchie sans frein, et une multitude que la pauvreté 
poussait aux plus grands excès, était troublée au dedans 
par des séditions, et voyait au dehors ses voisins s'agrandir 
à ses dépens. Ce n'était pas seulement Egine qui la bravait; 
Mégare lui disputait Tîle deSalamine, et humiliés par plu- 
sieurs défaites, les athéniens avaient décrété la peine de mort 
contre quiconque oserait proposer une nouvelle expédition. 

Un jour Solon parut sur la place publique avec toutes 
les apparences de la folie, chantant des vers : « Plût au 
« ciel que changeant de patrie , je fusse né dans Tile de 
« Pholégandros ou de Sicinos; car je n'entendrais par ré- 
« péter cette parole : cet homme est un athénien, un de 

« ceux qui ont perdu Salamioel Allons, marchons 

« vers Salamine, combattons pour conquérir cette île 
« désirable et repoussons la honte fâcheuse(1]. » Le peuple 
l'applaudit et le suivit malgré la loi ; Salamine fut rendue 
aux Athéniens. Pleins d'admiration pour celui qui avait 
relevé leur courage, ils lui remirent le soin d'apaiser les 
discordes civiles et de sauver la patrie. Solon était digne 
de cette tâche, il l'accepta avec la confiance du génie qui 
s'appuie sur la vertu. 

Deux choses étaient à faire, il fallait remédier aux maux 
présents, et proléger l'avenir contre leur retour. Solon 
commença par le plus pressé. Tel était le mécontentement 

(1) Solon , Fragments, 
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causé par les dettes, et les abus qu'elles autorisaient, que 
la multitude aurait avec joie accepté un chef pour écraser 
Toligarchie, tandis que celle-ci, peu confiante dans une 
autorité ouvertement menacée, regrettait la protection de la 
royauté. Soloa pouvait s'emparer de la tyrannie, ses amis 
l'y poussaient, il ne le voulut pas(1). C'est sous le titre d'ar- 
chonte qu'il publia le fameux édit connu sous le nom de 
Sysachtie. Par ce décret, il diminuait les dettes, probable^ 
ment en déduisant les intérêts du capital; il abolissait 
toute la législation qui livrait au créancier la personne 
même de son débiteur, en facilita les paiements en chan- 
geant la valeur des monnaies. La mine fut élevée de 73 à 
iOO drachmes; c'était pour les créanciers une diminution 
de 25 %. L'économie politique a fait aujourd'hui assez 
de progrès pour qu'il soit superflu de démontrer ce qu'il y 
avait de violent et d'arbitraire dans de pareilles mesures ; 
malheureusement elles étaient justifiées d'avance par les 
exactions et les cruautés des créanciers à l'égard de leurs 
débiteurs, mais plus encore, s'il est possible, par les 
bienfaits qui devaient en résulter. Ces bornes hypothécaires 
qui couvraient le sol de l'Antique en furent arrachées pour 
toujours; l'homme fut délivré comme la terre; les Athéniens 
réduits à l'esclavage pour dettes, furent affranchis; la 
bienfaisance du législateur alla même chercher dans les 
pays étrangers les malheureux qui avaient été vendus ou 
réduits à l'exil, pour leur rendre leur liberté et leur patrie (2). 
En même temps qu'elle réparait les maux du passé, la loi 
protégeait l'avenir en protégeant la liberté des débiteurs 

(1) Selon , Fragments. — (2) Ibidem. 
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eotttre ravidité des créattciers , en défendant à tout cîfoyen 
d'hypothéquer sa liberté ou celle de sa famille ; et quand 
le méoonlement des premiers jours eut disparu , Athènes 
fut unanime à reconnaître la sagesse de Selon. L'histoire 
Ta confirmée par un éclatant témoignage. Tandis qu'à 
Borne cette terrible question des dettes que Tacite appeHe 
la maladie invétérée de la République, multipliait les sédi- 
tions et les altérations des monnaies, dstus Athènes, au 
contraire, le changement de Solon fut le premier et le 
dernier. Pour achever de pacifier TÉtat, Solon abolit en 
même temps les lois de Dracon, excepté celles qui concer- 
naient l'homicide, et fit relever de la eondachnation qui les 
dégradait, les citoyens qui n'étaient coupables ni de 
meurtres ni de trahisons. Quand il eut rétabli le calme dans 
Athènes , il songea à le perpétuer en lui donnant pour 
fondement la liberté. 

La vraie liberté consiste , pour les gouvernements , dans 
la modération , pour l'individu , dans l'affranchissement 
des liens qui gênent son activité ; la législation de Sokm 
présente ce double caractère. En organisant les pouvoirs 
publics, il chercha , avant tout , à maintenir entre eux un 
juste équilibre ; et Aristole le loue avec raison d'avoir le 
premier ctabH un gouvernement mixte (4). Dans les lois 
qui règlent la condition de l'individu , 'de la femille, et les 
droits des citoyens, il ne prend conseil que de la liberté. 
Ces mesures généreuses s'étendent même à rétranger, que 
Sparte repousse absolument, qu'Athènes, au contraire, 
accepte à des conditions assez peu rigoureuses. 

(1) |^oc>wç jixiÇavTa w TroXcret'a» {Pol.^ II, 9). 
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L'ÀthéaieD, nous Tavons vu, ne pouvait être réduH à 
l'esclavage pour ses dettes ; après avoir protégé sa liberté 
coDire Tavidité des créanciers, Solon crut la défendre mieux 
efncore en honorant le travail. Faire de la richesse la condi- 
tion même du pouvoir, c'était encourager l'industrie, le 
commerce et l'économie, toutes les vertus qui fondent et 
conservent les fortunes, ^olon atteignit ce but ; à l'an- 
cienne division par tribus il en substitua une nouvelle qui 
partageait les citoyens en quatre classes , d'après leurs re- 
veous. Mais la timocratie (on nommait ainsi les gouver- 
nements qui avaient la fortune pour base), possède un 
autre avantage. Les droits que ccœfère la naissance , ne 
peuvent ni se perdre ni s'acquérir; ceux au contraire que 
donne la fortune sont mobiles comme elle ; le rencmvelkh 
ment perpétuel que ces changements engendrent dans 
chaque classe de la société, fait toujours une large place à 
la liberté et au m^ite personnel Ainsi, la même loi qui 
excite l'homme à s'élever et à s'enrichir par le travail, sup- 
prime les barrières qui protégeaient une fière aristocratie. 
Enfin cette richesse qui apporte avec elle le pouvoir, le 
citoyen sans enfants reste désormais la maître d'en disposer 
après sa mort. Avant Solon , il n'en avait pas le droit. La 
gens héritait de tous ses membres morts sans enfants, 
Solon reconnaît aux citoyens le droit de léguer leurs Inens 
par testament, immense changement dont nous n'avons 
pas besoin de faire ressortir l'importance. La famille n'était 
pas gouvernée par des lois moins libérales. L'enfant lui 
restait confié jusqu'à l'âge de seize ans, dérogation aux 
mœurs antiques tellement extraordinaire, surtout quand on 
songe à Sparte , que Aristote lui-même blâme Solon d'avoir 
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fait une pareille loi (4) I Est-il cependant rien de plus res- 
pectable que de laisser un père maître de ses enfants a 
répoque où ceux-ci ont besoin d*un guide et d'un protec- 
teur. Hais quand Tenfant, devenu homme à son tour, était 
mur pour la liberté , le père était dépouillé de Tautorité 
absolue que lui laissera plus tard le droit romain ; Solon 
hii défend non-seulement de tuer, mais encore de vendre 
ses enfants ou ses sœurs ; il n*admel: d'exception que pour 
les filles dont les désordres légitiment la colère paternelle, 
£n revanche, le fils est forcé de venir au secours de son 
p^e, à moins que celui-ci ait négligé de lui donner une 
profession. Le législateur qui donnait de telles garanties 
à la liberté, n'oubliait pas non plus ceux qui avaient besoin 
de sa protection. L*Étal veillait sur les intérêts des orphelins ; 
ni le tuteur, ni le fils du tuteur ne pouvaient épouser leur 
pupille ou la mère de leur pupille. La pitié de Solon s'éten- 
dait jusqu'aux esclaves ; nul n'avait le droit de les battre, 
et le maître qui les aurait grièvement blessés était obligé 
de leur donner la liberté. Enfin , l'étranger lui-même ne 
trouvait pas, dans la législation athénienne, cette rigueur 
de la cité antique, impitoyablement fermée, et traitant en 
ennemis tous ceux que son sein n'a pas portés. Quiconque 
venait se fixer à Athènes avec sa famille et ses richesses, et 
déclarait s'y établir pour toujours était admis à jouir des 
mêmes droits civils que les Athéniens. 

Les efforts de Solon pour établir un bon gouvernement, 
pour assurer à chacun une part équitable dans les droits et 
dans les charges du citoyen , attestent la même sagesse et 

(1) Aristote, Politique, VII. 
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la même générosité. Les Athéniens, sans distinction de 
tribus, de gentes ou de phratries, furent divisés en quatre 
classes, diaprés leur revenu. La première classe se com- 
posait de ceux qui possédaient un revenu de 300 médimnas 
au moins ; la seconde comprenait ceux qui touchaient de 
500 médimnes à 300 ; la tcoisième ceux de 300 à 200 ; 
tous les citoyens dont les revenus ne s'élevaient pas à 200 
étaient dans la quatrième. Dans la première classe seule on 
pouvait élire les archontes et les commandants militaires; 
la seconde était celle des cavaliers ; la troisième fournissait 
la. grosse infanterie, les hoplites; quant à la quatrième 
classe, elle n'avait que le droit d'élire les magistrats, et, ce 
qui est plus important, de les juger au sortir de leur 
charge et de leur enlever le droit de siéger à l'aréopage, 
s'ils avaient mal rempli leurs fonctions. Quelque grands 
que paraissent ces droits, ils laissaient la quatrième classe 
biai au-dessous des trois premières ; mais cette inégalité 
dans l'autorité était corrigée par l'inégalité dans les chai^^s. 
L'impôt, en effet, variait d'après les classes des citoyens; 
et cette différence était calculée sur d'autres proportions 
qu'elle l'est aujourd'hui même dans les États les pi us civilisés. 
Solon avait adopté pour Athènes, non l'impôt proportionnel 
quenousavonsaujourd'hui, mais l'impôtprogressif approuvé 
par Montesquieu dm^ Y Esprit des Lois (4). La quatrième 
classe ne payait pas d'impôt direct. La contribution de la 
première classe était établie sur un capital égal à douze fois 
la valeur de son revenu , celui de la seconde à dix fois, 
celui de la troisième à cinq fois. Quelques chiffres suffisent 

(1) Esprit des Lois , liv. XIII, ch. vn. 

LU. 17 
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pour compléter cette explication. Sopposons qae VÉtat 
imposât la propriété d*un pour cènl, le citoyen de la pre- 
mière classe paierait pour 500 médimnes, 60 drachmes ; 
celui de b seconde, pour 300, 30 drachmes ; telni de h 
troisième, 40 pour 200 médimnes. 

AuK citoyens les plus riches appartenaient les hautes di- 
gnités dQ rÉtat ; le peuple avait pour lu! le droit d$ les 
élire, et aussi celui de les juger. Pour rendre cette puis- 
sance vraiment sérieuse , Solon donna à rassemblée du 
peuple un guide et un conseiller dans le sénat chargé de 
préparer les matières des discussions qui devaient être sou- 
mises au peuple, 4e diriger les débals, enfin, d'assurer 
rexécution de ses décrets. Ce sénat, composé de quatre 
coats membres , était élu par le peuple tout entier ; mais 
tes candidats ne pouvaient être pris que dans les trois pre- 
mières classes. C'était beaucoup nccorfer au peuple; il 
paraissait n'intervenir qu'indirectement dans le gouverne- 
ment de la patrie ; mais par tes tribunaux plus encore que 
par le droit de suDrage il ne pouvait tarder à devenir le 
witable maitfe (4 ]< T.'est dans la justice qtse réside la sou- 
veraineté dont elte est le signe. Solon qui le comprit ainsi, 
loîo ><le diminnçT l'autorité de l'aréopage, voulut aa con- 
traire le fortifier, et lui donner des pouvoirs plus étendus; 
il le chargea de veiller à l'exécution des lois , et Tarma du 
droit de censure sur les mœurs des citoyens, avec le pou- 
voir de punir la paresse et la débauche. L'aréopage et le 
^&énat servaient de contrepoids à l'autorité du peuple ; c'était 
les deux ancres qui retenaient la république dans le repos. 

(1) Plutarque, Solon. 
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Solon n'a pas établi la démocratie athénienne ; Arigtote 
dit positivement qull n'accorda au peuplé que le pouvoir 
tjQ'iJ était indispensable de lui reconnaître (1), mais qu'il ne 
fit rien dé plus. Lui-même , dans les vers qu'il nous a 
laissés» se vante de n'avoir pas dépouillé iss grande et les 
riches an profit du peuple : ^ J'ai, dit-il^ étendu mon bou- 
« diér sur les deux partis, de inanière à ne donner à aucun 
« une injuste victoire (2). » Tous ses efforts tendaient à 
fonder et à maintenir la liberté. A-t-il complètement réussi? 
^on, sans doute. Soion avadt fait pour Athènes tout ce que 
permettaient et la divisioa des partis et l'inexpérience des 
citoyens; il ne pouvait supprimer la rivalité qui, tou- 
jours allumée entre les paralitus , les pédiéens et les 
diaeriens, créait dans ces trois factions un danger perma>- 
nent pour la république. Il ne pouvait pas non plus pré- 
server ses lois mêmes de certaines erreurs qui devaient 
6otmoer les plus funestes conséquences. Les dissensions 
qui partageaient Athènes lui donnèrent bientôt un tyran, 
mais le gouvernement établi par Solon n'en aurait pas 
moins péri, quand Pisistrate n'eut pas existé. La timo^ 
-cratie, ce système, qui mesurait raùtorité de chaque citoyen 
à sa fortune, répugnait trop au caractère des Adïéniex» 
pour être longtemps respecté; et cette inégialité qui^ 
maintenait la multitude en lui opposant une véritable aris« 
tocratie, ne devait disparaître qu'en mettant tout en périU 
Le pouvoir passait alors en effet tout entier à l'assemblée 
du peuple qiii, maître des tribunaux, saurait peu à peu at^ 

(1) Aristotê, PoL, IMX,4. 

(2) Sdun , Fru^imênis. 

17. 
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iirer tout à lui, dominer les archontes, le sénat et l'aréo- 
page. Ainsi devait être détruit en politique le savant équi- 
libre rêvé par Selon. Les lois avaient encore un autre 
danger; elles ne respectaient pas assez les droits de Tin- 
dividu, pénétraient jusque dans sa vie privée, ou descen- 
daient à certains détails que le législateur ne peut régler 
sans compromettre à la fois et la dignité de la loi et la 
liberté du citoyen. Ce défaut était sans doute commun à 
toute Tantiquité, qui ne distinguait pas l'homme du citoyen 
et considérait la vie de chaque individu comme faisant 
partie des mœurs publiques ; mais, qu'il y ait là une véri- 
table atteinte à la liberté, nul ne peuten douter. L'aréopage 
était chargé, par Solon, de veiller sur la conduite de chaque 
citoyen athénien et de sévir contre ceux qui, sans fortune, 
refusaient d'assurer leur existence par le travail. Sous 
prétexte de défendre les bonnes mœurs, c'était ouvrir la porte 
à la tyrannie; et l'histoire romaine, mieux connae dans ses 
détails que celle d'Athènes, nous montre souvent les cen- 
seurs abusant de ce pouvoir pour satisfaire leur haine ou 
celle de leur parti. Les vices ne peuvent pas tomber sous le 
coup de la loi, parce qu'ils ne relèvent que delà conscience 
de chacun. D'ailleurs, il est des cas où l'accusation serait 
difficile à établir, et impossible à réfuter. Tel est, par 
exemple, le crime d'ingratitude, dont Solon a voulu cepen- 
dant faire l'objet d'un jugement et d'une condamnation. 
La protection de l'aréopage s'étendait jusqu'à la religion , 
et pouvait servir de prétexte à l'intolérance. Ici, les faits ne 
viennent que trop justifier nos craintes, d'autant plus légi- 
times, que l'impiété est rarement poursuivie. Les lois faites 
pour l'effrayer ne frappent que la philosophie, et tandis 
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qu*Âristophane bafoue impunément tout l'Olympe, Anaxa- 
gore estexilé; Soerate condamné àboire la ciguë pour avoir 
révélé et enseigné un Dieu supérieur aux vaines idoles 
qu'adorait la multitude , et qui nourrissaient les prêtres. 
Dès que les lois, au lieu d'assurer le libre exercice du culte, 
se mêlent de protéger Dieu lui-même, elles s'arrogent, sur 
la conscience de l'bomme, sur ses sentiments les plus se^ 
crets, un droit qui ne leur appartient pas, et peut devenir 
la source de la plus insupportable tyrannie. 

Les lois somptuaires gênent inutilement la liberté de 
rbomme, et nuisent au commerce qui enrichit la nation. 
Solon commettait donc une double erreur quand il réglait 
les dépenses des funérailles, la magnificence des tombeaux, 
les pleurs mêmes et la douleur des femmes qui suivaient le 
convoi ; la dot qu'une femm&apporte en mariage, le nombre 
des convives qui viennent s'asseoir à un festin, des plats 
qu'on y sert, sont autant d'objets qui devaient échapper à 
la loi. Solon descend encore à d'autres détails. Non-seule- 
ment il fixe l'âge auquel un acteur peut paraître sur le 
théâtre, un auteur, faire jouer une pièce; mais encore il 
défend qu'aux jours de fête on mêle les différents modes de 
musique ; et un édit ne permet pas aux citoyens d'assister 
aux sacrifices en robe de pourpre. Une anecdote empruntée 
à Lucien,^ nous montre ce qu'il peut y avoir de gênant et de 
puéril dans de telles ordonnances : mis en jugement pour 
ce délit, un citoyen se justifie en prouvant qu'il avait mis 
une robe de pourpre , uniquement parce qu'il n'en avdt 
pas d'autre, on l'acquitta. Il est dangereux de tout régler (1 ) 

. (1) Lucien, Nigrinus, 18. — Plutarque, Solon. 
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Enfin^ dans îes lois de SoIod , il ^ est qui pwteDi 
encore les traces de la haine vouée aux élrangers par lea 
membres delà cité. L'Athénien qui épousait une éliaa^e 
était noté d^n&mie» et les métèques n'élaienipas senkméet 
s.oumis à. de lourds impots ; il devaient, dans certaines oéré- 
moniea publiques, remplir des fonctions faites pour leur 
rappeler leur inf^orité et leur imposer une pmf€aEkd& humi- 
liation (f ). Que dire de la loi qui^ pour donner des.citoyms 
à la République» autorisait Tadultère? Ceile^^là semble 
faite pour Sparte et non pour Athènes , écrite par Lycurgue 
plutôt que par Selon, tant Tidée de Tinlérêt général rem- 
portait, même chez les meilleurs esprits, sur le respect de la 
justice et de la vertu . 

C'est à regret que nous avons relevé toutes ces erreurs ; 
elles portent le caractère des législatbos de Tantiquité; 
elles nous expliquent comment ces peuples n'ont jamais 
connu une véritable liberté. Mais la gloire de Solra n'en est 
pas moins éclatante. Il a délivré les Athéniens de l'esclsr 
vage ; il a appelé à la vie politique tous les paysans de l'At^ 
tique qui, avai^t lui, serviteurs de la glèbe, et trçmUanl 
devait leurs maîtres , naquirent en même temps à la liberté 
et à la vie politique. Sas lois enfantèrent cette forts nation de 
labour^u^rS) attachés à leurs champs, mais sachant combattre 
pQiirl^ défendre contre un maître; amis de lapais;, mais né 
k comprenant que dans riodépeodance; nation énergique, 
glorieuse qui fournit les hoplites de Marathon et les mate^ 
l(4s de Salamine. vSoloni ne cédait pas à un vain oi^ueii 

(1) Ixayïîyopstv , vB^iotfopely , «cxoyopetv , ffxiaSïjyopetv , PoUux , 
III» 55. Etymologmm maj^tum. ^ Wallon Histeire de t^whattge. 
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quand il prenait à témoia de $a gloire la terre même qo'i) 
avait affrascbie, et à laquelle il avait rctadu ses eofants 
enchatoés tlans un lointain e&clatage. DélixTée des naarques 
de servitude qu^avait plantées la maÎA d*un avide créander, 
elle attestait la sagesse de celui qui avait tm&aé é&m 
Athènes, la concorde et la justice, et qui avait espéré y éta- 
blir la liberté. Pour la défendre » il av^it prescrit à ebaqm; 
citoyen de prendre un parti dans les gui^rres civiles^ et décrété 
une peine contre celui qui resterait spectateur tranquille de 
la lutte pour ^lerae soumettre au vainqueur. Il croyait avec 
raision qu'un eitoy^ea, es^ toujours intéreasé dans lèa qae« 
relies qui divisent sa patrie, et que les bons eitc^ens; quand 
ils veulent agir, sont toujours, ass^z forts pour do^ixiijier les 
factieux, 

Led lois, comme les mœurs, semblaieal donc repousser 

à jamais Vétablissenaent de la tyrannie. Il était permis à 

tout magistrat de tuer aussitôt Tambitieux qui essaierait de 

renverser le gouvernement et même eelui qui exécuterait 

mt ordre contraire aux lois, ou exercerait quelque fonction 

sous l'autorité d'un tyran. Ainsi, tout était prévu : Taiidace 

de l-usurpateur, la complicité de ses partisans, la lâehetà 

de ses esclaves volontaires. Au moment d*êt/e admis parmi 

les citoyens , le jeune homme ,. debout devant Tautel » en 

présence du peuple , prononçait un serment qui atte^it 

Famour des Athéniens pour la liberté, les efforts auxquels 

ils s'engageaient pour ta défendre : « Je ne déshonorerai 

m pas ces armes sacrées; je combattrai pour mes autels et 

« mes foyers, soit seul, soit avec mes concitoyens ; je ne 

« laisserai pas à mes enfants ma patrie amoindrie , mais 

« plus prospère. J'obéirai aux lois qui sont en vigueur et 
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« à celles que décrétera le peuple. Si quelqu'un veut reû- 
« verser les lois, malgré le peuple, je ne le souffrirai pas ; 
« je m'y opposerai, ou seul , ou avec d'autres (1). » Hélas F . 
ceux mêmes qui prononcèrent les premiers ce noble ser- 
ment se courbèrent sous le joug de Pisistrate. Il suffit de 
l'ambition d'un chef audacieux et du plus grossier artifice, 
pour renverser cette liberté que Selon croyait avoir établie 
sur un fondement inébranlable. Les intrigues de Mégac}es 
et de Pisistrate, une femme déguisée en Minerve, voilà ce 
qui devait détruire l'œuvre la plus belle qu'eut encore 
conçue un législateur. Solon, qui avait refusé de sabir le 
pouvoir, qui se vantait de n'avoir pas voulu prendre le 
poisson quand il était déjà dans la nasse, fut témoin des 
succès de Pisistrate. En vain il exhorta ses concitoyens à 
prendre les armes pour défendre les lois et la liberté. 
Resté seul sur la place publique, il fut entraîné dans cette 
déroute générale, et n'eut que la consolation de voir sa 
vieillesse respectée par le tyran de sa patrie. Sans doute H 
se sera consolé de ses échecs en songeant à l'avenir. La 
servitude d'Athènes ne pouvait être que passagère. Od 
retrouve dans l'histoire de tous les peuples ces haltes doo- 
née» à la faiblesse de la nature humaine. Ces époques si 
longues pour la génération qui les subit, comptent à 
peine dans l'histoire d'une nation. Quinze années occu* 
pent une grande place dans la vie d'un homme : Grande mti 
mortaUs spatium, mais un demi-siècle ralentit à peine la 
marche d'une nation , et après l'exil d'Hyppias, les lois de 

(1) Stobée, Philostrate, Vie d'Apollonius; Plularque, Vied^Àl- 
eibiade. 
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Solon auront survécu à la tyrannie : Glisthènes n'aura qu'à 
les développer pour en tirer la démocratie. 

m. 

GLISTHÈNES. 

Le gouvernement de Pisistrate fut doux. Ses fils eux-* 
mêmes, jusqu'au jour où le meurtre d'Hipparque alluma 
la colère dans le cœur d'Hippias, n'abusaient pas de leur 
autorite. Maîtres du pouvoir, ils laissaient subsister, au 
moins dans la forme, le système créé par Solon ; et leur 
puissance absolue en écrasant les partis qui avaient si 
longtemps divisé Athènes, préparait à la démocratie un 
avenir plus tranquille. En même temps la cruauté de ces 
dernières années avait excité chez les Athéniens une telle 
indignation, que l'enthousiasme populaire voulut voir 
dans Harmodius et Aristogiton les vengeurs, non d'un 
affront particulier, mais de la misère publique. Des statues 
leur furent élevées, et le rétablissement de la tyrannie de- 
meura à jamais impossible. Après la fuite d'Hippias, deux 
partis seulement se trouvaient en présence; l'aristocratie 
avec Isagoras pour chef, et le peuple, ayant à sa tête le 
descendant d'une des plus puissantes familles, l'Alcméonide 
Glisthènes. Sparte, que nous trouvons partout à cette époque 
occupée à détruire les tyrans , mais au profit de l'aristo- 
cratie, Sparte soutenait Isagoras. Vaincu d*abord, puis 
vainqueur à son tour, Glisthènes n'eut plus qu'une pensée : 
abattre l'aristocratie. Pour y réussir, il l'attaqua dans ce 
qui faisait sa véritable force, dans l'organisation politique 
et religieuse des tribus. Respectant les divisions qu'il avait 
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trouvées établies, Soloa ii*iai«il ftlléré ni la coaslitntion des 
quatre tribus iottiennes » ni l*exislenoe des naaeraries^ ou 
des gentea. L'autorité des graùdes familles pouvait donc se 
perpétuer à Tombre même de ses lois; c'est ainsi qu'à 
Rome, la constitution de Servius Tullius, établie d'après 
les mêmes principes que celle de Solon, servait à maintenir 
rinflueiKe des patricien», M qnci FasaeioJblée par eentories 
les laissait inattre$ du ForiM». 

Ciisthènes ccMnprit quelle révolution il pouvait aceompUr» 
et se mit aussitôt à Tc^vre. Aue quatra trifam ioaioraes , 
qui seules avaient le droit â<Q cité, et dont lea membres 
étaient unis par la communauté de races, il substitua dia 
tribus,, fora)kéas d'aprte des prineipea complètemieni nou*? 
veaux (1)« Cbaque tribu était composée d'un certain noasbra 
de cantons ou dêmes comprenant tous les athéniens qui 
l'habitaient; ces dêmes qui dès lors n'étaient plni que dé 
simples divisions géographiques» comme nos d^rlemeiila 
substitués aux anciennes provinces par la révolution^ 
réunissaient des citoyens de toutes les classes, de toutes les 
conditions; Us supprimaient non-seulemeat lès naucraries, 
mais encore les gentes, dont les difiérents membres allaient 
désormais avoir des intérêts opposés. Cette nouvelle orga* 
nisation avait un plus g:rand avantage : les dêmes admet- 
taient au rang des citoyens tous les Athéniens nés libres, 
UA grand nombre de métèques, et même quelques es- 
claves (2). L'entrée de l'antique cité qui n'avait jusqu'alors 

(1) Hérodote attribue cette réyolution à la haine de Clisthène 
pour les Ioniens : vntplB^tv luvoç y êvà yài fTflcn ai ciurat tium f\iXoLi 
»«i 1k»n {V. 69). 

(3) Ho^XoO; tfvXcTCvo'i Icvou; x«t Ivî^iouç jutroôeou^' (Aristote, FoU- 
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■^éa^liwiiiHjilliil MÉB foRMiel s'eumil ^ tan» 
le» iMbîteiit» eu i^^êim ierrHoire. En même tesipa âispa* 
raksaiont toutes le$ associations partionlières qui, unissant 
^ivôcux, par le& liens àd la religion et de la politique 
eertains groupes de citoyens, formaient dans l'État autant 
de corps isolés; toufes ces unions parlieuliores allaioil 
s'absorber dans Tumiéde là pairie.. Pour mieux en effiioer 
le souvenir et pour rendre impossible le retour des dkcordes 
excitées par la révolte des haletants de la plaine^ du rivage 
et de la montagne, Ciistfaènes prit une mesure qui n'est 
pas moins importante. Il composa chaque tribu de dêmes 
pris dans des points éloignés du territoire; mettant par 
etemple, eeox du Piréo et de Pbalère, dans deux tribus 
différentes. II se servit du même moyen pour enlever aux 
villes une prédominance qu^elles n'auraient pas manqué 
d'acquérir; chaque cité était patiagée en dames qui n'ap* 
partenaient pas ^ la même tribu. C'était supprimer à la 
fois toute influence aristocratique et toute influence locale, 
au profit de Fintérêî général. L'histoire d'Athènes justifie 
ce système, car jamais dans cette république si i^tée^ 
noi^s j^e trouvons rexefl^^le d'une ^rrmnie exercée soit par 
une famille, soit par une cité. La politique seule divisera et 
unira tous lés citeyens. 

A ces changements , CUsthènes &ï ajouta d'autres , qui 
enéteient la conséquence naturelle. Chaque dême eut à sa 
tête djBs magistrate dMt l'autorité réduisit à l'impuissance 
celte des diefs de naucraries.ie commandement des troupes. 



tique, III-I, 10; .VI. 2, 11. Âristote fait remarquer que ce système 
est celui des démagogues et des tyrans. 
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qui appartenait au Iroisième archonte , Tarcbonte Polé^ 
marque , fut confié à dix stratèges élus par les dix tribus; 
et rarchontePolémarque ne fut plus qu'associé au coài* 
mandement» avec un poste d'honneur à l'aile droite, et une 
Yoix dans le conseil» coinme on le voit à la bataille de Mara* 
thon. Les membres du sénat furent portés de quatre cents 
à cinq cents, dont cinquante étaient pris dans diaque tribu* 
Enfin, tout en ne prétendant que rétablir les lois de Solon» 
Clisthènes remit en vigueur les assemblées du peuple un 
peu oubliées sans doute sous Pisistrate, ou convoquées seu- 
lement pour la forme, et leur rendit, avec le droit d'élec- 
tion» celui de juger les magistrats sortant de leurs chaires. 
Ces modifications extérieures n'étaient que les symptômes 
du véritable changement introduit par Clisthènes. dans cette 
cité athénienne , où , sur les ruines de l'aristocratie, il fon- 
dait une démocratie absolue (4). Par le nombre de citoyens 
qu'il avait récemment admis aux droits publics» il mettait 
dans le sénat et dans l'assemblée du peuple un nouvel élé- 
ment de progrès, un esprit de mouvement et de liberté qui 
devait augmenter et l'importsince et l'activité de ces deux 
CQrps politiques. Bientôt le sâiat ne se borna plus à prépa-^ 
rer avec soin les matières que devait discuter l'assemblée 
du peuple, il étendit sa surveillance à toute l'adminisfiar 
tion, et exerça un contrôle à peu près sans limites. L'assem- 
blée» convoquée à jour fixe, s'habitua à ressentir» pour les 
affaires publiques, cette curiosité légitime qui est le pre- 
mier besoin des peuples libres ; elle eut des orateurs qu'elle 

C4JT0V iMipinv irpowôïîxaTo (Hérodote, V, 69). 
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sut écouter, et proclama avec la même ardeur ces deux 
principes également salutaires : la liberté de la parole, 
régalité de (a loi. Les^ généraux qu^elIe nommait, avaient 
peu à peu étendu leur autorité du commandement des 
troupes à d*autres objets ; et les archontes , pressés de 
toutes parts par les nouveaux pouvoirs qui s'élevaient an« 
tour d'eux, tombaient au rang de magistrats secondaires. 
Le peuple n^exercait pas seulement le pouvoir par lui* 
même et par ses magistrats ; il dut à Glisthènes la réorga* 
nisation de ses tribunaux qui, supprimés ou condamnés à 
rinaction sous les Pisistratides , transformèrent désormais 
chaque tribu en une véritable cour de justice, et investirent 
tous les citoyens d*une redoutable et perpétuelle magistra* 
trature. Six cents citoyens au-dessus de trente ans étaient 
désignés par le sort dans chacune des dix tribus, pour 
siéger dans les tribunaux. Cinq mille étaient répartis dans 
^ix cours de justice de cinq cents membres ; les mille qui 
restaient étaient destinés à combler les vides qui pouvaient 
se produire pendant Tannée. 

Dans une ville où les lois n'étaient pas toujours parfai* 
tement élucidées , et où la plupart des procès touchaient à 
la politique , cette assemblée, nommée Héliœa, devait peu 
à peu attirer tout à elle. L'aréopage qui , d'après les lois 
de Selon, restait le corps le plus important de la cité, garda 
ses privilèges et une partie de son autorité ; mais son pou^ 
voir fut singulièrement diminué; il s'affaiblit peut-être lui* 
même par les passions politiques, dont il se fit l'asile.^ 
Composé des anciens archontes qui tous appartenaient aux 
premières classes des citoyens , il fut presque exclusive* 
ment rempli par le parti aristocratique, et devint le centre 
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d*uûe opposition qui lui faisait des eoneiDis des chefs po- 
pulaires. Le plus gmndet le plus modéré de Ioqs, Périclès, 
itti porta, par la main d'Ephialte, des doups dangeieax. 
Saiis&ii d'avoir donné une puissance prépondéranle aux 
nouveaux corps qu'il avait insiiMiés , Clistbènes n'alla pas 
plus loin, et n'établit pas une égalité absolue entre tous les 
citoyens. Il maintint soigneusement la distinction des 
dasses telle que l'avait réglée Solon, en laissant la qua* 
4rième en dehors de toutes les fonctions publiques. Peut-être 
admit-îl les trois classes au lieu d'une seule à fournir des 
lurchontes, car Aristide qui parvint à cette dignité, ne fot 
jamais ridie; mais c'était encore l'éleotion et non le sort qui 
nommait les magistrats. Enfin Clisthènes laissât aux grands 
une puissance qu'ils perdirent, au moi&son gra^e partie, 
quand tous les citoyens purent prétendre à ces fondûms 
et y être appelés par le sort. Mais ces réformes parurent 
suffisantes à Clisdiènes. Il fit ses concitoyens puissants en 
maàse» c'est-à-dire grâce aux corps dont ils pouvaient faire 
partie. Pour les fonctions individuelles, il les réserva encore 
aux hommes les plus considérables et aux classes les plus 
élevées. 

Telle est la cité constituée par Clisthènes. Ce grand 
citoyen n'a paà toujours eu dans l'histoire la place qu'il 
mérite d'y occuper. Par un calcul qui servait ses projets, il 
prétendait ne rétablir que les loîs de Selon, mêoie quand 
il. les modifiait complètement. La postérité l'a trop cru sur 
parole. La vérité ^est qu'il brisa l'aristocratie encore puis- 
sante, qu'il força les barrières de la vieille cité Ionique 
pour rouvrir à de nouveaux citoyens ; qu'il apfpela tous les 
babîtanls du sol athénien à l-exercicedes droits politiques; 
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«nfiB, qull idcuna au peuplé le vif sentiment de sa liberté, 
la coQsdefice de son importance politique, les iostitutions 
aéœfisaires poor Telercer, la, maintenir et la fortifier. Que 
ises instituti(»is aient aussitôt développé dans les eonirs 
des Athénienâ, des sentiments ioiconnus aux contempomins 
de Selon» il lut aisé de s'en apercevoir, quand Isagoras, 
ftpp<uyé par les Spartmtes, voulut détruire l'œuvre de 
Cléomèoe. Tandis que Pisistrate avait réussi presque sans 
^ffortSf le chef du parti arisiocratique échoua, malgré ses 
puissants alliée. GléomèiBe voulait remettre le gourememenl 
aux maias de trois cents citoyens qui avaient époosé ta 
cause d'Mgoras ; mais le «énat, nommé par Clisltièiies, 
itfusade se soumetire aux ondres de dissolution qu'il avait 
ï^us. Les nouveaux dtoyens manifestèrent une telle 
opposition» qu'Isagoras et Gléomènejugè^t prudent de se 
réfugier dans rAcropole« et furent foivés de capituler au 
boutide deul joups..€lisifaèiies rentra dans sa patrie» où il 
trouva la constitution afièrmio par ce suocès. Une «xpédi- 
tien contre Alhènes échoua par suite des mésiotelligences 
qui diviÂaîeot Gléomène et Bémaiale, les deux jrois de 
Sparte, et une iassemblée lenue à Sparte» décida sur la pro- 
position du Corinthien Cypsélus^ malgré €Iéomèné et 
Hippias lui'^même, qu'os a'irait jamais révolutioaner une 
cité grecqua C'était te principe de non intervention reconnu 
m mùmêoifBx la Grèce» principe auquel tous les peuples 
se j^attacbèrent uo rnoment dains leur haine eoatre les 
despotes. A l'abri des attaques étrangères, la démocratie 
alJiénî^Be pouvait se développer en toute liberté; et le 
temps n'était pas loin, où elle n'aurait à. m défendre <que 
de 3es propres excès. 
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En effet la liberté était à peine afi^ranebie de YwUorUé des 
grands, qu'elle avait déjà de nouveaux périls à redouter. Le 
gouvernement de Clistbènes, n*e$t qu'une tiansilion entre 
l'aristocratie, tempérée de Selon et la démocratie qui suivi, 
les guerres médiques, mais dans cette constitution mêmet 
sont déposés les germes des maux qui détruisirent la 
démocratie. Une nouvelle servitude commence pour le 
citoyen qui n'a autour de lui que des égaux, mais qui 
sentira bientôt au-dessus de sa tête un maître impitoyable, 
l'Etat. Sacrifié sans cesse à la patrie, dont il n'est qu'un 
membre isolé, il verra ses intérêts, ses droits même, saeri- 
iiés par une majorité souvent aveugle, à l'intérêt général. 
Il deviendra l'esclave de la cité, Clistbènes qui, par l'orga** 
nisation des tribunaux, avait d^nné une si grande autorité 
i cette magistrature populaire, à toutes ses mesures 
démocratiques, en avait ajouté une dernière qui en était Je 
complément indispensable, l'ostracisme. Quand un citoyen 
paraissait dangereux pour la liberté ou la piK)spérité de 
l'Etat, le peuple, convoqué dans une assemblée générale, 
prononçait sur son sort et pouvait le condamner à un exil 
de dix années. Cette mesure si extraordinaire, et qui ne 
peut trouver son excuse que dans des misons d'intérêt 
public, était d'ailleurs tellement conforme aux idées des 
anciens sur les droits de l'État, que quelques villes, Argos 
et Çyracusci par exemple, avaient adopté des lois à peu près 
semblables. Aristote lui-même ne craint pas de l'approuver, 
et les raisons qu'il donne sont assez curieuses pour être 
citées : « Si dans l'Etat un ou plusieurs individus ont une 
« telle supériorité de mérite, que le mérite de tous, les 
« autres citoyens ne puisse entrer en balance, .de pareils 
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« hommes ne peuvent être compris dans la cité (1). » Et au 
nom de ce principe, le philosophe conclut qu'il y a dans 
l'ostracisme une certaine équité politique. 

Le dernier historien de la Grèce, le plus savant et le plus 
intrépide défenseur de la démocratie athénienne, H. Grote 
a fait tous ses efforts pourjustifler l'ostracisme. Après avoir 
remarqué que cet exil n'entraînait d'ailleurs ni déshonneur 
ni dommages pécuniaires , qu'il était limité à dix et même 
plus tard, à cinq années, il montre de quelles précau- 
tions le législateur en avait entouré l'application. Les 
Athéniens convoqués pour sauver la patrie par l'exil d'un 
citoyen dangereux, étaient libres d'inscrire sur la fatale co- 
quille le nom qui leur convenait. Appelés au Pnyx par 
Thémistocle, îls pouvaient condamner Thémistocle au Heu 
d'Aristide, et nul citoyen ne provoquait cette mesure contre 
mi rival , sans craindre d'en être la victime. M. Grote assi- 
mile l'ostracisme à ces mesures de salut public qu'on 
retrouve dans l'histoire de toutes les nations, aux décrets 
de proscriptions qui ont frappé les Stuarts en Angleterre» 
en France les dynasties tombées du trône. Enfin, il n'oublie 
pas que les Athéniens ont rarement usé de leur pouvoir, 
puisque l'ostracisme n'a fait que dix victimes, et tomba en 
désuétude après l'exil d'Hyperbolus. Il parut déshonoré 
par le caractère même de celui qu'il frappait, et les Athé- 
niens répétaient avec le poète comique : « Ce n'est pas contre 
de tels hommes que la coquille a été inventée. » Malgré 
toutes ces considérations, d'ailleurs fort légitimes, il n'en 
reste pas moins établi pour nous , que l'ostracisme, comme 

(1) Axistole , Politique , III, 8. 

III. 18 
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toutes les lois exceptionnelles , est une mauvaise mesure. 
D'abord, il n'a guère servi les intérêts d'Athènes. Sur les dix 
condamnés qu'il a frappés, les uns, comme Aristide» Thémis* 
tocle et Cimon, étaient de grands hommes dont l'absence fut 
souvent fatale aux Athéniens , les autres des citoyens rela- 
tivement obscurs et qui ne pouvaient être devenus un péril 
pour la liberté. Le véritable danger était dans l'existence 
d'une loi qui permettait de punir et d'exiler un citoyen, 
malgré son innocence, pour ses vertus. C'était habituer les 
Athéniens à mettre dans leurs décisions l'intérêt général 
au-dessus de la justice ; et comme les beaux noms ne man- 
quent jamais aux pires choses, Dieu sait ce qu'un gouver- 
nement peut arriver à s^ppeler . l'intérêt général. L'ostra- 
cisme est aussi en opposition directe avec les principes 
les plus simples du droit public qui régit les relations de 
l'État et du citoyen : « Aucune loi ne sera faite contre un 
f simple citoyen, sans que la même loi ne soit appliquée 
« à tous les citoyens , à moins qu'il n'en soit ainsi décidé 
<< par six mille citoyens votant au scrutin secret. » Ce texte 
d'Andocide (1) nous donne en même temps et la règle qui 
ne* doit jamais être méconnue, et l'exception qui légitime 
l'ostracisme. Cette exception nous paraît une injustice et 
par conséquent un grand malheur. Il est des principes éter- 
nels que les nations n'ont jamais le pouvoir de supprimer. 
Un peuple tout entier ne peut, même par des suffrages li- 
bres et unanimes, consacrer une iniquité, car la souverai- 
neté réside, non dans le peuple, mais dans la justice, et le 
suffrage universel n'a paru digne d'être consulté que parce 

{\) Xndodàe, De mysteriisu 
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que Texpression du plus grand nombre de voix semble de- 
voir se rapprocher davantage de la justice. Or, un des pre- 
miers principes du droit politique , c'est que Téquité tou- 
jours manifeste ne saurait, sans danger, être sacrifiée à 
l'intérêt général souvent si obscur; et jamais les philoso- 
phes n*ont reconnu comme légitime une loi individuelle. 
Rousseau lui-même, qui semble n'avoir proclamé les droits 
du citoyen que pour les immoler aussitôt à la cité , Rous- 
seau , dans le contrat social , l'affirme hautement : « La 
« volonté générale change de nature, ayant un objet par- 
« ticulîer, et ne peut, comme générale , prononcer ni sur 
« un homme, ni sur un fait. » 

Clisthènes méconnut cette vérité ; il crut ne pouvoir 
sauver la liberté qu'en mettant aux mains du peuple une 
arme terrible contre les plus puissants et les plus vertueux 
des citoyens. C'est le premier signal de cette jalousie per- 
pétuelle qui travaillait les démocraties antiques , et les 
forçait à se dévorer elles-mêmes , après avoir frappé les 
meilleurs de leurs enfants. Nous verrons cette méfiance 
s'augmenter sans cesse avec la démocratie , et étouffer la 
liberté. Ce n'est plus seulement du coté des grands que 
seront les ennemis de la liberté; il faudra souvent aussi 
les chercher dans le parti populaire, derrière les chefs qui , 
agitant la multitude sans la diriger, deviennent les instru- 
ments de passions aveugles et grossières. 

Cependant, la démocratie devait rester pure quelque 
temps encore, et se signaler d'abord par de brillants exploits 
et de grandes vertus. L'invasion de la Grèce par les Bar- 
bares, l'imminence d'un grand péril à braver, le sentiment 
d'un devoir à remplir, et, après une lutte glorieuse, la 

18. 
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conscience d'avoir bien mérité de la Grèce et de la civili- 
sation , voilà ce qui donna au gouvernement populaire une 
véritable grandeur , el aux vertus d'un peuple libre Tocca- 
sion de se manifester dans tout leur éclat. Athènes puisa 
dans cette crise terrible une énergie qui Téleva pendant 
quelque temps au-dessus d'elle-même, et consacra son nou- 
veau gouvernement par une gloire immortelle. Athènes 
sentit qu'elle devait en partie sa victoire aux institutions 
mêmes pour lesquels ses soldats avaient voulu mourir, et 
s'habitua dès lors à ne plus séparer sa grandeur de la 
démocratie. Les guerres médiques amenèrent même un 
nouveau changement dans la constitution athénienne, 
changement qui, par un contraste assez frappant avec ceux 
qui suivent ordinairement une guerre, et surtout une 
guerre heureuse, favorisait la liberté. Athènes sentit, en 
effet, la nécessité d'élargir encore la constitution de Clis- 
thènes. Cette modification nouvelle parut d'ailleurs telle- 
ment indispensable, qu'elle fut proposée par une victime 
de l'ostracisme, par l'ancien chef du parti oligarchique, 
et aussi le plus juste des Athéniens , par Aristide. Le vain- , 

queur de Platée demanda qu'on supprimât les barrières ' 

par lesquelles étaient arrêtés les citoyens de la quatrième | 
classe , et que désormais tout Athénien , quel qu'il fût^ pût 
prétendre à toutes les fonctions, même à celles d'archonte 
ou de stratège. Le peuple adopta cette mesure. Égaux dans 
le péril et sur le champ de bataille , les Athéniens devaient 
l'être après la victoire. Il fallait, en outre, accorder sa part 
d'influence à une partie de la^population qui s'était singu- 
lièrement accrue, depuis la fondation du Pirée et le déve- 
loppement de la marine athénienne , cette population de 
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hardis matelots qui avaient gagné la bataille de Salamine 
et après Mycale , assuraient à Athènes Tempire des mers. 
C'était là, sans doute, une importante concession, et la 
multitude qui était appelée ainsi aux fmnîtions publiques 
ne pouvait manquer de favoriser le développement de la 
démocratie (1). Naturellement indépendants, habitués par*^ 
leurs voyages aux entreprises hardies , les marins étaient 
libres des préjugés et des traditions qui soumettaient à 
l'influence des grands les habitants des villes et surtout 
ceux de la campagne. C'est en haine de l'esprit qui anime 
la multitude maritime, que Platon transporta sa cité idéale 
loin de la mer, pour la mettre à l'abri des révolutions. 
Mats cette multitude, si dédaignée par les philosophes, 
était la véritable force d'Athènes, et ces citoyens qui , sur la 
place publique, montraient le plus d'indépendance, sur 
leurs navires se soumettaient sans murmurer à la disci- 
pline , et témoignaient à leurs chefs une obéissance que 
n'avaient pas toujours les hoplites et les cavaliers. Cette 
mesure, que le nom d'Aristide suffirait à justifier, était 
d'ailleurs accompagnée de restrictions considérables. Les 
candidats aux fonctions publiques devaient s'exposer d'a- 
bord à une espèce d'épreuve préparatoire qui permettait 
au peuple de récuser les indignes. La dokimasie épouvan- 
terait tout citoyen qu'un pareil échec perdrait à jamais; et 
même quand , pour plaire aux pauvres, qui voyaient avec 
indignation les suffrages se réunir ordinairement sur les 

(1) K«î TToXtv vauTcxoç o;^^oç 7«vof*6voc atreoç îtôç ngpï 2a>a|xrva 
T*3v ^qjExoxpaTiav hxypoxipav ènovocrtv (Aristote, Politique tV, 3-5). 
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riches, le sort fut substitué à rélection , on eut soin que 
le hasard ne pût jamais faire courir à la république un 
véritable danger. Les stratèges , dont les fonctions devin- 
idtif ftiors de plus en plus importantes, et qui, en dehors 
des affaires militaires, avaient la direction de presque toute 
l'administration civile , ne furent jamais désignés par le 
sort. Les archontes, qui étaient nommés par cette voie, 
devinrent au contraire de plus en plus des magistrats 
d'une importance très-secondaire, gardant à peine une 
ombre de pouvoir entre les prétentions envahissantes des 
stratèges et des tribunaux populaires. Là n'était pas le 
danger de la mesure qui égalait la dernière classe aux trois 
premières et lui ouvrait l'accès même de l'archontat. Hais 
Aristide , en même temps qu'il donnait à ces citoyens des 
droits politiques , maintenait le système d'impôt établi par 
Selon ; il ne compensait pas l'égalité des droits par l'égaUté 
des charges, et portait ainsi une grave atteinte à l'équilibre 
si savamment établi par Selon , et respecté par Clisthènes. 
Il appelait à décider de l'emploi du trésor public des 
hommes qui ne contribuaient pas à l'enrichir, et remettait 
le vole des impots entre les mains de ceux qui n'en payaient 
aucun. De là une source féconde de divisions entre les 
riches écrasés par des contributions dont ils ne profitent 
pas , et les pauvres , cherchant à profiter de taxes dont ils 
ne sentent pas le fardeau. 

Cette faute, que nous n'avons pas voulu dissimuler, ne 
porta pourtant pas tout de suite ses conséquences. Elle fut 
couverte par la gloire d'Athènes et disparut dans les trans- 
ports de l'enthousiasme qui ravissait la nouvelle reine de 
la Grèce. Ce peuple qui devait son pouvoir à la victoire, sut 
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s*en montrer digne et resta jasle, même envers ses grands 
hommes. La seule violence qu'on puisse lui reprocher, 
l'exil d'Aristide, qu'explique sans le justifier, son opposition 
aux projets de Thémistocle, est antérieur à cette époque. 
Quant aux vainqueurs de Marathon et de Salamine, c'est 
bien à tort que l'on a voulu voir dans leurs malheurs un 
crime de la démocratie. La fuite de Tbémistocle, l'asile 
qu'il obtint du roi de Perse, mais surtout le caractère de ce 
général trop souvent convaincu d'avidité et de perfidie, 
justifient une condamnation qu'il n'a pas attendue. Miltiade 
a été frappé par un arrêt qu'il méritait et dont on a singu- 
lièrement exagéré la rigueur. Abusant de la confiance qu'il 
avait inspirée au peuple par la victoire de Marathon, il 
s'engagea dans une expédition maritime dont il accepta la 
responsabilité, puisqu'il demanda à être dispensé de toute 
explication. A la tète de 70 vaisseaux, il alla, dans un but 
tout à fait personnel, mettre le siège devant Paros, et échoua 
honteusement. Irrités d'avoir été ainsi trompés, les Athé- 
niens le condamnèrent à une amende de cinquante talents. 
C'est à cette somme que s'élevaient les frais de l'expédition. 
Dangereusement blessé, Miltiade mourut avant d'avoir pu 
payer cette dette, acquittée plus tard par son fils Cimon. 
Malgré les assertions de Plutarque et de Cornélius Népos, 
le silence d'Hérodote nous autorise à croire qu'il mourut 
chez lui et non en prison. On ne peut, sans des témoignages 
certains, accuser les Athéniens d'une barbarie inutile, et 
en dehors de leurs habitudes. Doivent-ils être blâmés d'avoir 
puni le général qui s'était compromis lui-même par une si 
étrange conduite? Miltiade a subi la loi de tous ceux qui 
vivent dans des gouvernements libres. Quelque périlleux 
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qu'il puisse paraître de ne trouver la sûreté que dans lio- 
nocence^ les républiques sont obligées de maintenir 
l'inviolabilité de la loi, surtout à Tégard des citoyens qui 
ont rendu à la patrie les plus grands services; ce sont pré- 
cisément ceux qui deviendraient les plus dangereux pour 
la liberté. L'État qui récompense l^rs grandes actions ne 
peut se dispenser de punir leurs fautes, et lui en faire ua 
reproche, c'est méconnaître la condition même de son 
existence. Salluste va jusqu'à recommander aux républiques 
l'ingratitude envers les bons citoyens (1 ); qu'on leur permette 
au moins d'être justes. Athèn esl'était quand elle punissait 
Hiltiade, comme elle avait su l'être quand elle l'avait 
récompensé. Gartbage et l'Angleterre se sont souvent 
montrées plus sévères pour des généraux qui n'avaient été 
que malheureux. 

(1) In republica multo prœstat benefîcil, quam malefieii, imme- 
morem esse (Guerre de Juguriha , XXXI). 

H. Retivald. 
'{la suite h une froehmne Iwraison). 
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Il est intéressant de rechercher et de connaître comment 
Cicéron et ]es écrivains de son temps ont orthographié cette 
belle langue latine qu'ils ont consacrée par leurs chefs- 
d'œuvre. Avons-nous conservé à travers les siècles, ou 
pouvons-nous retrouver, par Teffortde la science, les formes 
originales et les pratiques exactes de l'orthographe latine? 
Cette question, qui préoccupe singulièrement aujourd'hui 
l'érudition contemporaine, avait vivement excité la curiosité 
des philologues, dès l'époque de la renaissance des études 
littéraires. 

Il faut même le reconnaître; l'initiative d'un changement 
dans la reproduction des textes anciens n'appartient point à 
VÀllemagne moderne, elle appartient à la vieille érudition; 
elle a eu des organes puissants au xvi*^ siècle, et, dès le 
XV®, Politien s'en inquiétait. Au siècle dernier, l'érudition 
italienne avait repris cette idée, et les grands épigraphistes 
auxquels l'Italie a donné le jour, apprécièrent sagement , 
alors , les difficultés de îa réforme qui séduisit Scaliger, 
sans entraîner les Aide. 

Les philologues de nos jours n'ont donc fait que s'appro- 
prier une pensée déjà élaborée par leurs devanciers. Mais 

(1) Voir tome LI , page 259. 
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ce qui leur revient incontestablemeot, c'est d'avoir dépassé 
toute mesure. Jules Pontedera avait écrit, non sans quelque 
utilité, vers 4740, ces lignes hardies, à propos des traités 
de Caton et de Yarron sur l'agriculture (1) : « Magnam 
« curam diligentiamque postulat antiqua scribendi ratio, 
« quam in Catone et Yarrone interprètes ac librarii non 
a immutarunt solum, verum ferme totam sustulerunt. 

« Quapropter multaprius de prisca orthographia 

« investiganda sunt; quoniam nemo, quse a Catone et 
« Yarrone haberaus, recta intelligentia assequi poterit, 
« nisi si ea veste qua ornabantur iterum cooperiantur » 
Mais Pontedera s'était bien gardé, cependant, de refaire le 
texte de Yarron, ni même celui de Caton; et, en vérité, d'une 
observation critique à l'exécution, c'est-à-dire à la fabrica- 
tion de nouveaux textes, l'intervalle est immense; car, tout 
en constatant les vieilles tournures du langage latin» Ponte^ 
dera pouvait constater aussi, en y regardant de plus près, 
la fluctuation de l'orthographe de ce temps, et la variété des 
formes que les Romains ont employées indifféremment, à 
l'époque même oii écrivait Caton. 

Aujourd'hui la question de l'orthographe latine a pris 
des proportions plus élevées : c'est la question même de 
l'authenticité des textes qui nous restent de l'antiquité clas- 
sique. En effet, s'il faut reconnaître que les auteurs du siècle 
d'Auguste ont exprimé leur pensée en une langue telle que 
M. Osann la prête à Cicéron, ou bien telle que M. Dietsch 
la prête a Salluste, on doit admettre, du même coup, que 

(1) De veteri scrib. ratione , epist. /, en tête de la collecl. des 
Rei rusticœ scriptores de Schneider. 
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les manuscrits les plus anciens qui nous sont parvenus de 
ces auteurs en ont généralement et profondément altéré la 
forme, et que, par conséquent, cette voie de transmission 
de la pensée antique est gravement suspecte, car de l'alté- 
ration de la forme à Taltération du fond il n'y a qu'un 
pas, et souvent même celle-ci est la suite inévitable de 
l'autre : ce qui doit, jusqu'à un certain point, justifier 
Tobservaiion critique de Pontedera par rapport au texte de 
Caton. On pourra donc recomposer des textes autres que 
ceux des manuscrits. Mais d'après quelles données cette 
réforme arbitraire sera-t-elle accomplie? Une fois la voie 
ouverte, il n'y a plus de limite à la hardiesse ; la conjecture 
aura partout remplacé la tradition ; la certitude historique 
et littéraire sera profondément ébranlée. Au point de vue 
de la saine critique, de la raison philologique et de la 
vérité même, une pareille entreprise est inadmissible, et 
une telle rénovation est inacceptable. S'il était démontré 
que les copistes ont à ce point altéré les textes primitifs, et 
je reconnais qu'il est difficile de se défendre du soupçon 
pour queJques-uns ( le De re rustica de Caton est de ce 
nombre); si, dis-je, ce soupçon était admis pour tous les 
autres écrivains de l'antiquité, le parti le plus sur serait 
encore d'accepter l'altération sous bénéfice d'inventaire, 
comme on dit au palais, sans s'ingérer dans la restitution 
aventureuse et arbitraire du texte entier de ces auteurs. 
Mais heureusement il est des écrivains au sujet desquels le 
soupçon manque de base positive et certaine, et pour 
lesquels, par conséquent, une réforme est téméraire. De ce 
nombre est Cicéron, du moins à mon avis, et j'applaudis 
M. Villemain de l'avoir proclamé. 
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Examinons toutefois , avec la déférence que méritent de 
si habiles critiques, les raisons de douter et de décider qui 
ont pu entraîner leur esprit, et les procédés de restitution 
employés par M. Osann, pour le De re publica. Je me res- 
treins à Torthograpbe proprement dite, en laissant de côté 
la prononciation primitive. Le temps emporte le plus sou- 
vent la trace de certaines variétés de prononciation qui ne 
sont sensibles que pour des oreilles vivantes, et qui se ren- 
contrent dans rhistoire et dans Tusage de toutes les lan- 
gues. Nous retrouvons ces diversités aujourd'hui dans la 
langue italienne ; on les remarque dans Tallemand moderne ; 
on les signale dans notre langue française, qu'on a pronon- 
cée diversement en des temps différents, et qu'on prononce 
encore avec des intonations diverses, en des lieux séparés. 
Ainsi fut-il du latin. Sa pureté euphonique et son élégance 
parlée recevaient, à Rome même, nombre d'atteintes, de 
la part de beaucoup de gens qui donnaient prise à la cri- 
tique par leur prononciation. Cicéron et Quintilien nous 
révèlent maint exemple de ce genre (1). 

Mais l'orthographe doit laisser des marques plus persis- 
tantes et plus faciles à reconnaître dans tous les âges. Elle 
s'identifie mieux avec les mots, et leur sert de vêtement 
plus durable et plus signalé. Elle vient en aide quelquefois 
à la curiosité de l'esprit, en lui révélant l'étymologie d'un 

(1) « ...in Latinis? ut in his, Seruus et Vulgus, iEolicum dlgamma 
« desideratur, et médius est quidam U eil litterse sonus.... et in 

« /f ère nequeE plane neque /auditur : pro Fundanio Gicero 

« testem, quiprimam ejus litteram dicere non posset, irridet. » 
(Les Romains puristes prononçaient le mot Fundanius avec fas- 
piration éolienne.) (Quintilien, Inst. orat. I. iv) 
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mot, et, le plus souvent, à la clarté de la phrase, en indi- 
quant aux yeux des inflexions ou acceptions que Toreille 
seule ne pourrait distinguer dans des sons analogues ou 
identiques. Son importance est donc extrême, autant pour 
le fond que pour la forme , et la réalité historique, sur ce 
point, intéresse autant la science que le goût littéraire. On 
ne saurait douter de la nécessité qui s'attache à la reproduc- 
tion des chefs-d'œuvre des langues dans Toriginalité pure 
de leur forme orthographique. Cette forme se lie étroite- 
ment surtout à certaines époques Ae l'histoire du langage. 
Ennius comporte , exige même l'orthographe archaïque ; 
Cicéron la repousse. Sa pensée n'est point archaïque ; le 
goût réprouve , par conséquent , le vêtement suranné dont 
on prétend l'affubler. Habiller Rabelais ou Montaigne à la 
moderne serait inepte et ridicule. Pourquoi ? C'est que leur 
orthographe fait partie de leur style et s'y incorpore pro- 
fondément. Notre esprit ne sépare point l'une de l'autre. 
J'en dirai autant de La Fontaine , quoiqu'on se soit 
donné, en général, plus de liberté à l'égard des écrivains 
du xvii® siècle, lesquels , parlant d'upe langue qui nous 
sert de modèle, nous ont paru pouvoir être un peu rappro- 
chés de nos façons , par le côté modeste de l'orthographe. 
Nous avons ainsi trouvé le moyen de leur rendre quelque 
chose pour ce qu'ils nous prêtent. Peu nous importe, en 
effet , que Racine ait écrit le mot paraître et ses sem- 
blables par ai ou oi. Nous avons eu donc peu de scrupule 
à traduire le xvu® siècle en orthographe du xviu®, ou du 
wx"" ; nous ne cessons pas poqr cela d'être dans la vérité, 
ou à peu près, car les dissemblances sont peu profondes et 
véritablement superficielles. 
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Mais les modernes sobMIs dans des cofidit»>iis analogues 

par rapport aux langues anciennes ? Le latin des classiques 
est-il venu jusqu'à nous parles mêmes procédés que le fran- 
^is de Montaigne et de Rabelais» ou bien la littératore du 
XVI® siècle en Italie 7 Non ; et de cette différence naissent 
les dii&cultésy les .problèmes et les chimères , en ce qui 
touche Tortbographe. Le^ instruments de la publicité 
n'étaient point, chez les anciens, les mêmes que chez 
nous. Les anciens n'avaient pas l'imprimerie ; ils n'avaient 
pas ces protes habiles qui secondent si bien un auteur dans 
la partie la plus fastidieuse, quelquefois la plus ardue de 
sa tâche ; qui conservent et transmettent les traditions, en 
même temps qu'ils assurent l'unité des pratiques, l'obser- 
vation constante des usage ei des règles de la part de tous 
ceux qui parlent une même langue. Les agaots de la pu- 
blicité, chez les anciens, étaient les copistes, libraru, pour 
les manuscrits; les graveurs d'inscriptions sur pierre ou 
sur bronze, pour les actes importants de l'autorité publique 
ou pour les monuments. Les uns et les autres étaient» en 
général, des esclaves, souvent malhabiles, presque toujours 
ignorants, dépourvus de cette noble émulation qui relève 
l'art et le métier, abandonnés à la routine, privés de tradi- 
tions, étrangers à tout sentiment de dignité personnelle ou 
de responsabilité morale. Un livre moderne nous représente 
le bon à tirer de son auteur et le contrôle d'un intermé- 
diaire souvent plus instruit que l'auteur lui-même de cer- 
taines parties, que j'appellerais matérielles, de l'art d'écrire. 
Rien de pareil chez les anciens. L'intermédiaire entre eux 
et nous n'est point un imprimeur lettré, gardien des usages 
consacrés par le goût, et qui, après avoir recueilli, sur les 
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feuilles mêmes de Thomme de génie , l'expression de sa 
pensée, Ta revêtue d'une forme autorisée ; c'est, en général, 
un copiste automate attaclié à son œuvre comme à la glèbe, 
«t qui habille l'ouvrage qu'il reproduit d'une orthographe 
variable, incertaine et quelquefois stupide, à laquelle il est 
dii&cile d'accorder confiance et crédit. Si donc on ne cher- 
dîe, dans l'exploration des manuscrits, que la reproduction 
exacte de l'orthographe classique, je crains bien qu'on 
né poursuive une chimère. Ce serait une curiosité très- 
piquante^ sans doute, que de pénétrer jusqu'au manuscrit 
original de l'auteur, ou revu par l'auteur ; mais ce genre de 
manuscrits a disparu depuis des milliers d'années , et la 
révolution qu'on veut faire prévaloir n'aurait d'autre ré- 
sultat, sans aucun doute, que de substituer la pratique 
contestable et douteuse d'intermédiaires mercenaires et 
serviles à la pratique savante et motivée de trois siècles 
éclairés, fondée sur le bon sens et sur les raisons les plus 
solides, par l'accord à peu près unanime des hommes les 
plus autorisés pour en connaître. Je vais essayer de le 
prouver. 

Est-ce à dire, d'abord, qu'il n'y eut point d'orthographe 
fixe et réglée, chez les anciens ? Je ne veux pas m'occuper 
ici des Grecs ; je répondra^ seulement pour les Romains, et 
l'on me permettra d'entrer dans quelques détailis non indi^ 
gnes d'attention. Le cardinal de Retz disait avec raison que 
descendre jusqu'aux petites choses est le plus sûr moyen 
de s'égaler aux grandes. 

Au vi^ siècle, un des hommes les plus instruits de son 
temps , et des plus versés dans la connaissance de l'anti- 
quité , Cassiodore , après avoir appliqué son esprit aux 
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sciences les plus graves, écrivait un Traité de l'orthographcr 
qui est venu jusqu'à nous; et il disait, ace sujet, que, pour 
l'orthographe des Grecs , elle se produisait pour ainsi 
dire d'elle-même, mais que la détermination de Tortho- 
graphe latine demeurait compliquée des difficultés les plus 
ardues : « Orthographia apud Graecos plerumque sine am- 
« biguitate probatur expressa ; inter Latinos vero sub ar- 
« dua difficultate relicta monstratur; uude etiammodo stu- 
« dium magnum lectoris inquirit (1). » Si l'on réfléchit à la 
portée de ces paroles , non échappées à la légère, mais ar- 
rachées par la réflexion la plus mure et la plus éprouvée, 
à un homme érudit et sensé, qui était entouré des monu- 
ments originaux et des richesses encore subsistantes deja 
bibliographie classique, et qui vivait à une époque rappro- 
chée des grands siècles, où le goût des lettres et des études 
s'était vivement ranimé, un pareil témoipage donnera 
beoucoup à penser; et, après avoir approfondi la question 
dans tous les sens, on restera convaincu de la justesse de 
l'observation de Cassiodore. En effet, la littérature romaine 
s*est trouvée placée, à cet égard, dans des conditions tout 
à fait particulières, qui s'expliquent facilement, dès qu'on 
reporte ses souvenirs à l'histoire de la formation de la langue 
latine et aux sources diverses où elle a pris ses origines; à 
l'opposé de la langue grecque, où les diversités ne provien- 
nent guère que des nuances de la prononciation parmi les 
tribus primitives, mais au fond toute simple, toute spon- 
tanée, et sortie, comme Minerve, en quelque sorte tout 
armée, du cerveau hellénique. 

(1) Inst. prœf. dans la collection de Potsch, p. Ô275 et suiv. 
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Sans remonter, comme quelques philologues, à Torigine 
sanscrite de Tancienne orthographe romaine (1); sans re* 
monter, avec plus de vraisemblance, aux éléments divers 
de TagglomératioD romaine, il est certain que la langue 
latine a été jadis circonscrite dans les limites du pays latin, 
du Latium, où rétablissement et la persistance du régime 
municipal a favorisé, par indépendance autonomique, tç 
maintien de dialectes particuliers. Rome a eu le sien, et 
c'est celui qui a prédominé sans étouffer les autres; ainsi 
qu'au moyen âge nos communes du Midi avaient gardé leurs 
dialectes distincts, qu'on retrouve dans les écrits des trou- 
badours et dans la rédaction des coutumes municipales, 
sans que l'influence des cours comtales de Provence et de 
Toulouse ait jamais effacé les traits caractéristiques des 
idiomes usités dans ces deux grands fiefs. Aujourd'hui 
encore, les populations de ces contrées parlant au fond la 
même langue originaire, ont non seulement une ortho- 
graphe qui est propre à chaque cité, mais encpre des. 
idiotismes très-remarquables. Il en a été de même des 
municipes qui entouraient Rome. Les habitants de ces com- 
munes ont introduit leurs idiotisnies dans les murs de la 
capitale, en échange de l'influence du. dialecte romain qu'iU 
ont acceptée à leur tour. Tusculum, Arpinum, en offrent 
des exemples. Pollion reprochait à Tite-Live la patam- 

Au delà du réseau latin, les langues éolienne, toscane, 

(1} Je doi^ rendre hommage , 4i ee sujet , à une remarque pru- 
dente de M. Osann, page vi de la préface du De re puhlica. 

(2) Voyez la dissertation savante de Morhol De patamnitate 
Livii, dans le VIP vol. de l'édit. in-4" de Drakenborch. 

LU. 19 
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ombrienne, osque^ etc., dont, grâce au zèle si actif de 
rérudition contemporaine, les monaments exhumés sont, à 
ce jour, sous les yeux des savants (1), resserraient la langue 
latine dans une étroite aiceinte, d'oii elle n'est sortie triom- 
phante qu'après la guerre sociale, mais en retour de sen- 
sibles sacrifices. Je ne yeux noter ici qu'en passant l'in- 
fluence de la conquête de la Sicile et de la Grèce sut la 
civilisation romaine, en général, et sur le perfectionnement 
ée la langue latine, en particulier Quant aux colonies, 
eil emportant leur langue en de Imntaîns parages, elles 
préparaient une réaction ultérieure contre la langue de la 
métropole. D'autres nations conquises, en dehors de l'Italie, 
firent invasion à leur tour dans Rome, bien avant l'invasion 
des bart)ares, et ont continué, par les promncialismes^ 
les irruptions latines, étrusques, attiques, éoliennes, dans 
la langue de la capitale (2). Cicéron met en défiance» à cet 
égard, le bon goût de Brutus, qui allait prendre un com- 
mandement dans la Cisalpine : « Audies tu, quidem, etiam 
« verba qusedam non trita Bomœ; sed hœc mu tari dédis- 
« cique possunt (3). » Il est même vrai de dire qu'on 
pariait plusieurs langues dans Rome et sa banlieue. A 
certains jours, il paraît que les théâtres étaient occupés 
par une population parlant un tel langage, qu'on aurait pu 

(1) Yoy. Moinmsen,LepsiuS( Grotefend, Huschke, etc. 

(2) « Peregrina porro ex omnibus prope dixerim gentibus, ut ho- 
« mines, ut instituta, etiam multa {verha) venernnt. Taceo de Tuscis 
« et Saèims et Prcmestinis quoque ; nam, ut eonun sermone nten- 
« tem, Vedîum Lndlius insectatur» quemadmodum Pollio d^re- 
« hendilin Livio Patavinitaten^ » (Quintilien, Inet. orat. \, v.) 

(3) Cicéron ad M. Brutum, Orator. Nobbe. 
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$e croire en plein pa}[$ de Imrbares : « Tota ssBpe tbea- 
« tm, et ùmmm cirei turbam exclamaeise barbare sci 
c< muâ (f ). » 

Tels ont été les éléments de la formation, du perfection- 
nement- et de raltération de la langue latine. Emanée de 
sources et de principes divers, son unité n'a jamai3 été 
constituée comme Test^ par e^^ample, celle de la langue 
franijaise. Sous la république» Tunité de langue avait pour 
conservateurs, à Bome« le forum, le sénat et rînflueoce 
individuelle de quelques grandes familles lettre. Les 
Seipion^ avaient fait la littérature romaine. Mais cette unité, 
ayant pour base la liberté, n'excluait point les libres allures 
de chaque écrivain, pour le fond comme pour la formé. 
Salluste écrivait dans le même temps que Cicéron ; Tan 
visant à Tarchaisme (3}, et Taulre épanouissant son e$prit 
dans Tatticisme. Auguste continua les traditions des^ grandes 
maisons romaines, et la cour impériale afiecta la pureté 
litiéraire* Le prince surveillant exactement la correction de 
rédaction dans les actes publics, la crainte de réprimande, 
à cet égard, dut communiquer le même zèle aux gouverneurs 
de province (3). Mais Rome n'a jamais eu de Dictionnaire 
de ràcadémie, ni de corps littéraire chargé de la conser- 
vation des formes consacrées du langage* Vusus, le bon 
ton, a été, il est vrai, la norma hquendi, pour Horace 
comme pour les gens de goût; consuetudo veto certissima 

(1) Qnintil. loe, dt, I, vi. 
' (2) Yoy. dans ^biétone. De iliit^. grmnmat. XV, Tiiaficâote pi- 
quante du grammairien Lenaeus» qui prouve combien les formes 
archaïques de Salluste parurent étranges A ses conlemporains. 

(3) Yoy. Noris, C^fwtaph. Pism^a, disseri. iiii. 

19. 
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loquendi magistra, dit Quintilien (1). Mais ce bon ton, 
cet usage n'a point été fixé légalement. Difficile à constater 
dès le principe, il a été bien plus difficile à saisir, quand 
la démocratie impériale a fini par effacer toute influence de 
l'aristocratie romaine; tandis que, chez nous, l'Académie 
française, à qui est dévolue, pour ainsi dire, la garde et 
l'administration de la langue, en a concentré l'unité légale, 
et en a conservé les formes pures, pendant plus de deux 
siècles, à travers toutes les vicissitudes des révolutions. 

Le siècle qu'on est convenu d'appeler du nom d'Auguste, 
s'est, plus que tout autre des grands siècles, occupé de 
grammaire. César ne dédaigna pas d'en composer un livre; 
Cîcéron se montra inflexible sur ce point dans l'éducation 
de son fils (2) ; et Quintilien nous donuQ, en termes remar- 
quables, la plus haute idée de l'importance que les Romains 
attachèrent aux questions de ce genre (3). Bossuetn'en a 
pas parlé avec plus d'éloquence et avec une raison plus 
élevée (4). Mais, tout en perfectionnant le langage, ces 

(1) InstiL oraL I, vi. • 

(3) « An ideo niinor est M. TuUius orator, quod idem artîs hujus 
« dfligeDtissimus fuit, et in filio, utepistolis apparet, recte loquendi 
« usquequaque asper qnoque exaclor? Aut vim G. J. Caesaris frege- 
« runt editi de analogia libri? > (Quintilien, I, th. Inst. orat) 

(3) Quintilien. Instit. oratùr. I, iv : « Ne quis igitur tanquaoi 
« parva fastidiat grammatiees elementa : non quia magnœsitopene, 
« consonantes a vocalibus discemere, ipsasque eas in semiTocalium 
« numerum mutarumque partir! ; sed quia interiora velut sacri hu* 
«r jus adeuntibus apparebit mutta renim subtilitas, quse non moda 
« acuere ingénia puerilia , sed exereere altissimam quoque erudi- 
« tionem ac sdentiam posait. »* 

(4) Voyez sa Lettre h Monseigneur le Duuphin. 



LA RÉPUBLIQUE DE GIGERON. 293 

discussions grammaticales laissèrent les questions secon- 
daires, et rorlhographe étail du nombre, dans le domaine 
de la liberté. Quintilien appelle l'orthographe : recte scri^ 
bendi scientia. II Toppose à l'art de parler, loquendi 
régula, dans le sens de la prononciation. Il la fait consister 
tout entière dens Tart de résoudre certaines difficultés 
d'expression matérielle de la pensée : toiam subtilitatem 
in dubiis habet. Elle lui semble soumise à quelques prin- 
cipes logiques, comme celui de l'étymologie; mais son 
véritable régulateur est l'usage, la coutume, et, par con- 
séquent, elle est sujette à variation : « Orthographia quoque 
« consuetudini servit, ideoque saepe mutata est (1). )► Or 
ces changements sont déterminés par des causes diverses; 
la succession de temps, tout d'abord. D'une époque à l'autre, 
on comprend que l'usage varie. Mais, durant une seule et 
même époque, il peut aussi se faire que les habitudes et 
l'usage se produisent en sens divers, forment comme deux 
camps séparés, et que, par conséquent, la coutume soit 
indécise; les uns suifant une pratique orthographique, 
d'autres en suivant une différente, sans qu'aucune des deux 
ait une faveur plus prononcée, ni ce caractère de généralité 
qui donne à l'usage l'autorité de l'assentiment général. 
Enfin, indépendamment de ces cas de fluctuation à droit 
égal, il peut y avoir, et il y a en effet, de bonnes et de mau- 
vaises pratiques; les unes comme les autres ont des secta- 
teurs, et peuvent même passer à la postérité. C'est tout 
juste ce qui est arrivé chez les Romains. 
Comme spécimen de la variation d'une époque à rautre> 

(1) Quintil. Instit. oral. I, vu. 
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on peut comparer l'orthographe de la colonne Duilienne 
avec l'orthographe des cenotaphia Pisana. J'indique ces 
monuments, parce que les originaux existant encore, on y 
trouve des types incontestables que tout le monde peut 
vérifier. Il est à remarquer, à ce sujet, que l'ancien alphabet 
des Romains était composé d'un moindre nombre de lettres 
que l'alphabet grec. Ils suppléaient à des consonnes douces, 
qui leur étaient encore inconnues, par les consonnes fortes 
qui leur correspondaient, avec la dureté en plus. Aux 
voyelles finales des mots ils ajoutaient des consonnes qur 
rendaient la terminaison rude et rocailleuse : dietûtored, 
pugnandod. 

La langue , âpre, agreste, pauvre, était donc dépourvue 
de la grâce et de la flexibilité des dialectes helléniques. Or, 
après la révolution morale et littéraire qui suivit la ccmquéte 
des pays de langue grecque , et qui donna naissance à fa 
littérature latine, nombre de gens, à Rome, les -uns par habi- 
tude, d'autres par ignorance, d'autres par prétention, conser- 
vèrent l'ancien accent, la vieille prononciation et. même l'or- 
thographe surannée que remplaçait désormais l'orthographe 
plus raisonnée , plus élégante , d'un siècle civilisé. L'ar- 
chaïsme fut dé mode ou de ton, pour une certaine école, 
autant en la forme qu'au fond même. Il est probable qu'alors 
on écrivait comme on prononçait, et réciproquement : for-- 
ktsse eninhy dit Quintilien , sicui scribebant ita loque- 
baniur. Et, comme le nombre de ceux qui parlent mal est 
toujours en majorité , la bonne orthographe fut aussi peu 
répandue que le beau langage, et une grande incertitude 
régna, par rapport à la règle elle-même, dont la conserva- 
tion n'était confiée qu'au goût délicat d'une minorité tou- 
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jours moins influente et moins autorisée. Telles étaient ^ 
d*ailleurs, les conditions de la publicité romaine , Timper* 
fection des arts graphiques et riasuiSsance du publie lettré, 
qu'on avait fini par attacher peu d'importance , en général t 
à robseryation d'une orthographe exacte et régulière. De là 
une fluctuation , une variété de pratique , une indifférence 
profonde, parmi les artisans de la publicité, comme dans le 
public, pour ce qui est de la reete scribendi scientia, et 
rimpunité la plus complète pour les écarts les plus sin- 
guliers à ce sujet. Voilà la vérité des choses. 

Aux yeux des gens instruits, Forthographe eut sans 
doute des principes positifs et scientifiques , tels que Tétjr- 
mologie, la raison grammaticale, Tautorité des bons esprits. 
Mais ces principes n'étaient pas reconnus comme absolus , 
même par les grammairiens; et Ton n'en peut tirer aucune 
conséquenoe décisive. C'est jQuintilien qui le proclame , et 
il en cite des exemples concluants. Comment justifier, dit-il, 
que seeuii vienne de secai, excidit de cadit, ex^uleat de 
calcat,, et lotus de lavare, etc.? Quelquefois ces étymo- 
logies sont trop subtiles , ou trop savantes , pour être yrai-^ 
semblables. Exemple : celle du mot cur, qu'un savant 
éditeur moderne de Yarron transforme, un peu arbitraire- 
ment, en qu4)r (1), D'autres fois la provenance d'une pra- 
tique en condamne l'usage. Ainsi Ton a écrit et gravé minus 

(1) M. Osann voudrait aussi décorer Gicéron de ce quor^ mais il 
ne rose. M. Forbiger est plus hardi pour Lucrèce (I, clxxv). On 
fait dériver ctir de qua re, ou mieux de cui rei. Un des grammai- 
riens publiés par l'abbé Mai écrit ^«tir {Auet. class. vi, p. 280). Au 
fond, la prononciation de quor était la même que celle de eut, ou 
quur. 
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pour vulnus, volgibsfonrvixlgus, vorsiis pour versiis^ etc., 
et c'est, par parenthèse, à cette orthographe qu'on voudrait 
ramener Cicéron. Eh bien, nous savons aujourd'hui, à n'en 
pas douter, qwvolgus, volnus, vorsus, étaient des pro- 
vincialismes importés à Rome , mais qui n'eurent jamais 
l'assentiment général. Un très-ancien scholiaste de Plaute 
nous révèle la raison étymologique ou ethnologique de ce 
procédé, par lequel la lettre v, lorsqu'elle est doublée, se 
commue en o. C'était la prononciation ou la coutume de 
rOmbrie. Lingua Umbrorum vertii v in o (4). Il arrivait 
encore fréquemment que l'orthographe consacrée par la 
coutume n'était pas l'orthographe rationnelle ou étymolo- 
gique, comme dans ceteri, que donne la bonne épigra- 
phie, et qui, dérivé de xal inpoiy eût exigé cœteri, avec la 
diphthongue , admise en effet par quelques copistes et par 
les imprimeurs du xvi^ siècle (2). Les Eoliens prononçaient 
d'ailleurs l'o comme ou; c'est par eux qu'oSuffasiiç est 
devenu oxf^waix, dégénéré en Vlixes [Oulisses) chez ies 
Latins (3). Les transformations analogues d'e en i, ou à^i 
en e, tiraient probablement aussi leur origine de certaines 
prononciations usitées dans les villes voisines de Rome : 
JUenerva , magesier. Il est évident encore que Diiove vic- 
tori (4), pour Djovi mctori, représente ou une locution 
surannée ou un provincialisme. Il en est de même du chan- 
gement d'u enit>, ou o en u, La remarque de Quintilien à 

(1) Sur YAmphytr. prol mit. Cf. Lanzi, Saggio di ling, eirusca, 
I, p. 270. 

(2) Voy. Noris, Cênocaph. Pisana, loc. sit. 

(3) Quintil. Instit. orat. I, iv. 

(4) Ibid. 
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cet égard est péremptoire. Ces mutations s'expliquent par 
des idiotismes individuels (1). 

La fantaisie de rarchaïsmë fut donc très-répandue à 
Rome, et quelquefois en honneur. Lucrèce, Salluste, Taffec- 
tèrent parmi les gens de lettres ; l'empereur Claude voulut 
le remettre en vogue, de son temps, et les copistes, comme 
les graveurs , suivirent ces entraînements , quand l'igno- 
rance ne fut pas à elle seule leur raison d'agir. Chacun , à 
cet égarà, put se livrer à son goût de même que pour les 
idiotismes. Ainsi nous voyons reproduire, selon le caprice 
ou les habitudes personnelles du lapidariusy les pronon- 
ciations diverses de Vu, dans aDxxnculus, dans probate- 
Txxnty dans dedernnt, avec l'orthographe qui représente 
ces variétés d'inflexion ; de sorte que nous trouvons tout à 
la fois dedernnt écrit ou gravé par un u simple , dedi- 
rount par ou y et dederoni par un a. Cette dernière pro- 
nonciation, dont la nuance est indiquée par Quintilien, 
était alors déjà suivie dans quelques contrées de l'empira. 
romain. Elle s'y est conservée traditionnellement jusqu'à 
nos jours, pendant que d'autres pays paraissent avoir, de 
tout temps , suivi la prononciation originale , en ou, de 
l'Italie méridionale, flottant, au centre, entre Yu et l'ou. 

L'introduction des aspirations grecques dans le latin fut 
encore une cause de variations dans l'orthographe. L'aspi- 
ration, représentée par l'A, fut ajoutée ou supprimée, se- 
lon le goût et les habitudes de chacun. Ce n'est pas seule- 
ment dans les vieux chants des Arvales que nous lisons 

(1) « atque Uy dit Quintilien {loc. cit.)t permutatœ invicem? ut 
« Hecoha et notrix, Culchides et PuUxena scriberentur : ac, ne in 
« Grœcisid tantum notetur, dederoni, 3iC prohaver ont. » 
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triumpe, noos le trouvons encore sons Tempire (4), oii 
Quintilien en signale Tarchaïsme , tout conuue il reonar- 
que l'orthographe surannée de irci, œdi, Gracei. Les ins- 
criptions ont souvent odie sans h tandis que, par un eKcès 
contraire, on avait introduit Taspiration dans des mots oii 
un goût plus pur Ta supprimée. Quintilien signale eho- 
Tonm, chenturiones , prmchones , qu'on écrivait souvent 
ainsi , de son temps ; il cite même un nobile epigramma 
de Catulle, à ce sujet. De là nous est resté, dil-il, vehe- 
menter , prehendere, etc., qu'on essaye aujourd'hui de 
supprimer de la langue de Cicéron, malgré ce témoignage. 
J'y reviendrai plus tard. Je n'ajouterai point ici l'énuméra- 
tiondes barbarismes ^ sur lesquels le profond grammairien 
nous a laissé de si judicieuses réflexions. 

Cassiodore était donc dans le vrai , quand il exprimait 
la difficulté qu'il éprouvait à déterminer avec précision les 
usages de l'orthographe latine. Par l'effet de circonstances 
diverses, elle est demeurée, chez les Romains eux-mêmes, 
au moins jusqu'à l'époque de Cicéron , dans une incerti^ 
tude et dans une mobilité que tout s'accorde à démontrer , 
et d'où il est bien dii&cile de faire sortir les pratiques ab* 
solues et rétrospectives auxquelles on veut ramener aujour- 
d'hui les monuments de la littérature. Il n'y aurait même 
pas de témérité à dire que chacun a pu , jusqu'à une cer- 
taine époque, se faire une orthographe à sa guise. Au dé^ 
but de toutes les littératures , il se produit des faits analo- 
gues. Corneille, Bossuet, le cardinal de Retz et madame 

(1) Sous Arcade, on lit sur une inscription officielle : triumfato 
ribus. (Voy. Orelli, 2.) 
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de Sévigné n*ant point exactement observé la même ortho- 
graphe , et encore moins celle qui a prévalu au xviii® siè- 
cle. Mais, chez les Romains, le phénomène se présente 
avec des caractères qui sont propres à ce temps. Les.règles 
principales ne semblent avoir été Tobjet d'un assentiment 
universel , de la part des hommes compétents, que sous le 
règne d'Auguste au plus tôt; et^ encore alors, les artisans 
de la publicité, les copistes, les graveurs, ont gardé une 
liberté singulière. Jusque-là, les grands écrivains avaient^ 
en quelque sorte, donné l'exemple de cette indépendance, 
continuée chez les Hbrarii. 

Salluste, novateur de génie dans l'art d'écrire l'histoire, 
et attaqué pour cette innovation par les misérables annalis- 
tes de son temps , et , entre autres , par ce Lucinianus , 
sauvé de l'oubli .(1) éternel par M. Pertz ; Salluste s'était 
montré amateur zélé de l'ancienne orthographe et des for- 
mes vieillies. Il est signalé pour ce goût excentrique par 
divers grammairiens ; aussi tous les copistes, sans en ex- 
cepter celui à qui nous devons le fragment du Vatican (3) , 
ont rajeuni son orthographe. Le palimpseste de Tolède , au- 
jourd'hui à Berlin , est de trop peu d'importance pour nous 

(1) Ce passage de Tobseur annaliste est assez important pour 
être ici rapporté : « Sallustiam, dit-il, non ut historici sunt, sedut 
« oratorem legendam ; nam et teœpora reprehendit {sic) sua et de- 
<c li<^ earpit, et convitia ingerit, et dat in censum loca, oiontes , 
« flumina et hoc genus amovenda , et culpat et comparât disse- 
« rende. » L'annaliste est fort scandalisé de cette nouvelle manière 
d'écrire J'histoire. 

(2) Voyez, sur ce fragment, le troisième volume du Salluste de 
M. Kritz (Lips. 1828-53, 3 vol in-S») , et le tome !•' de la collect. 
in-8*des Classici auctores, publiés par l'abbé Maï (Rome, 1828, 
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mieux renseigner à cet égard. Mais un témoignage irrécu- 
sable (1) et curieux prouve que Sallusle lui-même n'usait 
point d'une pratique invariable. Quoi qu'il en soit , lé réta- 
blissement du texte de Salluste dans son originalité suppo> 
sée est une œuvre arbitraire ; non pas que je fasse une es- 
time légère de la science et de l'habileté de M. Dîetsch ou 
de M. Kritz , si réservé en comparaison du premier ; non 
pas que je ne reconnaisse combien , au fond , le texte de 
l'historien s'est amélioré sous leur main ; mais enfin consi* 
déré d'un certain coté , le Salluste qu'ils nous donnent est 
quelque peu de leur invention (S). Il est vrai que, de tous 
les auteurs de l'antiquité, Salluste est peut^tre celai qui 
a été le plus maltraité par ses éditeurs , à commencer 
par Cortius , sur le travail duquel on a vécu pendant un 
siècle. 



et seq. 10 vol. in-S"). Le fac-similé du ms. provenant du fond de 
la reine Christine a été donné par Maï, et reproduit, d'après ce 
dernier, par M. Rrits. 

(1) Le grammairien Gharistus, p. 139 : « Omnes, dil-il, Sallustius 
«c in Catilina : omnes, patres conscripti, qui de rébus dubiis con- 
« sultant , etc. (voy. § 51 , Catilina) ; quum idem in eodem : om- 
« nets homînes qui sese student praestare ceteris animalibus, etc. » 
(voy. ihid, § 1) II est évident qu'il n'y a aucune altération dans ce 
texte de Charîsius, et qu'il a eu sous les yeux iine bonne leçon do 
Catilina, Cependant M. Dletsch et M. Kritz ont donné , dans ces 
deux paragraphes de Salluste, indifféremment, une seule et même 
leçon : omnis au lieu d'omnes et d'omneis. Voilà où conduisent les 
systèmes absolus et préconçus. 

(2) La ferveur des nouveautés est poussée jusqu'iT traiter à la 
mode du xvi* siècle les philologues qui ne vont point jusqu'à la 
limite extrême de Varchaiologisme. Voyez comment M. Krit», s'att- 
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En face de Salluste noas rencontrons César, qui nous 
est indiqué comme ayant hardiment autorisé de son exem- 
ple des formes nouvelles d'orthographe, entre autres la 
substitution de Yi à Vu y dans maxumus, optumus, et au- 
tres mots semblables, ce qui était une révolution, pour les 
conséquences qu'elle entraînait, Gassiodore et Isidore, qui 
rai^ortent la chose d'après Yarron, en reconnaissent la gra- 
vité: 4c Maxumus an maximus, et si qua similia sunt, 
<c qualiler scribi debeanl, qusesilum est. Yaro tradidit 
<i Csesarem per i hujusmodi verba enuntiare et scribere 
« solitum esse. Inde propter auctoritatem tanti viri con- 
H suetudinem factam ut mcLximus, optimus, pessimtis 
a scribatur (1). > Or cette forme, à laquelle César a donné 
l'approbation de son autorité, n'était point de son invention. 
Nous trouvons cette orthographe sur des monuments anté- 
rieurs à César. Il lui a seulement donné la haute confirma- 
tion de sa préférence. Et comment puis-je croire qu'une 
préférence si autorisée n'ait point eu , au nombre de ses 
adhérents , Cicéron , qui , dans sa correspondance, montre 
tant de sympathie pour l'esprit de César? et, autour 

iorisant d'autres exemples (IIP vol. Fragmenta, p. xxxii), traite 
H. Gerlach , précédent éditeur de Salluste , qui avait paru témé- 
raire à M. Burnouf. Malheureusement pour M. Rritz, est survenu 
H. Dietsch, qui en a dit bien pis de son prédécesseur. Les outrages 
ironiques dont le savant M. Beier accabla naguère le respectable 
abbé Pejrron sont incroyables. 

(1) Voy. Cornulus, dans Putsch, p. 2284. Yoy. aussi les obser- 
vations de M. Osann sur ce texte d'Isidore, qui copie Gassiodore. 
Il est évident que, dans le texte de ce dernier, l'initiale du prénom 
de César a été altérée. {De re puhl. 1847, p. 434.) 
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d'Auguste, Horace, Virgile, Tite-Live, et les écrÎFains do 
temps qui ont voulu plaire , c'est-à-dire tous (<). 

César fut certainement l'un des hommes de son siècle 
qui eut le plus d'influence sur l'épuration de la langue la- 
tine. Le témoignage des anciens est irrécusable à cet 
égard (2). II partagea cette influence avec Cicéron (3) et 
Saliuste, mais certainement avec plus d'autorité qnebms 
les deux (4). On voudra peut-être y ajouter un personnage 
des plus importants de cette époque par le savoir et la con- 
sidération; je veux parler de Yarron. Mais le savant Ro- 
main eut, je crois, plus de réputation que de puissance 
réelle sur l'opinion. Comme écrivain il ne peut être mis en 
ligne avec les premiers; et, comme grammairien érudit, 
quelque déférence qne lui aient accordée ses contemporains, 
la singularité de ses idées et la direction moins solide que 
subtile de son esprit ont beaucoup réduit , en vérité , l'in- 
fluence littéraire qu'il exerça sur son siècle et surtout sur 
le perfectionnement de la langue ; aussi , malgré le nom- 
bre considérable de ses publications, aucune n'est arrivée 

(1) César avait aussi voulu supprimer le vau (V) et lui substituer 
le digamma éolique , ce qui n'était , au fond, qu'un changement de 
figure, pour le même effet produit. Mais il ne pat vaincre l'habitude 
généralement prise à cet égard. (Voy. Priscien, Inst. grcmm, I, xi, 
édit. Hertz.) D'où l'on peut conclure qu'il ne rencontra pas les mê- 
mes diJBBcultés pour la préférence de Yi à Vu. 

(2) Voyez Aulu-Gelle, IV, xvi : « Cœsar gravis auctor lînguae ïa- 
« tinae. s — XVIII, viii : « Caesar... vir ingenii prœceïlentis, ser- 
« monis prseter alios suae aetatis castissimi. » 

(3) Romanœ vindex clarissime linguœ. (ïnscr. poét. dans Zell, 
I, pag. 441.) 

(4) Aulu-Gelle, IV, xv. 
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jusqu'à nous dans son intégrité ou dans sa pureté originale, 
et la postérité semble s*en être modérément affligée , au 
moins au point de vue de Tart et du goût. 

Il ne voûtait pas qu'on employât eapillum au pluriel ; 
il écrivait bubile au lieu de bovile; il préférait palpetras 
à palpebras; il ne reœvait point d'aspiration dans certains 
mots où la coutume les admit toujours ; il prenait ptier 
eomme adjectif et disait pt^^ra; au lieu de digitorum, il 
aimait mieux digitum; il prétendait qu'on devait décliner 
senatm, senatuis; domus^ 'domuis; il voulait qu'on 
écrivit lact au lieu de lac^ lactis (1). L'usage n'a point 
reçu ses singularités. Il est permis de penser que la consi- 
dération politique et privée de Varron est pour beaucoup 
dans la juste renommée dont il a joui; ajoutez un savoir à 
peu près universel. Hais il a peu contribué aux progrès de 
l'orthographe romaine. Né dans la ville latine de Réate 
(Reatinus) , il avait porté à Rome l'affection des formes 
archaïques et il Ta gardée toute sa vie ; lui-même en fait 
l'aveu. On le signala même comme un imitateur deSalluste. 
Quoique plus âgé de dix ans que Cicéron il devint l'ami in- 
time du grand orateur, partagea ses opinions et sa disgrâce, 
et fut tenu par lui en singulière estime. Il faut louer la 
prudence des deux savants philologues à qui nous devons 
les meilleures éditions des deux ouvrages qui nous restent 
de Yarron ; car on ne saurait prévoir oii se serait arrêtée 
la témérité de tout autre que Schneider et Muller, dans 
la publication des livres De re rustica et De lingua 

(1) Cf. Charisius, édit. de Keil, pages 104, 105, 84, 126, elc. — ^ 
Aulu-Gelle, IV, xvi. — Pontedera, Epist, /, etc. 
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latina, si maltraités, surtout le dernier, par les copistes. 

Connaissons-nous la pratique personnelle de Cicéron, an 
milieu de ces variétés d'usage? Nous ne sommes pas tout à 
fait dépourvus de renseignements à ce sujet; toutefois ils 
sont en petit nombre. Salluste dit de lui qu'il était dvis 
inquilinus; ce qui donne à penser qu'il n'avait pas ces 
manières extérieures, qui étaient si fort prisées par l'histo- 
rien de la conjuration. Le goût de Cicéron pour la personne 
de César est connu de tous ceux qui ont lu rtiistoire de ce 
temps. Il a suivi Pompée, pour lequel il n'avait aucune 
sympathie et qui le lui rendait ; mais ses préférences intimes 
eussent été pour César, et ses relations privées avec ce der- 
nierétaient excellentes, au moins depuis une certaine époque. 
Je ne doute pas qu'il ne fut de son avis sur la question de Vi 
substitué à Vu; ce qui n'empêche point M. Osann de prêter 
constamment à Cicéron' la terminaison surauDée de umus 
fouvimus, dans humanissumus , simillumus, etc. 

Cicéron eut aussi quelques goûts singuliers en fait d'or- 
thographe. Quintilien nous apprend qu'il s'obstinait à écrire 
aiio, maiia , par deux i, que l'usage général n'adopta ja- 
mais (1); ainsi il redoublait Yi toutes les fois qu'il le trouvait 
entre deux voyelles. D'oii je conclus que Niebuhr, Beier et 
M. Qs^n, dans leur théorie absolue de la contraction de 
Yi redoublé, par exemple au génitif de Fonteius, nous 
proposent une orthographe probablement contraire à la 

(1) Il est conforme à la raison, dit Quintilien, que deux voyelles 
semblables se confondent par leur rencontre. « Duabus.... vocalibus 
« in se ipsas coeundi naturasit... » Cependant, ajoQle-t-iï : « .... Ci- 
« ceroni placuisse Àiio Manamque geminata / scrîbere :.... » {Ins- 
titut, orat. I, IV.) 
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pratique personnelle de Cicéron (1). On eût pu appeler da 
nom d'arpinatisme certaines formes qu'on qualifia de pata- 
vinité chez Tite-Live. Il est à remarquer qu'on ne trouve 
plus, dans aucun manuscrit existant > la trace de la gémi- 
nation de l'i particulière à Cicéron. Les plus anciens co- 
pistes , et les plus autorises , en ont fait disparaître tout 
vestige , et je ne les en blâme pas ; tout comme je veux 
bien qu'on ait banni de nos éditions des Mémoires du car- 
dinal de Retz certains provincialismes d'orthographe dont 
il avait gardé l'habitude. II écrivait eheux pour chez, comme 
prononce encore le peuple en quelques-una de nos dépar- 
tements. Je n'infirmerai donc point, par cet exemple, la 
confiance qu'on doit accorder aux copistes, en ce qui regarde 
la conservation de l'orthographe originale des anciens écri- 
vains. Hais je ne puis croire, sans un témoignage certain, 
que Cicéron ait écrit, comme le prétendent aujourd'hui 
quelques éditeurs, turpido pour turpitudç^ Les deux vi- 
sions se trouvent dans les manuscrits. Il m est avis que les 
copistes ont ici prêté leur écriture vicieuse à l'orateur ; et 
c'est folie, en vérité , quand on trouve les deux leçons à la 
fois dans les manuscrits, de laisser la bonne à l'écart, de 
donner la préférence à la mauvaise, et d'en prêter à Cicéron 
la pratique invariable, sans justification positive et péremp- 
toire (2). Il est probable, toutefois, que Cicéron a dit a/icii$ 

(1) Voy. Fédition originale des fragments du Pro FofUeio de Ci* 
céron» Rome, 1820, in -8*, p. 57 et ibi la note de Niebuhr. 

(3) Cf. sur remploi de turpido pour ti^rpitudo, les judicieuses 
observations de Moser sur le De legibus , I , xix, p: 124, et sur le 
De re puhlica, I, ii, p. 9. Elles ont Tassentiment d'Heinrich et de 
Steinacker ; mais M. Goerenz et M. Osann tiennent pour turpido. 

LU. 20 
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pour aliquis. C'est encore un arpinoÉitme; aussi Hoser 
n'hésite pas à le lui rendre (i). 

Vous invoquez plus d'une fois les grammairiens du vi'' siè- 
cle pour vous donner la liberté du cbangenienti Et oep^a-- 
dant vous les mettez décote dès que leur témoignage contrarie 
vos desseins. Ainsi nous lisons dans Cornutus (2) : « Vehe- 
« mens et t7emeMapud antiquos et Cicerot^m I^o; ague 
c prehendo et preiufo» Hercule et Herchf nihil et nU. » 
Cioéron écrivait donc indi£féremmenl l'un ou l'autre. Ge 
qui ne vous ompeche pas de supprimer la première legon 
et de nous donner partout la seconde parce qu'elle est nou- 
velle : 4c Vemens eiprendo, etc. » Vous écrivez Graecut 
sans aspiration (3), et Cicéron nous dit textuellement qu'il 
faut la mettre. Tous contractez partout ii en i simple , el 

L'abbé Maï est du sentiment de ces derniers. Turpido doit tirer 
son origine de quelque copiste afiricain. 

(1) Voy. Moser sur le De rê publica, I. xliv, et i6» la remarque 
de Tabbé Mid\ Cependant Heinrkh, Steinacker et M. Viliemain om 
préféré aliquis. Il y a beaucoup à dire pour leur avis. (Voy. Chaii- 
sius , Instit gramm, Ub, H, vu (p, 159, Keil), el les excerpta du 
même, p. 559, xhid.) 

(2) Voy. la Collection des Grammatid latini de Putsch, p. 2286. 

(3) Sic Niebtthr, Fragm, Cicer, 1620, et le De re pubL d'Osann, 
IV, y. p. 318. M. Osann écrit ainsi Graccue et Gr(iceei$, que n'a 
certainement jamais écrit Cicéron, puisqu'il a blÂmé lui-même cette 
orttiographe altérée, gardée par quelques inscriptions et médaiUes. 
qui rej^teni Faspiration , laquelle est cependant admise dans un 
monument officiel , les fastes capitolins (Kenz^i). Voy. l'Orator, 
oh. auiviu, remarquable par la profession de foi de Cicéron, en ma- 
tière d'orthographe. Il nous apprend, en ce lieu, combien ii a. du 
se modifier et se corriger sous l'influence de l-usage et de la tâ^ 
bune. 
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VOUS âmpHez Yi eb ei. Eb bien, il est certain que Vàrvoiiv 
le côûtetnporaifi de Cicéron, blâmait ces pratiques (1). Est- 
il probable que CicéroB ^ si différent poiir son savant ami , 
ne pârËigeât pas ua sentiment qui concordait avec son goût? 
Vous rétablissez' aiH^j^um^ volgus, vorsiis, ttc.^ et Qnin-^ 
tilièn Q0u« apprend que Scipion rAfricain» le principe^ 
interloculeurque Csoéron met en scène, prononçait c^ri^û^^^ 
mrsiAs^ etc. Ë&t41r possible que Gicéron ait fait parler à ce 
grand citoyen une langue qui n'était pas la sienne (2)? 

k la vérité» il n*est pas possible dedouler que Gieéro» 
n'ait écrit eàmsof, edssusy dimgsionèSj avec redoublemeût 
de Y$. Quintitien Taifirme , et ajDuie inème qu'il l'a vu 
- écrit de la maîn de ce grand bomme, ain^i que de la main 
de Virgile (3), qu'il dit avoir été omaniissim'us f>etiéstalis. 
Il n'en cite pas moins le fait comme singulier; le bon. 
usage et la règle lui paraissent être d'éviter ces redouble- 
ments de consonnes qui donnent de la rudesse à une langue. 
Un autre grammairien sœden exprime le même sentiment, 

(1) Voy. Charisius , Inst. gramm. liv. I, p. 59 ; Putsch, p. 78 ; 
Keil : 4 Idque Yarro tradens vocativum quoque..... per duplex » 
« scribi debere, sed propter differentiam easuum comunpi. » 

(^ « Quid dicam vortices eivorsus, ceteraque ad eundem mo- 
« dum, dit Quintilien , fu» primus Sdpio Arieanua in e litteram 
« secundam vertisse dicitur ?» Il est vrai que Paul, Fabrévialeur 
de Festus, v^ JRépa^ttla, prête à Cicéron le mot corwolsis, mais rien 
ne prouve que cette orlhographe ne soit pas celle du copiste de 
Paul, on de Paul lui-même ; car ce n'est pas à propos de ce loot 
comoki» que Gicéron est cité, c'esit à propos de repaguh. La.cQ* 
lonne Duilienne porte eomolt mais les monuments de Cicéron à 
Ârcano portent consul 

(3) Inêt. oraL I, vu. 

20. 
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et ordonne de s'en tenir a une seule s (4). Et, en effet, si 
beaucoup de personnes écrivaient caussa, cossus, à Tépo- 
que où vécut Cicéron; si Ton trouve cette orthographe 
sur des monuments de son époque, et même après lui, on 
trouve aussi causa par une seule ^ , avant Cicéron et de son 
temps (2). L'inscription de Murdia^ qui est contemporaine 
de la dictature de César, porte usus, et a, tout à la fois, 
eaussa et causeis (3). L'inscription d'Ancyre, rédigée par 
Auguste, porte cavsa partout (4). Le manuscrit si ancien 
du Pro Fonteio porte tantôt accussare et tantôt act^are, 
plus souvent la dernière forme que la première , ce qui 
n'empêche pas Niebuhr de supprimer celle-ci et de substi- 
tuer partout la première leçon. Le palimpseste de Tabbé ' 
Haï a partout causa. On a donc pu supprimer, pour se 
conformer à l'usage le plus autorisé, l'une des deux con- 
sonnes familières à Cicéron, comme on a rectifié les irrégu- 
larités d'orthographe du cardinal de Retz, de madame de 
Sévigné et de bien d'autres. C'est un déshabillé qu'il n'est 
pas indispensable de produire en public, quand il n'a pas 

(1) Scaurus, qui vivait du temps d'Adrien. Gomutus, cité par Cas- 
siodore : « Gausam per unam s; nec quemqaam moveat antiqna 
4 scriptura, etc. » (Voy. M. Osann lui-même, Derepubl. p. 50). 

(2) Yoy. les inscriptions citées par Aide Manuce et par Gellarios, 
éd. de Harles. 

(3) Yoy. les deux parties de cette inscription importante dans 
Orelli, n"* 4859 et 4860. Je crois, avec Niebuhr, que les deux frag- 
ments appartiennent au même monument (voy. les notes sur le Pro 
Fonteio, p. 55 ; édit cit.), et j'en lais argument contre l'éminent 
philologue, puisque l'inscription aurait ainsi, tout à la fois, les deux 
leçons diverses. 

(4) Yoy. le Monum. Àncyran. de Téd. de MM. Franz et Zumpt. 
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un cachet littéraire. Aide Manuce connaissait bien ces di- 
vergences d'orthographe des monuments et Tarchaïsme fa- 
milier à Cicéron. Il savait ce qu*en rapporte Quintilien; 
aussi est-il tenté de donner la préférence aux deux S9, mal- 
gré tous les exemples d'une pratique contraire : « Quod 
« apud me tanti est, dit-il, ut omnium prsBterea lapidum, 
« quicumque aliter habent auctoritatem , omnium etymo- 
« logiarum rationem vincat (4). » Mais deux ou trois exem- 
ples d'archaïsme ou de municipalisme , constatés dans 
Cicéron, suffisent-ils pour bouleverser complètement et ar- 
bitrairement le texte entier de ses écrits et dans toutes ses 
parties, et pour lui donner l'orthographe affectée d'un âge 
dont il avait dû abdiquer les habitudes? Supporterions- 
nous FéneloH orné de l'orthographe de Coeffeteau ? Quel 
fait nouveau s'est-il produit dans la science, à cet égard, 
depuis trois siècles , qui autorise l'abolition ou l'abandon 
des pratiques réfléchies de dix générations d'érudits? 

Une innovation si considérable ne pourrait être légitimée 
que par des preuves décisives , et il n'y en a point. Je ne 
connais que trois genres de monuments qui soient d'une 
autorité compétente en ces matières : 

Les manuscrits, 

L'épigraphie, 

Et les écrits des grammairiens. 

Je ne compte pas les médailles, malgré leur importance 
à tant d'autres égards, parmi les monuments à consulter. 
La nature même et la brièveté des inscriptions numisma- 

(1) Voy. Aide Manuce, Orthographiœ ratio, 1591, p. 163, 
V Caussa. 
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tiques restreignent singulièrement Fusage qu'on en peut 
faire pour résoudre les difficultés compliquées de l'ortfao- 
graphe ancienne. Voyons quel est le secours qu'on peut 
tirer des trois autres. 

Les manuscrits sont Touvrage des copistes, et nous avOQs 
déjà dit combien peu de confiance méritaient leurs écri- 
tures. En effet, les librarii n'étaient pas des artistes à la 
façon des peintres, des sculpteurs chez les anciens, ou à la 
façon des calligraphes du moyen-âge. Ils qe formaient 
point une corporation, comme eelle des géomètres du ca- 
dastre [agrimensore$)j ni une écolç comme les rhélears on 
les sophistes; et leur profession n'avait pas, diez les Bo- 
mains surtout, le caractère littéraire qu'on peut croire. Ils 
ne nous ont pas même laissé des œuvres d'^rt comme les 
potiers grecs. Réduits à l'individualité du travail, ils n'a- 
vaient point de principes certains dans leur pratique, poiat 
d'orthographe traditionnelle et arrêtée , comme les prêtes 
de nos imprimeries. Il y avait peu de fixité dans l'^Ao- 
graphe usuelle des premiers ouvriers de la pensée, des au- 
teurs ; il n'y en avait pas du tout pour les copistesi qui 
n'étaient que des intermédiaires de transmission ; et c'est 
ce que prouvent évidemment les manuscrits qu'ils ont lais- 
sés, et où le même mot est écrit de plusieurs manières dif- 
férentes à quelques lignes de distance. On en trouve des 
exemples multipliés dans le palimpseste du De re publica. 
Ils n'avaient donc point d'orthographe invariable et réglée; 
ils employaient les abréviations con^ne les lapidaires ; ils 
ne mettaient point d'intervalle entre les mots, jamais d'ali- 
néa, pas de ponctuation, du moins analogue à la nôtre. 
Telle est la condition des livres parvenus jusqu'à nous; et 
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etioore n'aTons-nous plus ou très-peu d'ancidone cursive» 
Déoesmrement plus négligée que récriture majuscule I 

Ludeu et Stiabon ne tarissent point sur l'ignorance et 
l'incorrectton des copistes (1). A Rome» cette profession 
n'était guère exercée que par des esclaves , des affranchis 
ou des étrangers. Les esclaves lettrés ne travaillaient que 
pour leurs maîtres , et , comme aucune loi ne garantissait 
aux auteurs la propriété littéraire, chacun avait le droit 
de prendre copie d'un livre qui tombait entre ses mains , 
et le faisait aux moindres frais. Il s'établit de bonne heure 
des marchands de livres et des trafiquants de copies, à l'u- 
sage de ceux qai ne possédaient point assez de fortune pour 
avoir en leur propriété des esclaves lettrés ( librarii ama- 
nuenaes ). Entre leurs mains, les copies devinrent encore 
plus imxactes. Tite^Live en parie proverbialement (2). 
Gicéron , chargé par son frère Qulntns de lui acheter des 
lii^es latins^ ne sait où s'adresser, à Rome même, à cause 
de l'incorrection de tous ceux que vendent les libraires : 
c Be Latinis vero, quo me vertam, nescio : ita mendose et 
« scritontur et veneunt (3) : » Les librarii qu'il iiuliquo 
comme les meilleurs portent tous des noms grecs ; ceux 
qu'il possède dans son service ne paraissent pas l'avoir 
beaucoup satisfait (4). Un ami de Pline le Jeune, ayant 
acheté quelques-uns de ses ouvrages, les trouve remplis de 

(1) Voyez Géraud , Essai sur les livres dans l'antiquité, 1840 , 
ij>-8* 167 et suiv. 

(2) Melios equidem librarii mendum, quam îMndacium seriptoris. 
(XXVIII.LV.) 

(3) Let^esàQuintus, III. v {Epist, GLVI, SchûU). 

(4) Voyez Gicéron, ibid, iv (CLUI, Schûte). Àd Àttic. II. xvi. 
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fautes de copiste , et Tauteur répond i ses pluntes par la 
promesse de les faire corriger (1 ). Oo employait des femmes» 
des eobnts à de pareils travaux (2) . Leur sottise est le sujet 
des plaintes de Symmaque, de saiat Jérôme et d'autres 
écrivains anciens (3). Leur orthographe est celle de Ter» 
gastulum; ce n'est point celle de Y atrium. 

A la vérité l'œil et la main d'un autre librarius contrô- 
laient le travail du premier copiste. Cet inspecteur semplis- 
sait l'oiBce de notre correcteur moderne vis^à-vis des simples 
compositeurs. Mais, en général, la seeunda manus n'était 
guère plus habile que la première ; elle était de la même 
famille. Quelquefois cependant. Fauteur corrigeait l'œuvre 
de la prima manus (4), mais cet avantage éUùt rés^vé 
nécessairement à un exemplaire de choix. Les éditeurs soi- 
gneux payaient des grammatici pour cet ouvrage (8). Le 
plus généralement , le correcteur n'est qu'un seeond l%br0n 
rius, qui se bornait à coUationner l'osuvre du premier 
avec le modèle ou prototype fourni; et, quand ce correcteur 
était affligé de quelque vice de prononciation, ou qu'il avait 
quelque pratique bizarre, il corrigeait ewcurrant par eâ?- 

(1) «c Petis, ut libellos meosi quosstU(liosissimecomparasti,reco- 
« gnoscendos emendandosque corem. Faciam. » (IV, xxvi.) 

(9) Voyez l'abbé Msûf , préface du De re publ édit. de 1828, 
page 58. 

(3) Voyez Symmach. Epist. V. lxxxv, et saint Jérôme, Epist lxxi. 

(4) « Libri ad Varronem non morabuntor, ditCicéron à Âtticos. 
« Sunt enim deficti , ut Tidisti ; taotom librariorom menda toUon- 
« tor. » (XIII, XXIII. ) 

(5) Voyez Âula-Gelle, V, iv. Le mode de correction lui-même 
était très^mparfait ; ce que la seeunda manus a corrigé écdiappe 
souvent au regard. (Voyez M», loc. dt, page 39 et suiv. ) 
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curlani, voQlant écrire exeùrsant^ comme nous Tafons 
vu dans le précédent article. Comparez cet office à celui 
des Aide et des Estienne , ou Irien des correcteurs de nos 
grandes ioàprimeries, qui quelquefois saTent mieux le firaii- 
çais que ceux qui récrivent! Et puis tenez compte de la 
routine I Qui ne conaait la diiBculté de faire passer, malgré 
les prêtes, une leçon contraire a leur usage, mais imposée 
par l'auteur? J'ai souvent entendu, à ce sujet, les dolésmcas 
de M. Walkenaër lorsqu'il imprimait son La Fontaine. Les 
routines obstinées des anciens librarii étaient bien autre 
chose. Du reste, on remarque, dans les corrections de la 
secunda manus, la même variation que sous la plume du 
premier copiste ; ce qui prouve qu'il y avait, chez l'un comme 
chez l'autre, absence de principes fixes, inattention, igaiw 
raace et légèreté (4). Presque toujours, enfin, le copiste et 
même le correcteur étaient plutôt des peintres ineptes , si 
je puis ainsi parler, que des transmpteurs inteltigents. Us 
étaient comme les ouvriers chinois , qui reproduisent un 
défout de l'étofie avec la trame réguli^ qu'on leur donne 
pour modèle. Le savant Moris en indique un exemple re- 
marquable dans la dissertation que j'ai déjà citée ; exemple 
tiré des plus anciens manuscrits de Virgile. Il arrivait très- 
souvent, d'ailleurs, que les manuscrits n'étaient ni revus, 
ni corrigés (2) ; et, lorsque à cette imperfection se joignail 

(1) La seeunda manus du De te pt^bl. écrit tantôt is ei tantôt Us, 
tantôt imperium et tantôt iùperium, gte. H. Osann a écrit une page 
très-judicieuse sur la confiance que mérite la sectmda manus 
(page 18). 

(9) Les copies du même ouvrage varient quelquefois entre elles. 
Saint Jérôme se plaint fréquemment des eodices inemendati et de» 
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la ciroon6t8iioe, nao moins fréquente, que le copiste aT&it 
transcrit sous la dictée d'un aiâre Hbrarius, les fautes 
s'accamulaient d'autant plus. Le manuscrit de Licinîafins 
porte des traces évidentes de ce procédé, si l'on fait attention 
aux redoublements insolites des consonnes ou aux suppres- 
sions de ca*taines lettres, par où se montre rinflmnce d'une 
«Hneîlle illettrée sur le mécanisme de la main qui éi^it 
sous la dictée. Le simple relevé de M. Pertz, dans sa pré- 
face, suffit pour le montrer* On y voit la confusion fréquente 
de lettres produisant à peu près le même son ; ce qui prouve 
que le copiste n'a pas transcrit par les yeux. 

A ces imperfections des ouvriers copistes et de leurs 
procédés, ajoutez les vices de l'art graphique lui-même et 
des instruments qu'il employait ; ajoutez l'emploi babftuêl 
des îkoUs, des sigUs, et autres moyens sténograpfaiqoes ; 
ajoutez les inconvénients de l'écriture cursive, les vices de la 
panctuation, Finfluence de la tachygraphie^ en si grand 
usage chez les anciens : autant de causes qui , en laissant 
subsister une reete scribendi sciefUia, en annulaient l'ap- 
plication entre les mains servîtes {lH^rn servUei, dit Se- 
nèçue) et vénales employées par les marchands de livres {4 ). 
Ainsi, mdépendammeot des variations et des incertitudes 
des auteurs, en ce qui touche l'ortbograplie , demi ils ne 
s'occupai^t guère pour la pratique, car ils dictaient près- 
variantes des copies. (Voyez Proleg. in J0k. etPro%. m.Chrtm. 
Voyes aussi Vàbhé Mat , préface de 1838 , in Cieer, m re jmM' 
P«Sex.Tii.} 

(1) Voyez les pages savantes et sensées qu*a écrites Tabbé Haï, 
à ce si^et , dans la préfoce de 1828, pag. lv^-lvii. Cicéron. avait une 
écriture détestable et presque illisible. 
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que toujott» à des stàiograpbes ; ainai faisait Gicéron à 
ruD de^ses affraacliis, célèbre par ies netes tiroDiennes; 
ainsi faisait Pliçe FAnciea et biea d*autres; indépendam- 
caQDt de ces incertitudes, il faut compter encore ies incer- 
titudes, les variations, le& stupidités des copistes. Enfia 
les grammairiens eux-mêmes, c'estr-à<-dire ceux qui, par 
état, rédigeaieat la règle et semblaient chargés de la ifotre 
observer, étaieot rarement en mesure d'imposer de bonnes 
pratiques mx copistes. Les contradictions fréquentes que Ton 
trouve entre les ouvrages de ces cterniers , ^ les préceptes des 
premiers en fournissent la preuve, et Ton en saisit les mo- 
tifs (4). D'ailleurs , les grammairiens sont venus tard inter* 
p^er leur influ^OM^e. Il y â donc peu de fond à faire sur les 
ueagesde^ copistes en matière d'ertbograpbe. Un coup d'oui 
rapide sur les produits deleur travail complétera la démons* 
tration. 

I^ bigarrutes de l'orthographe des manuscrits les plo^ 
ailiei^n3 et les plus considérés leur ôtent, à vrai dire, toute 
autorité ; M. Osann, lui^nême, le reconnaît avec franchise, 
au sujet du célèbre palimpseste de l'abbé Mai. Cependant, 
il est un point sur lequel leur tufifrage unanisne est d'un 
grand poids. Aucun d'eux n'offre d'exemple des exœntri- 
cités orthographiques de M. Osann : porieis, undm, qua^ 
^t^i (2), libres jacHrei (3) et autres semblables. Le noTa** 

(1) Yoy. Âlde Manuce, De orthogr. V Ahj%eio,phge, 5. 

^) C'est dans la tabla de Bsatium , ç'^st-à'-dire dans an monu- 
ment de province , que 11. Osa^nn vu ehercher sa justifiestion de 
quasH pour qwMi. Il aurait pu y joindre le fra|j[sei69t de la Lex 
ptkgi h^oulanensis, (Haabol4> Mtnm^. L$g(U. page 80.) 

(3) M. Osann écrit librei et liber ei. Il faudrait leibrei et kiherei. 
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teur procède ex ingenio stèo à cette restitution du latîn 
de Cicéron ; mais il n'en a pas trouvé la trace dans les ma- 
nuscrits. L'arcbaïsme des manuscrits ne se produit que dans 
une mesure très-bornée, comparativement à l'extension que 
lui donnent les partisans du nouveau système et l'éditeur du 
De re publica; et encore cet archaïsme restreint ne se pré- 
sente que par occasion, et comme par le caprice du copiste ; 
il est constamment mêlé à une autre orthographe moderne 
ou rectifiée, et il offre ainsi le tableau simultané d'une va- 
riation perpétuelle d'usage et de pratique. 

Tel est l'état constant des manuscrits les plus anciens et 
les plus autorisés ; les copistes y sont sobres de formes 
archaïques et vieillies, bien qu'ils les réproduisent quelque- 
fois. Parmi celles qu'ils conservent, il en est qui peuvent 
être admises par chacun, selon son goût. Adulescens vaut 
udolescens; c'était la même prononciation ; toutefois, lors- 
que l'o eut perdu le son de la diphthongue ou, l'ortho- 
graphe dut changer. Je donne causa pour caussa, bien que 
celui-ci soit plus dur. Les copistes nous offrent à choisir, 
car ils écrivent l'un et l'autre indifféremment, et côte à cote 
l'un de l'autre. Il faut recourir aux monuments épigra- 
phiques pour trouver les autres formes archaïques, rudes 
et primitives , qu'on veut faire prévaloir, et notamment la 
substitution constante de Yei à Yi long , partout où il se 
rencontre, et encore l'épigraphie ne produit point cette forme 

Voy. dans Hubold» loe cit, page 90, le sénatus-consulte de Cla- 
zomètie. D'autres monmnents ont leiheri; le sénatus-eôasolte des 
Thermenué; mais la Lex dedioat de Tan 6d5, a libêri. Yoyex 
Orelli, n* 2488. M. Osann écrit stnguUis; pourquoi pas imgoUs? 
pourquoi pas tabolat au lieu de tabula ? 
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comme règle absolue et invariable , à moins de remonter 
au sénat us-consul te des bacchanales. Les manuscrits ne 
peuvent donc pas être invoqués comme une autorité péremp- 
toire par les rénovateurs modernes de l'orthographe latine ; 
car ces derniers dépassent, et de beaucoup, la mesure et la 
portée des indications accidentelles des copistes. Ceux-ci 
n'ont point de règle irrévocablement arrêtée; ils écrivent 
tantôt d'une façon et tantôt d'une autre. Agissez comme eux, 
si cela vous plaît, comme a fait Tabbé Mai en 1828, et en 
toute sincérité; mais ne nous donnez pas Tune de ces va- 
riantes boiteuses comme l'expression normale de l'usage. 

Nous n'avons que très-peu, ou peut-être point, de manus- 
crits d'auteur classique qui remontent au i*' siècle. II est 
certain que, sous Auguste et Tibère, il y a eu grande épura- 
tion dans l'orthographe. C'est alors que la scribendi seien- 
Ha a paru se fixer définitivement et passer de la fantaisie 
à la règle. L'archaïsme est redevenu à la mode sous Claude, 
dont le goût pour le vieux langage et pour les formes su- 
rannées est connu de tout le monde ; puis on y a peu à peu 
et pour toujours renoncé. Mais les pratiques des copistes 
sont devenues de plus en plus détestables dans les bas siè- 
cles, et malgré les préceptes des grammairiens, dont les 
enseignements commençaient seulement alors à se répan- 
dre. Dans les manuscrits de cette époque , et nous n'en 
avons pas d'un meilleur temps , il y a donc tout à la fois, 
en ce qui touche l'orthographe, à tenir compte de l'indéci- 
sion possible de l'auteur original ou du copiste primitif; 
puis de l'incertitude fantasque ou inintelligente des copistes 
subséquents, qui ont accumulé, couche sur couche, leurs 
inadvertances ou leurs caprices. 
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H. Orelli a pensé (1) que les manuscrits anciens n'ont 
commencé à subir des altérations, de la part des copistes, 
que depuis le ui® et le iy*^ siècle. Je crois que c'est une er- 
reur. Les auteurs classiques sont rém[rfis de plaintes rela- 
tives aux inepties ou négligences de librarii. Et n'avons- 
nous pas, de cette époque, des inscriptions de tout genre? 
Les incorrections y abondent. Or les marmorarii n'étaient 
point pire engeance que les copistes ; Hs se valaient ; eïitre 
eux c'était du plus au moins pour l'intelligence et Texactn 
tude, mais voilà tout. Il est vrai qu'à partir du iv'^ siède 
on a pu avoir l'intention de corriger l'auteur original, ou de 
ramener les anciennes formes à celles des contemporains. 
Mais , d'abord , ce point de vue est très-conjectural, et en- 
suite les monuments épigraphiques de ce temps nous mon- 
trent, dans les ouvriers de la publicité, encore plus d'igno- 
rance ou de vices d'orthographe qu*on n'en remarque dans 
les monuments des siècles antérieurs. Kous voyons dans 
Aulu-Gelle qu'à peine après la mort de Virgile les manus- 
crits de ses ouvrages offraient des leçons diverses aux lec- 
teurs (2). Quintilien nous a conservé la phrase initiale de 
la grande composition deTite-Live. Elle est autre que celle 
que nous ont transmise les copistes , dont l'altération, si 

(1) Voyez Orelli, Not. sur la République de Cicéron , page 416 : 
< Certum est, dit-U, vei ex eodicibus ipsis, vel ex loeis, apud No- 
« nium, Gharisium , Priscianum laudatis, post secula m , vei iv, 
« unumquemque scriptorum librariorum, id sibi arbitrii sumpsisse, 
« vetustiora at exemplaria deserens, suœ œtatis usom in loquendo, 
« 8<^ibendoqae sequantor. » 

(2) Voyez tous les textes réunis dans Noris, Cenot Piam. ÏV 
(Cellarii orthog. latinay edid. Harles, t. II, page 161.) 
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légère qu'elle soit, n'eu est pas moins à remarquer (4). 
Le Codex vaticanuis de Virgile est d'une époque sur la 
détermination de laquelle les savants diffèrent dans leur 
appréciation, mais qui remonte » à coup sûr, au iv® ou au 
V® siècle ; c'est Tun des plus anciâm manuscrits de Virgile. 
Or on peut voir, par la collation que M. Wagner en a don- 
née (2), quelle est l'ignorance ou la fluctuation du copiste 
et même du correcteur. On y trouve, à la vérité, omnis 
pour omnes , mais on y lit comprehendere, et on y trouve 
pas un seul ei pour t. L'orthographe aldine y est prédomi- 
nante. Un autre manuscrit plus célèbre de Virgile est le 
Codex Apronianus des Hédicis. C'est le plus beau comme 
le plus authentique des manuscrits connus. Luc Holstein 
le croyait du temps de Théodose le Jeune. Il a été fait , 
avec soin, sur un exemplaire que Ton soupçonne Contem- 
porain de Virgile, et il à été donné en présent, plus tard, à 
uA personnage qui en affirme l'authenticité , en l'an 49i. 
Eh bien. Ton y trouve la même variété d'orthographe que 
nous remarquerons dans les inscriptions les plus dignes 
de confiance. Aide Manuce, ou quelqu'un commis par lui, 
avait compulsé ce manuscrit pour le livre de V Orthogra- 
phia, mais pas toujours avec exactitude, ce qui donne à 
penser que ce n'est point Aide lui-même qui en a f^it la 
collation. Depuis lors , le savant Noris en a comparé soi- 
gneusement l'orthographe avec celle desCenoleq^/ita Pisana. 

(1) Voyez Drakenborch sur Tite-Live, prœfaL l. Le savant édi- 
teur a donné, coiQme il est juste, la préférence à la leçon conservée 
par QuintiUen. 

(^} Au V* vol. de son édition du. Virgile de Heyne (Leipsick, 
1841,5 vol. in^). 
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Le prout jacet fidèle de ce manuscrit est aujourd'hui à la 
disposition de tout le inonde, grâce à la publication qu'en 
a faite Foggini. On peut donc facilement se conyaincre de 
rindécision, de la mobilité ou du caprice du copiste, ea 
matière d'orthographe. Toutes les variations s'y rencontrent 
à la fois, hormis les leçons d'un archaïsme trop suranné, 
telles que Vei pour l'i. Hors de là , le bel usage constaté 
par les Cenotaphia Pisana s'y trouve indifféremment mêlé 
à une orthographe plus vieillie ou plus vicieuse (1); les 
exemples de la bonne y sont pourtant en grande majorité. 
On y voit clairement que le copiste primitif n'avait lui- 
même point de règle fixe. Hais il est possible d'en tirer une 
autre conclusion. Le système de H. Osann n'y trouve au- 
cun appui ; j'en déduirais plutôt sa condamnation. Il est à 
remarquer, en effet, que les souscriptions du temps d'Apro- 
nianus, qu'on lit sur les gardes de ce manuscrit, sont d'une 
orthographe très-vicieuse ; ce qui prouve qu'on doit ajouter 
foi à laxopie, comme représentant avec fidélité l'orthogra- 
phe plus correcte et plus ancienne d'un manuscrit autorisé 
de Virgile. 

Le plus ancien manuscrit connu de Tite-Live est certai- 
nement celui du fragment publié par Bruns et par Cancel- 
lîeri, et reproduit plus exactement, en 1820, par Nie- 
buhr (2) qui croit le manuscrit contemporain des Flaviens. 
Or ce manuscrit représente assez exactement l'orthographe 

(1) Voyez VOrthog. VirgiUana de Wagner, au V* vol. de Tédit. 
citée de Virgile, et surtout à l'article des accusatifs en is. Voyez 
aussi Noris, loc. cit. 

(2) A la suite de ses M. T. Ciceronis fragmenta. Romœ, 1820, 
in-8». 
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du texte de Drakenborch. Nouvelle condamnation du sys- 
tème arbitraire des réformateurs modernes. 

M. Nipperdey , à qui nous devons la meilleure édition de 
César qui ait paru depuis celle d'Oudendorp , et qui ne 
s*est pas montré difficile pour quelques nouveautés de bon 
ai ci, M. Nipperdey ne s*est pas cru permis de travestir soa 
texte en une langue qui n'était point celle des ^manuscrits , 
et que César n*a probablement jamais écrite ; il a ipême re- 
fusé d'admettre Faccusatif en is, quoiqu'un ou deux ma- 
nuscrits lui en eussent fourni des exemples* isolés. Il est 
resté dans les règles sévères de la critique philologique* 
Si Von compare le César de Nipperdey au De r^ publica 
d'Osann, on est tenté de penser qu'il y a cent ans de distance 
entre les deux compositions latines. L'éditeur érudit de 
César a sagement estimé qu'on ne saurait entrer sans péril 
dans cette voie prétendue de la vérité antique. En suppo- 
sant que l'orthographe d'Ennius fût restée celle deCicéron, 
ce qui est faux, il faudrait donc nous rendre aussi les sigles 
des copistes , les mots non séparés les uns des autres, sup- 
primer la ponctuation, et le reste? Les anciens se recon- 
naissaient dans ce dédale d'écriture , et leur esprit ne recu- 
lait pas devant ces difficultés de la manifestation et de la 
communication de la pensée ; faut-il nous faire reculer à 
cet état primitif, pour nous rapprocher de la vérité î C'est 
donc en vain que l'esprit et l'art ont marché vers le progrès ? 
L'orthographe de Naevius était le vêtement nécessaire de la 
langue de ce vieux poète, mais l'orthographe d'Auguste 
est le vêtement naturel de la langue plus mûre et plus raf- 
finée de Cicéron. La routine des copistes a pu seule laisser 
subsister la trace d'usages différents, dont la coexistence 
LU. 21 
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avait eu son origine première dans la variété simultanée des 
dialectes latins et dans les nuances de la prononciation (4). 
Voilà le palimpseste de Licinianus. M. Pertz estime qu'il 
est du II* siècle ou au plus tard du in""; c'est un des plus 
anciens qu'on ait découvert de nos jours; il confirme tout 
ce que j'ai dit de l'incertitude et du caprice des copistes , 
jen fait d'orthographe. Il est impossible, avec des éléments 
pareils , d'arriver à des conclusions générales et absolues, 
excepté pour un nombre de cas assez restreints. Je n'y ai 
point remarqué d'ablatifs en eis pour is; quant aux accu- 
satifs^ ist page 49, on lit ceteros omnis captivas ^ et, 
page 33 , il est écrit : per omnes oras. Le copiste écrit : 
eonlocare et collega conloquium ; en un endroit, et coUo- 

(I) Je rapporterai utilement ici quelques li^es sensées d'un 
érudit commentateur du sénatus-consulte des bacchanales au der- 
nier siècle : « Sonum litter» u per o scribebant antiqui, dit-il, ut ex 
« Verrio docet festus in Orcum : Orcum quem dicimus, ait Vernas, 
« ab antiquis dictum Urgum , quod et u litterœ sonum per o efEe^ 
« rebant, et per e littene lormam nihilomiaus^ usurpabant. -* 
.« Ex Athenso... Àchaei utebantur o non solam ex lacultate, qu» 
« ounc pollet, sed etiam quum diphtungum significaret, o tantam 
« pingebant... Sic eondideront pro condiderunt, in lapide apud 
« Reinesium, et posillœ pro pusillœ, vivos pro vivu$t etc. deto- 
« krint dngolos, passim in vetustioribus quum libris. tum lapi- 
« dibus. — Hanc scribendi ratîonem per o propriam fuisse Osconim 
« docet Priscianus ; Umbros et Etruscos scripsisse per i«. Qaum 
« igitur HomsB ail esset frequentius fabulis oscis . et osca lingaa 
« haberetur in pretio, nil mirum si Oscorum imitatione per o potius 
« quam per u comîei scriberent , quos deinceps alii sequuti sunt 
« Illud magis mirum. Oseos adeo diversa ab Etruscis pronuntia- 
« tioneusos, quorum essent coloni. Immonec mirum : nam diversas 
« littguarum dialectes ipsa cœli temperies sœpe facit... Hinc quos- 
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quium en un autre ; provinoia ici et provintia autre part; 
souvent il n'a pas Tintelligence de ce qu'il copie , par 
exemple : Antioehi EPITHANIS, pour EPIPHANIS. M 
est facile de voir aussi que le librarins du manuscrit cot^ 
beio-médicéen de Tacite ne savait pas le latin» ou bien 
qu'il le transcrivait, comme il le parlait, d*ut^e façon rude 
et barbare , si Ton n'aime mieux croire qu'il copiait auto- 
matiquement un manuscrit plus ancien et aussi vicieux, 
ce qui est bien possible (i).^ 

Du reste , je le répète , ce long enfantement de l'ortho- 
graphe romaine , cette fluctuation prolongée des écrivains 
d'abord, ensuite des copistes, cesse de nous étonner, si Ton 
songe à la tardive influence que l'art grammatical exerça 
jadis à Rome. Suétone et Âulu-Gelle nous apprennent les 

« dam audias ore adstricto , et inter dentés , dimidiata verba tan- 
te quam invites, et cum quadam parsimonia efferre , nt Ligures. 
« Quosdam ore patulo , et laxo , claraque et sonora voce anîmi 
« sensus effundere, ut Neapolitani faciunt : medios inter hos Se- 
« nenses queis musa dédit ore rotundo loqui. Adderem Floren- 
« tinos , nisi ex imo gutture pronuntiantes originem adhuc osten- 
te derent phœnicium Oâcorum igitur cum finitiniis Grsecis consue- 
« tudo, commercia, cognationes... aliam linguse Oscse indolem pro- 
<f nuntiationemque dedere. » (Matthœi JEgyptii , SenatuBconsulti 
de hacchcmalibus explicatio. Neapoli , 1829. in-fol. pag. 145-146.) 
(1) Voyez l'observation d'Ernesti, p. xvi du t. I" du Tacite de 
Becker; on trouve, page xv, un spécimen de l'orthographe du ma- 
nuscrit de Gorbie, sur l'autorité duquel j'aurais beaucoup à dire, 
en ce qui touche l'orthographe , quoi qu'en puisse penser le savant 
et laborieux M. Baiter. Il est évident , à mes yeux , que l'ortlio- 
graphe de ce manuscrit n'est et ne peut être celle de Tacite, mais 
son exacte reproduction n'en a pas moins de l'importance. 

21. 
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diiBcultés que les grammairiens venus de Grèce trouvèrent 
pour s'établir en Italie, et les persécutions administratives 
dont ils furent mâme Tobjet. Un séoatu's-consulte de Taft 
592 et un édit des censeurs presque contemporains de Ci- 
céron , de l'an 668, les frappèrent de réprobation. Les dis- 
cusssions subtiles et délicates de la langue paraissaient alors 
énervantes et puériles aux Romains. 

L'argument des manuscrits se tourne donc contre 
H. Osann. Voyons Tépigraphie. 

Ch. Giraud. 

("La suite h une prochaine livraison, J 



LE 

CONNÉTABLE DE BOURBON 

SA CONJURATION AVEC CHARLES-QUINT ET HENRI VIII 

CONTRE FRANÇOIS I*'. 

Invasion de la France en 1525 (1). 



m. 

Françoise' avait achevé les grands et coûteux préparatifs 
de TexpéditioD qu'il devait cette fois conduire lui-même. Il 
avait tiré de l'argent de partout, fait des emprunts à THôtel- 
de-Ville de Paris, aliéné les biens de la couronne, pris l'or 
et l'argent qu'il avait trouvé dans les églises , mis sur le 
peuple de plus pesantes charges, mécontenté les gens de 
justice et de finance en multipliant les créations d'oi&ces qui 
grossissaient leurs rangs d'acheteurs ignorants ou avides 
dont l'adjonction diminuait leur importance ou leurs profits. 
Il avait concentré vers l'est la partie la plus considérable de 
ses troupes, sous les ordres de l'amiral Bonnivet, qui l'avait 
précédé à Lyon et qui le devança en Italie. Il avait envoyé 
Lautrec en Gascogne et Lescun en Languedoc pour y dé- 
fendre ces deux frontières contre les Espagnols, si les 
Espagnols y descendaient par la Navarre ou le Roussillon. 

(1) Voir plus haut, page 79. 
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Il opposait des forces assez médiocres à Tempereur du côté 
des Pyrénées, mais il comptait détourner Henri VIU d'une 
agression en Picardie ou en Normandie par des attaques qui 
lô retiendraient dans son royaume. Il le menaçait d'une ten- 
tative de révolution dynastique par l'envoi de Richard de 
La Poole , dernier représentant de la maison d'York, et il 
expédiait sur une flotte , avec des soldats et de l'argent , Je 
duc d'Albany, qui, débarqué à Edimbourg, devait, à la 
tête d'une arméd écossaisse , marcher contre la frontière 
septentrionale de l'Angleterre. 

Avant son départ, François P', suivi de la reine Claude, 
sa femme, de la duchesse d'Angoulême, sa mère, et de toute 
sa noblesse , alla à Saint -Denis invoquer pour ses armes 
l'appui du patron de la France (4). Il se prost^na pieuse- 
ment devant la châsse du saint exposée sur Tautel de la 
vieille basilique , comme aux jours des grands dangens et 
des solennités patriotiques. Le lendemain, revenu à Putîs^ il 
sa rendit processionnellement du palais des Tournelles à ia 
Sainte-Chapelle, pour y faire ses dévotions et visiter les re- 
liques qu'y avait apportées d'Orient le plus religieux et le 
plus vénéré de ses prédécesseurs. Il n'avait pas quitté Paris 
sans paraître à l'Hôtel-de-YiHe» prendre congé du prévôt des 
marchands et des échevins, les remercier de l'aide qu'il 
avait obtenue d'eux pour ses guerres , leur recommander 
les intérêts du royaume et l'obéissance envers sa mère, qu'il 
laissait régente. Il partit ensuite pour se rendre à JLyon, en 
séjournant à Fontainebleau, et fut accompagné jusqu'à Gien 

(1) Le 23 juillet 1523. — Journal d*un Bourgeois de Paris sous 
François 1", p. 139. 



LE CONNÉTABLE DE BOURBON. 327 

par la reine Claude et la duchesse d'AngouIême, qui s*eni-" 
barquèrent sur la Loire et descendirent vers Blois. 

Il connaissait vaguement les pratiques du connétable avec 
les ennemis du royaume. Avant qu'il quittât Paris , on lui 
avait conseillé de ne pas le laisser en France lorsqu'il en 
sortirait (1). Il avait vu à Gien d'Escars, l'un.des serviteurs 
alarmés et de^ complices attiédis du connétable , et il lui 
avait dit : « Si j*étois aussi soupçonneux que le feu roi 
Louis XI, j'aurois grande occasion d'entrer en défiance du 
seigneur connétable, car on m'a rapporté qu'il est curieux 
d'avoir des nouvelles d'Angleterre, d'Allemagne, d'Espagne, 
de quoi il pourroit bien se passer (2). » Il en savait plus 
qu'il n'en disait. Il croyait que le connétable, dont il avait 
appris les menées en Savoie , n'était pas sans engagement 
avec l'étranger^ et il prétendit que l'Anglais Jernigam était 
venu prendre son serment en Bourbonnais. Il ajouta qu'il 
se proposait lui-même de le voir en y passant, et, après 
une franche explication, de s'en faire suivre au-delà des 
Alpes. Sans trahir le connétable, d'Escars intimidé approuva 
beaucoup le projet qu'avait le roi de ne pas le laisser en 
France; mais sur la route même du Bourbonnais, Fran- 
çois 1^' reçut de bien autres informations. 

Matignon et d'Argouges, les deux gentilshommes nor-* 
mands vers lesquels le connétable avait dépêché Lurcy, 
s'étaient trouvés dan» les premiers jours d'août à Vendôme^ 
où Lurcy leur avait donné rendez-vous. Chacun d'eux y 

(1) Interrogatoire de Popillon, du 7 octobre. — Mss. n'484V 
f. 166 r. 

(2) Interrogatoire du 7 octobre. — - Ibid., f. 166 v*. 
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était venu suivi de cinq ou six chevaux, croyant que le con- 
nétable était de i*expédition dltalie et voulait les mener 
avec lui. Au lieu de leur adresser cette invitation , cmnme 
ils s*y attendaient , Lurcy les conduisit dans une chambre 
isolée de Thôtellerie des Trois-Rois, où ils étaient descendus, 
et là, après leur avoir fait jurer de ne rien révéler de ee 
qu*il allait leur dire, il leur parla du mariage convia du 
connétable avec la sœur de Tempereur, du voyage de Beau- 
rain, qui était venu conclure ce mariage à Montbrison, des 
dix mille lansquenets qui devaient entrer par la Bresse dans 
le royaume, lorsque le roi aurait passé les monts, de Tar* 
mée espagnole qui pénétrerait en Languedoc par Perpignan, 
de l'armée anglaise qui était attendue sur les côtes de France, 
de la troupe qu*Aymard de Prie introduirait dans Dijon; 
des bandes de soldats que commanderaient Laliière, Peloux, 
Godinières. Puis, supposant que Matignon et d'Argouges 
n'hésiteraient pas à embrasser le parti du connétable, il 
leur proposa de faciliter Taccès et l'occupation de la Nor- 
mandie à Tamiral d'Angleterre (4). Il ajouta qu'ils r^iraieni 
cette province lorsque le connétable , à la tète de ses trou- 
pes et de celles de l'empereur, aurait pris Lyon et mardie- 
rait au centre du royaume, dont il se ferait d'abord gouver- 
neur, ensuite roi. . 

Dans ces confidences, non moins outrées que criminelles, 
Lurcy alla jusqu'à dire qu'il avait été question d'arrêter 
François P' quand il traverserait le Bourbonnais , de lui 
mettre , ainsi qu'il s'exprimait , un chaperon en gorge et 

(1) Dépositions de d'Argouges et de Matignon. — Ibid , f. 5 V, 
6 et 7. 
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de renfermer à Chan telle. Il se vantait même d'avoir opiné 
pour qu'on le tuât, ce à quoi le connétable n'avait pas voulu 
consentir. Une machination aussi odieuse révolta les deux 
gentilshommes normands et les remplit d'effroi. Ils s'en 
étonnèrent de la part dti connétable. D'Argouges refusa 
sur le champ d'y entrer, et répondit qu'il ne serait jamais 
traître au roi et. à son pays. Matignon demanda une nuit 
pour réfléchir, à une proposition de telle conséquence , et 
déclara le lendemain qu'il aimerait mieux être mort que de 
l'accepter. Non-seulement, ils désapprouvèrent l'un et l'au- 
tre la conjuration, mais ils la dénoncèrent. Ils dirent en 
' confession à l'évêque de Lisieux tout ce qu'ils avaient appris 
de la bouche de Lurcy, et l'évêque de Lisieux se hâta d'en 
instruire le grand-sénéchal de Normandie (1). Celui-ci ne 
perdit pas un moment pour en informer le roi. Il fit partir 
deux courriers avec une lettre écrite en duplicata (t), et 
dans laquelle il prévenait François P' de l'invasion qu'a* 
vaient préparée ses ennemis, et que devait seconder un des 
plus gros personnages de son royaume et de son sang. 
Il lui indiqua et les dangers que courait son état , et ceux 
dont était menacée sa personne : « Sire, lui écrivait<-il, il est 
besoin aussi de vous garder, car il a esté parole de vous 
essayer à prendre entre cy et Lyon , et de vous mener en 
une place forte qui est dedans le pays du Bourbonnais ou 
à l'entrée de l'Auvergne. » 

(1) Lettre missive du grand-sénéchal de Normandie de Breszé 
au roy, écrite d'Harfleur le 10 août. — Mss., f. 106. 

(2) « Je vous fais courre deux courriers, de peur qu'il n'en tombe 
un malade, qui ne savent rien de ce que je vous escrips. » — Ihid.j 
f. 109. 
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François P' reçut la lettre du grand-sénéchal de Hot- 
mandie à Saint-Pierre-le-Moustier, le 45 août, ayant-YeilUe 
du jour où il devait entrer dans Moulins. Sans être troublé 
d'un péril dont la révélation lui arrivait si à propos, il s'en- 
toura de précautions et se rendit 'le plus fort pendant son 
passage dans le Bourbonnais. Le connétable n'était pas 
venu à sa rencontre et lui avait envoyé Robert de Grossooe 
avec des lettres pour s'excuser de ne l'avoir pas pu, retenu 
qu'il était dans sa chambre par une maladie qui l'empêchait 
d'en sortir (1). François P" envoya l'ordre au bâtard de Sa- 
voie, grand-maître de France, qui avait déjà dépassé Mou- 
lins, d'y revenir avec ses lansquenets. Ayant fait battre les 
champs par une grosse troupe que commandait le duc de 
Longueville, il s'avança au milieu de ses gardes, vers la 
capitale des états du connétable. En y arrivant, il se logea 
au château, dont il prit les clés , s'y garda avec une vigi- 
lance défiante et fit surveiller la ville par le guet, qui fut 
relevé trois fois dans la nuit. 

Le connétable était malade, et il affectait de l'être encore 
plus qu'il ne l'était. François P' eut avec lui un entretien 
dans lequel il ne lui cacha point ce qu'il avait appris de 
ses criminelles relations avec les ennemis de l'état et les 
siens. Sans les nier, le connétable les atténua.' Il prétendit 
que Tempereur l'avait fait rechercher en lui envoyant un 
de ses serviteurs, mais il assura qu'il avait rejeté ses ofifres. 
Il désavoua donc son mariage avec la sœur de Charles- 
Quint et son alliance avec les ennemis du royaume. Fran- 
çois P', sans peut-être ajouter une foi entière à son désaveu, 

(1) Déposition de Robert de Grossone. — îbid., !. 79 v^. 
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s*en conteûta. On lui conseillait de le faire arrêter comme 
un conspirateur et comme un traître ; il ne le voulut point, 
soit qu'il craignît l'elTet que produirait Temprisonnement 
du second prince du sang , soit qu'il ne crût pas pouvoir 
établir suffisamment sa trahison , soit plutôt qu'il espérât 
le ramener en lui témoignant de la confiance et en le trai^ 
tant avec cordialité. Préférant l'indulgence à la rigueur, il 
affecta une générosité habile , quoique un peu tardive. Il 
promit au connétable la restitution de ses biens, si le parle- 
ment lui était défavorable dans son arrêt /et lui offrit, en 
l'emmenant de l'autre côté des Alpes de partager avec lui 
le commandement de l'armée , dont chacun d'eux con* 
duirait une moitié (i). Il croyait apaiser par là cette âme 
farouche, guérir ce cœur ulcéré, gagner cet esprit superbe. 
Il se flattait surtout de rompre ses desseins, quels qu'ils 
fussent, et de prévenir tout danger de sa part en rendant 
par sa présence en Italie sa défection impossible en France. 
C'est ainsi qu'il partit de Moulins , après s'être assuré que 
le connétable, qui se montra soumis et reconnaissant (2), 
le suivrait bientôt à Lyon. Il fit cependant demeurer auprès 
de lui La Roche^Beaucourt , qui ne devait pas le quitter 
avant qu'il fût prêt à se mettre en route, et ce qui prouvait 
que François l^ avait moins de confiance qu'il n'en montrait, 
c'est qu'il laissa derrière lui le bâtard de Savoie et ses 
lansquenets comme pour couvrir sa marche. 
Le connétable de Bourbon avait promis d'accompagner le 



(1) Ce qu'il lui fit répéter par Perot de Warthy. — Déposition de 
Perot de Warthy du 15 septembre. — Mss., f. 28 v". 

(2) Interrogatoire de Popillon. — Ihid., L 167 y°. 
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roi en Italie et de le joindre à Lyon sans avoir l'intention 
de tenir sa promesse. Il se sentait trop engagé avec l'empe- 
reur pour rompre avec lui. Beauraio avait porté en Espagne 
le traité signé de sa main, et Saint-Bonnet, qui devait ac- 
compagner Beaurain, étant revenu de Gênes sans avoir 
rempli sa mission , le connétable avait fait partir deux des 
siens pour se rendre, Tun par la voie de Bayonne, l'autre 
par la voie de Perpignan, auprès de Charles-Quint, avec 
des lettres dans lesquelles il confirmait ses engagements [1]. 
Il se croyait d'ailleurs trop compromis dans l'esprit du roi 
pour espérer rentrer sincèrement en grâce, et il ne comptait 
passurl'exécutionde promesses qu'il croyait arrachées parla 
nécessité et variables comme elle. Il s'obstina dans son en- 
treprise» et, afin de pouvoir l'accomplir, il évita de se rendre 
auprès de François V tout en se montrant disposé à le 
suivre , dans l'espérance que François P"* se déciderait à 
passer les Alpes sans qu'il l'eût rejoint. Il différa ainsi près 
de deux semaines son départ pour Lyon, où le roi persé- 
véra prudemment à l'attendre. 

Ce prince lassé et inquiet de si longs retards, fit partir en 
poste un gentilhomme de sa chambre, Perot de Warthy, 
pour presser la venue du connétable. Warthy le trouva 
étendu sur son lit et s'acquitta de sa commission en lui 
renouvelant de la part du roi toutes les assurances que le 
roi lui avait données récemment à Moulins (2). Le conné- 
table chargea Warthy de remercier François P*" et de^lui 
dire qu'il se sentait un peu mieux, qu'il s'était promené 

(1) Déposition de Saint-Bonnet du 25 septembre. — Ibid. , 
f. 51 V. 

(2) Déposition de Warthy. — Ibid. , f. 28 v". 
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quelques instants sur sa naule dans la matinée, qu*il irait le 
lendemain au parc de Moulins pour s'accoutumer à Tair et 
au mouvement, qu'il délogerait dans trois jours au plus 
tard, et servirait le roi partout où il voudrait le mettre. 
Comme François P"" exprimait Tardent désir de se trouver 
en Lombardie, où pour cent mille écus, faisait-il dire au 
connétable, il voudrait être déjà (1), le connétable loi 
donna par Wartby le conseil indirect de s'y transporter au 
plus vite, en soutenant que sur toutes choses il avait be- 
soin de diligence (2). 

Malgré cette insinuation et sa propre envie, le roi ne 
bougea pas de Lyon. N'y voyant pas arriver le connétable, 
il dépêcha de nouveau vers lui Perot de Wartby le mardi 
i ®'' septembre. Cette fois Wartby rencontra le connétable en 
route. Il le trouva à Saint-Gerand-de-Vaux, à une lieue de 
Varennes. Il avait l'ordre de ne plus le quitter, de le pré- 
venir que le roi n'attendait que lui pour passer en Italie, et 
d'ajouter qu'il laisserait aux environs de Lyon une troupe 
de quatre ou cinq mille hommes à cause du grand nombre 
de lansquenets qui s'amassaient du coté de la Bourgogne. 
C'étaient les lansquenets qui, levés en Allemagne et placés 
sous le commandement des comtes Guillaume et Félix de 
Furstenberg, devaient joindre le duc de Bourbon après que 
le roi François P*' aurait franchi les Alpes. 

Le connétable voyageait en litière et fort lentement. Il 

(1) Il chargeait Robert de Grossone de lui annoncer « que les 
affaires de Milan se portoient très bien , et qu'il eust voulu avoir 
donné cent mille écns pour qu'il eust esté où estoit monseigneur 
l'admirai. » Déposition de Robert de Grossone. — - Ibid. , f. 80 r». 

(2) Déposition de Warthy. — Ibid,, l 29 r. 
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arriva à La Palisse le jeudi matin 3 septembre. II aanon^ 
à Wàrthy qu*il irait le lendemain àLalIière, de là àChangj, 
puis à Roanne, et qu*il se rendrait à Lyon en faisant trois 
lieues chaque jour; mais dans la nuit du jeudi au vendredi, 
le mal du connétable s'etant aggravé, comme les médecins 
le dirent à Warthy, le connétable ne sortit pas de La 
Palisse. Ce fut bien pis le lendemain. Pendant tonte la nnit, 
les gens du connétable avaient été sur pied, allant, venant, 
parlant à haute voix, demandant et apportant des remèdes,^ 
et le matin Warthy fut prévenu par les médecins que le 
connétable, boucoup plus souffrant et en proie à la fièvre, 
ne pouvait pas se mettre en route sans nn véritable danger. 
Le connétable le lui confirma bientôt lui-même. L'ayant fait 
appeler auprès de son lit : — « Je me sens, lui dit-il, la 
personne la plus malheureuse du monde de ne pas pouvoir 
servir le roi. Si je passais outre, tes médecins qui sont là 
ne répondraient pas de ma vie, et je suis encore plus mal 
que ne le croient les médecins. Je ne serai jamais plus en 
état de faire service au roi. Je retourne vers mon air natal, 
et si je retrouve un jour de santé, j'irai vers le roi (<). » Il 
se tourna ensuite comme accablé et se tut. 

Warthy lui exprima sa surprise et le mécontentement 
qu'éprouverait le roi à cette nouvelle : « Il en sera, dit-il, 
terriblement marri. » Ayant appris que te connétable devait 
ce jour-là coucher à Gayete et faire quatre lieues en retour- 
nant sur ses pas, tandis qu'il prétendait ne pas pou voir en 
faire trois en s'avançant du côté de Lyon, il n'eut plus aucun 
doute sur la perfidie de ses intentions. Il courut en informer: 

(1) Déposition de Warthy, ibià,, t 31 et 82. 
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le roi, auprès duquel il se rendit à franc étrier» et arriva le 
soir même vers minuit. 

François P'f ut encore moins disposé à sortir du royaume 
sur la foi de la maladie feinte du connétable et de son im- 
puissance affectée qu'il ne Tavait été sur la promesse de 
sa prompte arrivée. Dans la nuit même, il fit arrêter Saint- 
Yallier, qui était à sa cour comme capitaine des eeni 
gentilshommes de sa maison, Aymard de Prie, qui com- 
mandait une de ses compagnies d'ordonnance, Antoine de 
Chabannes, évéque du Puy, qui était revenu de Savoie sans 
avoir réussi auprès du duc, et quelques autres personnages 
qui étaient dQ la conjuration. Le 6 septembre an matin, il 
dépêcha un troisième fois WarUiy vers le connétable, avec 
charge de lui dire combien il trouvait étrange qu'il eût 
assez de force pour retourner à Moulins, tandis qu'il en 
manquait pour se rendre à Lyon, que jusqu'alors il n'avait 
pas voulu croire aux projets qu'on lui attribuait, et dont 
maintenant il commençait à ne plus douler en voyant qu'il 
faisait tant de difficulté de venir le joindre, qu'il ne lui 
avait déclaré à Moulins que la moitié de ce qu'il savait 
parce qu'il ne supposait pas le reste vrai, car sans cela il 
l'aurait fait arrêter, comme il en avait le moyen. Il l'enga- 
geait à songer à son honneur et à son bien, et le pressait 
de se justifier. II ajoutait que, s'il y parvenait, personne en 
son royaume n'en serait plus aise que lui, et s'il restait 
quelque chose à sa charge, il userait plus en son endroit 
de miséricorde que de justice (1). Il fit marcher en même 
temps vers le Bourbonnais son oncle le bâtard de Savoie, 

(1) Déposition de Warthy, ibid. 
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grand-mâître de France, et le maréchal de La Palisse, 
Jacques de ChabaDnes, à la tête de quelques mille hommes 
de pied et de quatre ou cinq cents chevaux pour s'emparer 
du connétable, s'il n'obéissait point. 

Bien que ses desseins fussent découverts, Bourbon n'y 
avait pas renoncé. Il avait ordonné des levées dans ses 
états. II avait convoqué la noblesse à Riom pour l'arrière- 
ban. Le 34 août, jour même oii il s'était rois en route en 
feignant d'aller à Lyon, il avait envoyé l'un de ses servi- 
teurs, l'archer Baudemanche, au capitaine Saint-Saphorin, 
qui avait servi dix ans dans sa compagnie, afin de savoir si 
les quatre mille hommes qu'il devait lever pour lui dans 
le pays de Yaud et dans le Faucigny étaient prêts à se 
mettre aux champs (1). Pendant la nuit du 6 septembre, 
lorsqu'il revenait sur ses pas, il avait reçu secrètement à 
Gayete sir John Russell, parti d'Angleterre avec le secré- 
taire Château et le capitaine Loquingham et muni des pou- 
voirs de Henri VIII (2). Lallière était allé le cherchera 
Bourg en Bresse (3) et l'avait conduit, non sans risque, au 
centre de la France, où le connétable avait traité avec lui, 
après l'arrestation de ses complices à Lyon, et lorsque les 
troupes du bâtard de Savoie et du maréchal de La Palisse 
s'avançaient pour le prendre. Dans cette nuit du 6 au 7 
septembre, une ligue offensive et défensive, semblable à 
celle qui avait été conclue à Monlbrison entre Charles- 

(1) Déposition de Baudemanche du 23 septembre. — Ibid. , 
f. 38 v«. 

(2) Instructions et pouvoirs de sir John Russell. Mss. Brit. 
Vespas., c. ii, 66, et State' Paper s, t. VI, p. 163 à 166. 

(3) Lettre de Château à de Praet. Ibid., Vospas., c. ii, 165. 
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Quint et le duc de Bourbon, fut conclue à Gayete entre le 
duc de Bourbon et Henri VIII. Il fut convenu que le roi 
d'Angleterre ferait descendre son armée en Picardie, comme 
Tempereur conduirait la sienne en Languedoc, qu*il four- 
nirait les cent mille écus destinés au paiement partiel des 
lansquenets du connétable, qui de son côté aiderait le roi 
d'Angleterre e? l'empereur dans leur invasion de la France 
et attaquerait François PS avec lequel il ne s'accorderait 
pas plus sans eux qu'eux ne feraient la paix sans lui. 
Bourbon ne consentit point encore à reconnaître les droits 
d'Henri VIII au royaume de France et à lui prêter serment 
comme à son souverain. Ces divers points furent remis à la 
décision de l'empereur (i). 

Après la conclusion du traité, sir John Russell repartit 
pour l'Angleterre afin d'en presser l'exécution. Château alla 
dans les Pays-Bas inviter le comte de Buren à joindre les 
troupes flamandes à l'armée anglaise descendue sur les 
côtés de la Picardie, et Loquingham se rendit auprès des 
lansquenets pour les conduire au connétable à travers le 
beaujolais et le Forez (2). Le connétable avait déjà dépéché 
Lurcy vers l'archiduc Ferdinand, qui occupait le Wurtem- 
berg, pris sur le duc Ulrich, ancien allié de François P', 
pour lui faire recommander de venir à son secours, s'il le* 

(1) Les articles du traité en français tirés des Miseell. Letters 
Hen. VIII, troisième série, vol. VIII, n'20, et sur lesquels 
Henri VI II a écrit de sa propre main : Tharticles passyd fo* tke 
duke off BurbaUf sont publiés p. 174 et 175 du sixième volume des • 
State Papers. 

(2) Lettres de Loquingham et de Château à Beaurain , du 9 sep- 
tembre, dans les Mss. Dupuy, vol. 484, f. 133. 

Lii. ' 22 
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savait en nécessité (1). Il annonça en même temps qu'il 
courait s'enfermer dans une de ses plus fortes places, où 
il pourrait se défendre plusieurs mois (2) et d*où, assisté 
par ses confédérés du dehors et ses amis du dedans, il 
tiendrait tout ce qu'il avait promis. 

Averti en effet de l'approche du bâtard de Savoie et du 
maréchal de LaPalisse» il se mit de grand matin en marche 
pour Chantelle, qu'il croyait et qu'autour de lui on regar- 
dait comme aussi difficile à prendre que le château de 
Milan. C'est là qu'il comptait attendre l'entrée des lansque- 
nets par le Beaujolais, l'attaque des Anglais et des Flamands 
en Picardie, la venue des Espagnols en Languedoc et leur 
mouvement combiné vers le centre de la France. Sorti de 
Gayete dans sa litière, il demanda un cheval pour aller plus 
vite, passa l'Allier au bac de Yarennes, fit six lieues d'une 
seule traite et ne s'arrêta que lorsqu'il fut entré dans Chan- 
telle, où il arriva à une heure après midi (3). Le danger 
avait dissipé son mal ou le lui avait fait surmonter. 

Warthy, qui le suivait de près, ne tarda pas à le joindre. 
Après avoir attendu quelque temps hors de la place, il y fut 
introduit par l'ordre du connétable, qu'il trouva assis sur 
son lit, velu, comme un malade, d'une robe contre-pointée» 



(1) Déposition de Tévêque d'Aulun. — Ihid., f. 20. 

(3) « Le dict seigneur de Bourbon nous a dict que de celuy pas 
s'en alloit retirer en une sienne maison forte, laquelle il avoit faiet 
fournir de vivres , artilierye et autres choses nécessaires suffisam-* 
ment pour se garder deux ou trois mois. » Lettre de Château et de 
Loquingham à Beaurain, du 9 septembre. — Ibid., f. 134. 

(3) Dépositions de Saint-Bonnet, ibid., f. 48; — de Tévêque 
d'Autun. f. 87 r; — de Desguières, f. 58 r»; — de Warthy, f. 33 r*. 
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et la tâto enveloppée d*UDe coiffe de iafifota& pkiaé (4); 
« Monsieur de Warthy, lui dit le connétable en le voyant, 
vous me chaussez les éperons de bien près. — Monseigneur, 
lui répondit Wartby, vous les avez meilleurs que je ne 
croyais. — Pensez-vous que je n'ai pas agi sagement, si, 
n'ayant qu'un doigt de vie, je l'ai mis en avant pour éviter 
la fureur du roi? — Comment I monseigneur, répliqua 
Warthy, le roi n'a jamais été furieux envers aucun homme, 
et encore moins le serait-il en voire endroit. — Non, non, 
continua le connétable, je sais bien-que M. le grand-maître 
et M. le maréchal de Cbabannes sont partis de Lyon avec 
les deux cents gentilshommes, les archers de la garde et 
quatre ou cinq mille lansquenets pour me prendre; c'est 
ce qui m'a fait venir en cette maison en attendant que le 
roi me veuille ouïr (2). » Il s'éleva alors contre ceux qui, 
disait-il, l'avaient menteusement accusé, désigna Popillon, 
son chancelier, d'Escars, son chambellan, et les deux gen- 
tilshommes normands Matignon et d'Ârgouges. Il tint ensuite 
conseil avec les siens, hors de la présence de Warthy, pour 
savoir s'il s'enfermerait dans Chanteïle et s'y défendrait. La 
place ayant été trouvée moins forte qu'on ne l'avait cru 
d'abord, quoiqu'il y eût quinze ou seize pièce d'artillerie, 
il ne fut pas jugé prudent d'y rester. Dans la crainte que les 
troupes qui s'avançaient ne la cernassent le lendemain et ne 
l'empêchassent d'en sortir, il résolut de se réfugier vers une 
place d'un plus difficile accès, dans les montagnes du centre. 
Afin de donner le change sur ses intentions, il fit venir 

(1) Déposition de Warthy. — Mss. Dupuy» f. 33 v". 

(2) Déposition de Warthy, — Ibid., f. 33 V et 34 r*. 
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Warthy, lui remit une lettre pour le roi et le chargea de 
deux autres lettres pour le grand-maître et le maréchal de 
Chabannes. Il demandait à ceux-ci d'arrêter leurs lansque* 
nets et leurs hommes d*armes jusqu'au lendemain deux 
heures après midi, promettant de ne pas bouger de Chan- 
telle et offrant de s'aboucher avec eux pour se justifier. Il 
ajouta devant Warthy que, s'il sortait de Chantelle, ce ne 
serait que pour se rendre à quelques lieues de là et qu'il 
ne s'éloignerait point. — « Et où iriez-vous, monseigneur? 
lui dit Warthy, croyant qu'il lui serait impossible de fuir; 
si vous vouliez sortir du royaume, vous ne le sauriez, le roi 
y a pourvu partout. — Non, non, répartit le connétable, 
je ne veux point sortir, car j'ai des amis et des servi- 
teurs (i). » 

Warthy prit congé de lui e.t partit accompagné de Tévêquc 
d'Autun, qui portait à François P' une sorte d'ultimatum 
ainsi conçu : « Pourvu qu'il plaise au roy luy rendre ses 
biens, Monseigneur de Bourbon promet de bien le servir 
et de bon cœur, en tous endroits et toutes les fois qu'il lui 
conviendra. En témoingde ce, il a signé les présentes et prie 
le roy qu'il luy plaise pardonner à ceux auxquels il veut 
mal pour cette affaire. Charles (2). » Le connétable ne 
comptait aucunement sur cette négociation, et en se sépa- 
rant de l'évêque d^Âutun» il lui dit : « Adieu, mon évêque, 
je m'en vais gagner Cariât, et de Cariât je me déroberai 
avec cinq ou six chevaux pour m'acheminer en Espagne. » 
L'évêque, arrivé dans le camp royal, soutint que le roi 

(1) Déposition de Perot de Warthy. — Ibid., 484, f. 35 v*. 

(2) Lettres et instructions données à Févêque d'Autun, envoyé 
vers le roi par le connétable. — Mss.; f. 25 et 26. 
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devait rendre ses terres au connétable, s'il ne voulait pas 
faire éclater en France la plus grande guerre qu'on y eût 
jamais vue. Le surlendemain, le bâtard de Savoie le retint 
prisonnier. Selon le désir exprimé par le connétable, le 
maréchal de Chabannes n'en avait pas moins arrêté ses 
troupes et chargé le baron de Curton d'aller lui dire que 
l'armée ne dépasserait point La Palisse, et convenir du lieu 
où ils pourraient conférer ensemble ; mais Curton, en entrant 
dans Chantelle, n'y trouva plus le connétable. 

Le mardi 8 septembre, vers une heure du matin, le 
connétable, monté sur sa mule et suivi de tous les siens, 
avait pris le chemin des montagnes (1). Il emportait de 
vingt-cinq à trente mille écus d'or cousus dans douze ou 
quinze casaques, dont chacune était confiée à un homme de 
sa suite (2). Il s'arrêta un moment pour entendre la messe 
à Montaigut en Combrailles, après avoir fait sept lieues de 
pays. S'étant ensuite remis en route, il passa par le château 
deLafayette, où il prit son vin, et dont le seigneur eut un 
long entretien avec lui et l'accompagna pendant quelque 
temps. Il parcourut, non sans effort, dix-huit lieues dans 
cette première journée, et, abattu par le mal, il se fît déposer 
deux fois sous des arbres, presque évanoui (3). Il alla cou: 
cher au château d'Herment, où l'avaient précédé deux de 

(1) Déposition de Saint-Bonnet. — Ibid., f. 48 r'. 

(2) Ihid., f. 50, et dépositions de Symone Bryon, f. 56 r*, et de 
Desguières, f. 58 v*. 

(3) « Le connétable se trouva fort las , tellement que par deux 
fois il descendit soubs quelques arbres fort esvanoyet portant très- 
mauvais visage embéguiné d'un couvre-chef. » -- Déposition de 
Desguières, f. 58. 
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ses fourriers, qui avaient averti le châtelaiti Henri Amauid 
et les consuls de la ville de préparer dès logis pour le eon- 
nétable et cent vingt chevaux de sa suite (1). Arrivé à la 
nuit tombante et fort las, il se jeta sur un lit, demanda au 
châtelain Henri Arnauld la distance qui séparait Herment 
de Cariât, écrivit une lettre à la noblesse d'Auvergne réunie 
à Riora pour Tarrière-ban, et se retira après avoir soupe. 
Les gentilshommes qui lui avaient faitcdrtége, et qui étaient 
présents le soir à son repas, se trouvèrent à cheval, le lea- 
demain, à deux heures après minuit, devant le château. Ils 
croyaient, comme on l'avait dit la veille, aller à Cariât (^. 
Ce ne fut pas sans surprise et sans mécontentement qu'ils 
apprirent la fuite du connétable. Un de ses valets de 
chambre, nommé Bartholmé, leur annonça qu'il était parti 
en petite compagnie. François du Peloux, qui était sa&s 
doute dans sa confidence, et qui le rejoignit bientôt ayec 
quelques autres, s'écria alors : Sauve qui peut. « Il eut 
mieux valu, dit Robert de Grossone, se faire tuer avec ses 
gentilshommes que s'exposer à être pris comme un valet. 
Je pense m'être acquitté de la nourriture que j'ai reçue 
chez lui. Vous m'êtes témoins que je ne ne l'ai pas laissé, 
c'est lui qui me laisse (3). » La troupe se dispersa. 
Peloux, Lallière, Tansannes, Saint-Bonnet, Desgoières, 
Brion, etc., se sauvèrent de château en château, empor- 
tant avec eux quelques-unes des casaques doublées d'é- 



(1) Déposition de Henri Arnauld, châtelain d'Herment. ^- Ibid., 
f. 93 r». 

(2) Mss., f. 93, et déposition de Saint-Bonnet, f. 48 r*. 

(3) Déposition de Robert de Grossonne, ibid., f. 
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eus d'or, et se dirigèrent vers. la Franche-Comté (1). 

Le connétable n'avait pas encore quitté le château d'Her 
ment. Il s'était enfermé dans sa chambre avec ceux qui de- 
vfiûent être les compagnons peu nombreux de sa fuite (2). 
A l'aube du jour , il se mit en route , précédé du châtelain 
Henri Amauld, qui dut lui servir de guide. Il avait laissé 
la robe de velours qu'il portait à son arrivée, et s'était vêtu 
d'une robe courte de laine noire appartenant à l'un de ses 
gens. Deux gentilshommes de ses plus alBdés, Pomperant 
et Godinières, le suivaient seuls avec son médecin, Jean de 
L'Hospital, et deux de ses valets de chambre, ayant chacun 
un aubergeon rempli d'or, et mettant tour à tour sur la 
croupe de leur cheval une petite malle qui pesait beaucoup 
pour son volume, et dans laquelle étaient probablement les 
pierreries et les joyaux du connétable. Le châtelain d'Her- 
ment avait reçu défense de le désigner , même involontai- 
rement, par ses respects, et, pour qu'on ne le cherchât point 
sous le déguisement qu'il avait pris , le connétable se dis- 
tinguait d'aucun des siens. Ils mangeaient tous à la même 
table, et quittaient chaque matin , avant le jour, le gîte oii 
ils s'étaient arrêtés la veille (3). 

Dans la première journée, les fugitifs arrivèrent à Con- 

(1) Déposition de Desguiéres, f. 59. 

(2) Déposition du châtelain d'Herment, f. 94 r*. 

(3} Tous ces détails et la désignation de tous les lieux par où 
passa le connétable dans sa fuite, sont contraires au récit de Du 
Bellay, qui a servi de fondement à Fhistolre : ils sont tirés de la 
déposition d'Henri Aimauld, qui accompagna le connétable du châ- 
teau d'Herraent au diàteau de Pomperant, non loin de Salnt-Flour. 
-i^id., fol. 92 à 98. 
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dat. Henri Ârnauld ne connaissait plus la route. Le conné- 
table prit alors pour guide un cordonnier du pays qui le 
mena jusqu'à Farrières ; mais là ni le châtelain ni le cor- 
donnier <( ne savaient plus ni chemin ni voie. )> Cependant 
le connétable les garda encore l'un et l'autre pour panser 
les chevaux, et peut-être aussi afin qu'ils ne missent per- 
sonne sur ses traces, s'il les laissait partir. Il avait traveraé 
ce jour-là les montagnes du Cantal , et , se dirigeant tant 
bien que mal vers l'est, il alla coucher à Ruynes, au-des- 
sous de Saint-Flour. À deux lieues de cette ville, il rencon- 
tra sur la route même une compagnie de sept ou huit cents 
hommes de pied du pays de Gascogne, qui de Lyon se di- 
rigeaient du côléde Bayonne, sans doute afin de s'y joindre 
à Lautrec et^de l'aider à repousser l'invasion prévue de 
Charles-Quint. Le connétable les vit passer sans se cacher 
d'eux et sans en être reconnu. De Ruynes, il fut conduit le 
lendemain au château de La Garde par Pomperant, qui en 
était seigneur. Il demeura quatre jours pleins dans ce châ- 
teau, où il garda son déguisement et s'assit pendant les 
repas au-dessous de Pomperant, qui tenait le haut bout de 
la table. Après avoir attendu là, du vendredi H au mardi 
matin 15 septembre, des nouvelles qu'il avait envoyé 
prendre par Bartholmé, et qui vraisemblablement ne le 
satisfirent pas, il congédia ses guides et se remit en roule. 
Où alla-t-il? Tout ce qu'il avait préparé, sans assez de 
promptitude et de précision, avait échoué. Ses menées 
avaient été découvertes, ses ruses déconcertées, ses mouve- 
ments intérieurs rendus impossibles. François P% avec une 
défiance opiniâtre et une résolution habile, l'avait attendu 
à Lyon et fait poursuivre en Bourbonnais. La place de 
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Chantelle n'avait pas été trouvée suffisamment forte pour 
y rester et pour s'y défendre jusqu'à la venue des lansque^ 
nels (1)..I1 n'était pas probable que Cariât offrit un asile 
plus sûr y et le connétable ne songeait pas à s'y renfermer 
après avoir licencié les braves et nombreux gentilshommes 
dévoues à sa fortune. Ce qu'il y avait de mieux pour lui 
était d'aller joindre en Franche-Comté les lansquenets qu'il 
ne pouvait plus attendre au cœur du royaume; mais les 
chemins étaient gardés de ce côté par les troupes de Fran^ 
çois P^ qui avait fait publier sa trahison à son de trompe 
et promis dix mille écus d'or à qui le prendrait ou le livre- 
rait (2). C'est peut-être ce qui le décida à se diriger vers 
l'Espagne, après avoir paru dans Cariât sans s'y arrêter (3). 
Du 45 septembre au 3 octobre (4), on ne sait pendant trois 
semaines ce qu'il fit et ce qu'il devint. Il est à croire seu- 

(1) Déposition de Warthy, d'après l'évêque d'Autun. — Mss. 484, 
f. 36 r\ 

(3) « Voulons estre poblié à son de trompe que s'il y en a aucun 
qai nous livre et mette entre les mains la personne du dit connes- 
table, que nous luy donnerons la somme de dix mille escus d'or 
soleil, et luy ferons d'autres biens et honneurs tant qu'il en sera 
mémoire perpétuelle du service qu'il aura falct à la couronne et 
chose publique de France. » Proclamation de François I*, de 
Lyon, septembre. — Mss. Clairambault, Mélanges, vol. XXXVI, 
f. 8777. 

(3) Déposition du châtelain d'Herment. -- Ibid., f. 97 V. 

(4) « Et m'advertissoît ma ditte dame (Marguerite d'Autriche, 
gouvernante des Pays-Bas) de l'arrivée du s' de Bourbon à Besançon 
environ le 3* du mois passé. » Lettre de Louis de Praet à Char- 
les V, du 7 novembre 1523. — Archives impériales et royales de 
Vienne. 
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lement qu'il gagna , à travers les régions montagneuses du 
centre, la frontière orientale du Languedoc, qui était à 
Sauloes, au-dessus de Marbonne (4), pour se réunir à Tem- 
pereur, dont les troupes auraient dû se trouver alors en 
Roussillon. La frontière cependant était gardée par le ma- 
réchal de Foix, et Tarmée de Gharles-Quint n'avait point 
paru. Le connétable rebroussa chemin, remonta vers Lyon, 
passa le Rhône à deux reprises, non sans difficulté et sur- 
tout sans péril, en allant du Vivarais dans le Viennois et le 
Dauphiné , et du Dauphiné dans la Franche-Comté. Après 
de dangereuses rencontres (2), ayant plusieurs fois traversé 
ou côtoyé des bandes de soldats qui se rendairat au camp 
de Lyon ou s'acheminaient vers l'Italie, après avoir failli 
tomber entre les mains de ceux qui le cherchaient, il arriva 
à Saint-Claude et s'y trouva enfin en sûreté. Le cardinal de 
Labaume, évêque souverain de Genève et zélé partisan de 

(1) Louis de Praet ayant interrogé un gentilhomme de Savoie 
que le duc de Bourbon avait envoyé à Londres pour y réclamer 
l'exécution du traité, sur ee qu'il était devenu après avoir quitté 
ses états , ce gentilhomme lui répondit : « Qu'il avoit entendu 
que le dit sieur avoit esté jusques aux marches et frontières de 
Saulce, k intention de se tirer devers vostre majesté ; mais voyant 
qu'il ne povoît passer sans grand péril et dangier de sa personne, 
s'estoit mis au retour, et passant à trois ou quatre lieues près de 
Lyon , où estoit lors le roy François , arriva à Saint-Claude en 
vostre comté de Bourgoingne , auquel lieu Févesque de Genève, 
l'assista de gens et de montures , et l'accompagna jusques au dit 
Besançon. » — Dépêche de Louis de Praet à l'empereur du 9 no- 
vembre. Ibid, 

(2) D'après le récit de Du Bellay; — tome XVI de la cddection 
Petitot, p. 415 à 418. 
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l'empereur , lui donna une forte escorte de cavalerie , et 
bientôt il fut joint par Lurcy, Lallière, Du Peloux, Espinat, 
Montbardon» Tansannes, Le Peschin , et la plupart de ceux 
qui rayaient quitté à Herment. Il fit son entrée dans Be- 
sançon le 9 octobre, et après un mois perdu depuis son 
départ de Cbantelie il comptait se mettre à la tête des dix 
mille lansquenets que les comtes Guillaume et Félix de 
Furstenberg avaient levés pour lui, et des quatre mille 
Yaudds qu'il avait demandés au capitaine Saint-Saphorio. 
François P% auquel avait échappé Bourbon et qui avait 
ordonné la saisie de ^es états, fit plusieurs tentetives encore 
pour enlever aux ennemis du royaume ce dangereux auxi- 
liaire. C'était avec peine qu'il se trouvait détourné de son 
^pédition d'Italie, et il restait plein d'inqaiétudes sur la 
fidélité intérieure de la France. Il offrit au redoutable 
fugitif la restitution immédiate de ses biens, le rembourse- 
ment sur le trésor royal de ce qui lui éteit dû, le rétablis- 
sement de ses pensions et l'assurance qu'elles seraient 
payées avec exactitude. Bourbon refusa tout : ^ Il est trop 
tard, » répoifdit-il. L'envoyé de François P' lui demanda 
alors de rendre l'épée de connétable et le collier de l'ordre 
de Saint-Michel : « Vous direz au roi, repartit Bourbon, 
qu'il m'a ôté l'épée de connétable le jour oii il m'ôta le 
commandement de l'avant-garde pour le donner à M. d'A- 
lençon. Quant au collier de son ordre, vous le trouverez à 
Chantelle sous le chevet de mon lit (1). » François !•' eut 



(1) Mss. de la Bibliothèque impériale. — Glairambâult, MékmgBs, 
vol. 36, f. 8771. — Du Bellay, collection Petitet, t. XVii, p. 418. 
— Brantôme, Vies des grands Capitaines, Bourbon, 1. 1*, p. 182. 
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recours aussi, pour ramener Bourbon, à la duchesse de 
Lorraine, sa sœur, qui ne réussit pas mieux. Après Tavoir 
fait sonder, elle écrivit à François I" que le duc son frère 
« était délibéré de suivre son entreprise, et qu'il se propo- 
sait de tirer vers la Flandre, par la Lorraine, avec dix-huit 
cents chevaux et dix mille hommes de pied, et de se joindre 
au roi d'Angleterre (1). » 

Selon le plan convenu, les troupes de la coalition devaient 
attaquer la France sur plusieurs points. Prospero Colonna, 
qui commandait en Italie Tarmée impériale, avait reçu de 
Gharles-Quint Tordre de pénétrer en Provence, lorsqu'il 
aurait repoussé l'armée française, conduite dans la Lom- 
bardie par l'amiral Bonnivet (2). Sur la frontière du nordr 
ouest, l'invasion avait déjà commencé de la part des Anglais 
et des Flamands. Henri YIII n'avait pas attendu l'issue de 
la négociation dont il avait chargé sir John Russell auprès 
du duc de Bourbon pour entrer en campagne. Il avait 
embarqué, sous les ordres de son beau-frère le duc de 
Suffolk, quinze mille hommes de pied et environ mille che- 
vaux. Cette armée, fort résolue et bien payée, avait pris 
terre à Calais avant la fin d'août (3). Dès les premiers jours 

(1) Lettre de Renée de Bourbon à François 1* du 14 octobre 
1523. -r- Mss. Dupuy, v.,,484, f. 102. 

[2} Lettre de Charles Y au duc de Sessa, du 13 juillet, dans la 
Correspondcmce de Charles-Quint avec Adrien VI et le duc de 
Sessa, publiée par M. Gachard. — In-»», Bruxelles, 1859, p. 193. 

(3) History of the Reign of Henri VIII, etc. , by Sharon Thur- 
ner, third edit. 1828, t. 1*', p. 112, etc. — Tumer raconte toute 
cette guerre en France et en Ecosse en se servant des papiers 
d'état et des documents authentiques. 
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de septembre, le comte de Buren s'était réuni à elle avec 
trois mille hommes de cavalerie des Pays-Bas, trois ou 
quatre mille lansquenets et deux mille deux cents chariots 
pour transporter les munitions et les bagages des troupes^ 
combinées (1 ). Dans le même temps que les Anglo-Flamands 
marchaient en Picardie, les dix mille Allemands levés par 
les comtes cle Furstenberg avaient paru vers la Bresse, prêts 
à pénétrer en France par la frontière de Test. Au sud, les 
Espagnols, renforcés par les lansquenets que Charles* 
Quint avait fait venir de Zélande, traversaient les Pyrénées 
dans rintention de se porter sur Bayonne et sur un autre 
point important de la Guienne, dont Tempereur croyait se 
rendre maître facilement à l'aide des intelligences qu'il s'y 
était ménagées (2). 

François l^^ semblait pris au dépourvu. Il avait envoyé 
la plus grande partie de ses forces en Italie et en Ecosse 
pour s'emparef du Milanais et inquiéter par une diversion 
le roi d'Angleterre. Tandis qu'au dehors il prenait ainsi 
l'offensive, il avait négligé la défense de ses propres états. 
Hormis quelques places de la frontière, telles que Bou* 
logne, Thérouanne, Douions, etc., qui étaient bien forti- 
fiées, les villes de l'intérieur n'avaient ni rempart pour les 
protéger, ni garnisons pour les défendre. Si les ennemis 
marchaient droit sur Paris , comme ils en avaient le projet, 
il était à craindre qu'aucun obstacle ne les empêchât d'y 

(1) AdverU$8em€nt du Gueldroîs venant d'Angleterre sur l'état 
de Farinée anglaise, de Calais, etc. — Trés-curieux et très-exact. 
— M8s.484,f. 105àl08. 

(3) Lettre de Charles-Quint au duc de Sessa du 4 oct. Corres- 
pondance, etc., p, 198. — Du Bellay, t. XVÏI, p. 424. 
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entrer. Le vaiilaoi et expérimenté seigneur de La Tré* 
mouille , que François P^ a?ait chargé de secourir la Pi- 
cardie, dès qu'il avait appris la descente des Angbis dans 
cette province, n'y avait trouvé que fort peu de monde à 
leur opposer (1)* Avec les faibles troupes dont il disposait, 
La Trémouille avait cherché, par d'habiles et rapides ma- 
DCBuvreSy à arrêter ou a troubler la marche des Anglo-Fla- 
mands. Ceux-ci avaient paru dev^tDoulens, qu'ils auraient 
sommé de se i^ndre; mais cette ville, assez forte pour exi- 
ger un siège régulier, leur ayant résisté, ils avaient passé 
outre après être restés quelques jours sous ses murailles. 
Us s'étaient avancés vers Bray-sur-Somme, qu'ils avaimit 
pris et brûlé , afin de donner l'épouvante aux autres villes 
et de les déterminer à ouvrir leurs portes dans la crainte 
d'essuyer un sort semblable. Franchissant la rivière, dont 
les troupes françaises leur disputèrent vainement le pas- 
sage, ils se portèrent, après les avoir culbutées, devant 
Roye et devant Montdidier, qui n'hésitèrent pas à les re*^ 
cevoir. De cette ville, où ils crurent que les lansquenets du 
duc de Bourbon pourraient les joindre pour marché en 
force sur Paris, leurs coureurs se montrèrent jusqu'à Corn- 
piègne, Clermont-^n-Beauvoisis et Senlis (2). Ces villes, 
effrayées , firent demander du secours à Paris , en annon^ 

(1) « Le pays estoit luervelUeiuement mal porveu;.... il n'y avoit 
gens de pied ni gendarmerie. » Lettre de d'Escars, écrite le 
11. septembre de Montreuil au chancelier du Bourbonnais Popillon. 

- Mss., vol. 484, f. 110. — Du Bellay, t XVII, p. 434. 

(2) Lettre de François 1*' à l'amiral Bonnivet et au maréchal de 
Montmorency, dn 22 octobre, dans tes lias. Biduse, V. ^, I. 200. 

— Journal d'un Bourgeois de Paris, p. 170 à 174. 
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çant qae » hors d'état de se défendre , elles se rendraient à 
l'ennemi dès qu'il arriverait sous leurs murailles. Paris n'é- 
tait pas dans un effroi moins grand. Le prévôt des mar- 
chands et les échevins dépêchèrent en poste un messager à 
Lyon pour avertir le roi du danger où était la c^itale du 
royaume. Les quarteniers et les dizainiers allèrent de mat- 
son en maison afin d'eiu'ôler les habitants qui devaient 
prendre les armes et garder la ville. On s'attendait chaque 
jour à voir déboucher les Anglais et les Flamands dans la 
plaine de SainIrDenis, et, pour mieux entendre tous les 
bruits qui avertiraient de leur approche, il fut interdit de 
sonner les cloches à la solennité de la Toussaint (4). 

Le 4®' novembre, le duc de Vendôme arriva dans Paris , 
où Chabot de Brion était entré la veille. François P' les y 
avait envoyés l'un et l'autre de Lyon, celui-ci afin de raffer- 
mir les habitants et de faire prendre sur le champ les me- 
sures nécessaires à la sûreté de la ville , cdui-là pour en 
être le gouverneur à la place de son frère, le comte de Saint- 
Paul, qui était à l'armée d'Italie. Brion, le jour même de 
son arrivée, se présenta au parlement, qu'il convoqua ex- 
traordinairement de la part du roi (2). Il y exposa avec 
une patriotique véhémence tout ce qu'avait de criminel et 
de dangereux la trahison du connétable , devenu l'ennemi 
du royaume comme du roi , puisqu'il menaçait l'intégrité 
de l'un ainsi que la couronne de l'autre. Il prétendit même 
que l'empereur, le roi d'Angleterre et le duc de Bourbon 
avaient projeté de partager le royaume quand le roi aurait 

(1) Journal d'tm Bourgeois de Paris, p. 174 à 178. 

(2) Relation de cette séance dans les Mss. Glairambault. Mélanges, 
vol. 36, f. 8729. 
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passé les monts , que le duc de Bourbon devait faire cou- 
ronner le roi d'Angleterre dans Paris, qui serait compris 
au lot de ce prince avec TIle-de-France, la Picardie, la 
Normandie et la Guienne , qu'à l'empereur demeureraient 
la Bourgogne, la Champagne, le Lyonnais, le Dauphiné, 
le Languedoc et la Provence, que le duc de Bourbon aurait 
le Poitou, l'Anjou, le Haine, la Touraine, leBerri, l'Au- 
vergne, réunis à ses pays patrimoniaux, avec 150,000 
écus d'or que lui paieraient l'empereur et le roi d'Angle- 
terre , qui le reconnaîtraient et le laisseraient régent en 
France. Après avoir affirmé, au nom du roi , les particula- 
rités supposées de ce dépècement du royaume, afin de 
rendre plus odieux le grand traître et les ennemis invétérés 
auxquels en était attribué le dessein, Chabot de Brion 
annonça que le roi s'occupait à délivrer ses frontières 
envahies. Il fit connaître les mesures militaires qu'il avait 
prises, et il insista principalement sur l'importance qu'il 
attachait à la possession de Paris ; « Le seigneur roi , 
dit-il, plutôt que de perdre Paris, aimeroit mieux se perdre 
lui-même. Il est délibéré de vivre et de mourir avec ceux de 
la ville de Paris, et s'apprête à les défendre. S'il en étoit em- 
pêché et ny pou voit venir en personne, il y enverroit 
femme, enfants, mère et tout ce qu'il a, car il est assuré 
que quand il auroit perdu le reste du royaume et qu'il au- 
roit la ville de Paris , il recouvreroit aisément ce qu'il au- 
roit perdu. » Il ajouta que le roi , resté encore à Lyon pour 
repousser les périls qui de divers cotés fondaient sur le 
royaume, consultait sa cour de parlement, et lui deman- 
dait de pourvoir à la conservation de son état. Les prési- 
dents et les conseillers du parlement répondirent qu'ils 
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étaient prêts à faire pour le roi ce que leurs prédécesseurs 
avaient fait en pareil cas pour les rois précédents, que 
ceux de la compagnie et ceux de la ville de Paris le servi- 
raient et lui obéiraient, qu*il leur déplaisait que messire 
Charles de Bourbon eût été si mal conseillé de prendre 
autre parti que celui du roi, et que c'étaient là des matières 
de grosse importance auxquelles la cour ne saurait pour- 
voir. Ils ajoutèrent qu'ils accompliraient les volontés du roi 
comme de vrais et loyaux sujets y étaient tenus. 

Le surlendemain, le duc de Vendôme, le seigneur de 
Brion et les principaux membres du parlement se rendirent 
à rHôtel-dehVille, où les attendaient le prévôt des marchands 
et les échevins. Là Vendôme fit des communications sem- 
blables à celles qu'avait faites Brion. L'assemblée décida de 
pourvoir tout de suite à la défense de Paris. Elle prescrivit 
d'y creuser des tranchées et d'y élever des remparts du côté 
de la Picardie. Une taille de seize mille livres fut imposée 
aux habitants pour solder deux mille hommes de pied. On 
leva les francs archers de la prévôté et de la vicomte de 
Paris qui n'avaient pas été convoqués depuis bien long-^ 
temps. Le prévôt des marchands et les échevins ordonnèrent 
de tendre les chaînes de fer aux lieux accoutumés, et l'on 
se mit à l'œuvre pour remparer les fauboui^s de Saint- 
Honoré et de Saint-Denis et les enceindre de grands fos'- 
ses (i). 

(1) Journal d'wn Bourgeois de Paris, p. 178 à 180. 
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IV. 

François I^ était à Lyoo plein d'alarmes. Il y était 
festéavec une partie des troupes qui devaient descendre en 
Italie. L*attaqtte combinée des ennemis qui envahissaient la 
France par plusieurs côtés, Tévasion heureuse du conné- 
table qui s'entourait d*bommes d'armes et levait des gm& 
de pied en Franche-Comté dans l'intention de les joindre 
aux lansquenets et de marcher ensuite vers Paris de con- 
cert avec les Anglais et les Flamands, le décidèrent aux 
efforts les plus grands, quoique les moins prompts, afin de 
préserver son royaume. Pendant que Cbabot de Brion et le 
duc de Vendôme se rendaient dans la capitale menacée, il 
avait donné l'ordre au grand-sénéchal de Brezé de lever six 
mille hommes de pied, de réunir tous les gentilshommes 
de Normandie et de les conduire sur ce point avec les cent 
lances de la compagnie de Lude. Il avait prescrit de mener 
en Picardie les quatre cents hommes d'armes qui étaient en 
Bretagne et de transporter d'Orléans à Paris vingt-cinq 
grosses pièces d'artillerie sur roues. Il avait en même temps 
chargé le comtede Guise et le comte d'Qrval, ses lieutenants 
en Bourgogne et en ChBmpag;ne, de veiller à la défense de 
leur province, d'y entraver la marche des lansquenets avec les 
troupes qu'ils avaient sous la main, qu'il renforça des compa- 
gnies d'hommes d'armes des ducs d'Alençon et de Vendôme. 
Ils devaient retirer les vivres du plat pays, rompre les fers 
des moulins, abattre les fours, empêcher ainsi les Allemands 
de subsister sur leur route et les assaillir, quand ils poui^ 
raient le faire avec assez de monde et de succès : « En toutes 
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choses, écrivait François PS sera si bien pourvu de tous 
costez que j'espère, moyennant Taide de Dieu, les con- 
traindre à se retirer à leur grosse honte, perte et dom- 
mage (1). » 

Il n'était pas non plus sans crainte sur l'état intérieur 
du royaume. Il croyait la conjuration plus éteiidue et plus 
redoutable qu'elle ne l'était réellement. Bien qu'il en eût 
saisi les principaux complices on qu'il les eût forcés à se 
dérober aux poursuites en sortant de France, comme l'avait 
fait le comte de Penthièvre, il craignait que Bourbon n'eût 
beaucoup d'adhérents secrets prêts à se soulever eh sa faveur. 
Il avait fait transporter au château de Loches SaintTallier, 
Aymard de Prie, les évêques d'Autun et du Puy, le chance- 
lier du Bourbonnais Popillon, seigneur de Pàrey, et sur ses 
ordres La Trémouille y avait envoyé d'Escars, qui servait 
en Picardie et dont il avait appris ou soupçonné la com- 
plicité. Il avait désigné pour les entendre et les juger le 
premier président du parlement de Paris de Sélvé, le 
président dés enquêtes de Loynes, le maître deâ requêtes 
Salât et le conseiller Papillon. Ces cominissaires procédaient 
avec une régularité que François V trouva intempestive el 
montraient des ménagements qui le surprirent. Il les pressa 
de pénétrer jusqu'au fond de la conjuration dont l'entière 
connaissance importait à la tranquillité royale et intéressait 
la sécurité publique : « Messire Charles de Bourbon, leur 
écrivit-il, est avec un gros nombre d'Allemands entré eti 

(1) Lettre de François, du 27 octobre, à l'amiral Bonnivet et au 
maréchal de Montmorency. Mss. Baluze n* -~, f. 180. --Journal 
d'wn Bourgeoia de Paris, p. 180, 181. — Du Bellay, t. XVH, 
p. 421, 422. 

23. 
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armes dans la Bourgogne; les rois d'Espagne et d'Angle- 
terre sont aussi en armes contre nous et nostre royaume à 
grosse puissance , sur le fondement de cette conjuration 
prétendant y avoir des intelligences qui se déclareront quand 
ils seront dans le pays. Il est donc besoin que vacquiez à 
cette affaire avec la plus grande diligence et que tiriez la 
vérité de ceux que vous avez entre les mains, par torture ou 
autrement, toutes choses cessantes. L'affaire en soi est pri- 
vilégiée, et il n'est requis d'y garder les solemnitez que l'on 
fait en aultres cas. La vérité sceqe à heure et à temps, on 
pourra obvier à plus gros inconvénient, ce qui seroit impos- 
sible après que les fauteurs de la conjuration se seroient 
déclarés en portant faveur, aide et secours à nos ennemis. 
Nous vous prions de rechef de bien peser cela et de nous 
oster de la peine où nous sommes (1). » 

Peu satisfait des lenteurs des commissaires et des aveux 
insuffisants qu'ils avaient obtenus des prisonniers , cour- 
roucé des dispositions à l'indulgence qu'ils laissaient aper- 
cevoir , il leur adressa dix jours après une lettre plus vive , 
en leur reprochant de ne lui avoir rien appris qu'il ne sût 
déjà , et de ne pas répondre à sa conGance par leur dévoué-, 
ment : « La conspiration, déloyauté, parjurement et trahi- 
son de Charles de Bourbon , leur dit-il , est plus que no- 
toire, puisqu'il est en armes contre nous et nostre royaulme 
avec nos ennemis ; mais ce qui est nécessaire à sçavoir et 
où gist le fondement de l'affaire pour la conservation de 
nous, de nos sujets, estât et royaulme, est d'entendre 

(1) Lettre de François !«', écrite de Lyon le 20 octobre, dans le 
Mss. 484, f. 129. 
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quels sont ceux qui tiennent la main à la dite conspiration, 
car il n*est pas vraisemblable que Charles de Bourbon eût 
entrepris une telle folie , s'il n'eût trouvé gens sur lesquels 
il comptât pour en conduire l'exécution... Afin que nous 
sachions à qui nous devons nous fier et de qui nous devons 
nous défier, il est besoin de connoître ceux qui tiennent le 
parti du dit Bourbon... Advisez de mettre prompte fin en 
cette affaire, qui est de l'importance et conséquence que cha- 
cun connoît. Il ne faut y procéder froidement , mais virile- 
ment et vertueusement , et n'épargner ceux qui ont été si 
méchants , déloyaux, parjures et traîtres que de savoir, sans 
la révéler, la menée qui se faisoit , et que nos ennemis exé- 
cutent pour ruiner entièrement nous, nos enfants, sujets et 
royaume (4). y> Il se refusait à renvoyer la connaissance et la 
décision du procès au parlement, comme le lui insinuaient 
les commissaires, dont il accusait la faiblesse et gourmandait 
la timidité : « Nous vous avons choisis, leur disait-il, pour 
votre savoir, votre prudhommie et la singulière foi qu'avons 
en vous. Montrez que vous êtes tels que jusques ici nous vous 
avons estimés , et ne nous donnez pas à connoître que par 
pusillanimité vous voulez vous décharger de cette affaire. 
Il faut découvrir, et par torture, si besoin est, quels sont 
les conjurateurs et conspirateurs, afin que nous y pour- 
voyions à temps et ne soyions pas surpris. Saint-Vallier 
et d'Escars savent tout... Nos ennemis sont de tous cos- 
tés en nostre royaulme, et Bourbon fait gros amas de 
gens du costé de cette ville. Vous voyez l'imminent péri) 

(1) Lettre de François 1", écrite le 1" novembre, aux commis- 
saires délégués pour instruire le procès. — Ihid.. f. 129 v* à 131 y\ 
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qui est à nos portes. Parquoy pourvoyez-y en sorte qae 
mal , dont Dieu nous veuille garder, ne nous advienne» » 
Heui^useaient le péril se dissipa plus vite qu'il ne devait 
Tespérer, et moins par la prévoyance de ses mesures que 
par les hésitations , le défaut de concert et l'impuissance 
de ses ennemis. L'armée anglo-flamande n'avait pas con^ 
tinué sa marche sur Paris. Elle avait voulu auparavant 
opérer sa jonction avec les lansquenets du duc de Bourbon, 
au-devant desquels elle était allée vers les confins de la 
Picardie et de la Champagne. Ceux-ci , après avoir attendu 
quelque temps le connétable, que sa fuite au sud de la 
France avait empêché de se mettre à leur tête, s'étaient 
dirigés du coté de l'ouest pour se réunir à l'armée anglo* 
flamande (1). Conduits par les comtes Guillaume et Félix 
de Fursteâberg, ils avaient assiégé et pris la place de Coiffy 
à six lieues de Langres. Passant ensuite la Meuse au-dessus 
de Neufchâteau, ils avaient tourné vers la partie occidentale 
de la Champagne, et s'étaient emparés du château de Mon- 
teclaire, près de la Marne, entre Chaumont et Joinville (3); 
mais là ils rencontrèrent des obstacles qu'ils ne purent pas 
surmonter. Le comte de Guise, aVec sa compagnie d'hommes 
d'armes et les compagnie^ de Vendôme et d'Alençon, qoe 
François P' avait envoyées en Bourgogne, s'était joint au 
comte d'Orval à Chaumont. Il (^toya les lansquenets, qui 
manquaient de chevaux, et les empêcha de fourrager. Il les 
harcela à tel point qu'il les réduisit à mourir de faim ou à 
battre en retraite. Les lansquenets se décidèrent à prendre 

(1) Dépêche de L. de Praeldu 10 octobre. ■- Àrch. imp, etroy, 
de Vienne. 

(2) Mémoires de Du Bellay, t. XVII, p. 431, 432, 
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ce dernier parti. Sans attendre que le connétable» qui levait 
un peu tard de la cayalerie en Franche-Comté» vînt les 
renforcer et les secourir, ils retournèrent sur leurs «pas. Ils 
repassèrent là Meuse à Neufchâteau , et entrèrent en Lor> 
raine après avoir perdu beaucoup de monde au passage de 
la rivière, où le comte de Guise les devança, les surprit et 
les culbuta. 

Privé de ce renfort, Tarmée anglo-flamande n'osa pas 
s*avanc^ davantage. Bien que Henri YIU eût préparé l'envoi 
de six mille hommes de plus sur le continent» la guerre, 
que les confédérés étaient convenus de ne pas même sus- 
pendre pendant Thiver (1), devint impossible à continuer 
de leur part. La gouvernante des Pays-Bas, Harguerite 
d'Autriche, déclara que toutes ses ressources étaient épui^ 
sées, qu'elle n'avait plus d'argent, qu'elle ne pouvait pas 
solder plus longtemps les troupes flamandes commandées 
par le comte de Buren. Si les Anglais voulaient conserver 
ce corps auxiliaire, elle offrait de le leur laisser, pourvu 
qu'ils le payassent (3). Ce n'était pas l'intention de Henri YIII, 
dont les dépenses avaient été très-considérables sans être 
bien fructueuses. Il avaii eu à entretenir plusieurs armées» 
et celle qui avait envahi la France, et celle qui, après avoir 
défendu les frontières de l'Angleterre contre les attaques du 
duc d'Albany, avait pénétré en Ecosse, qu'elle avait ravagée, 
et celle qui gardait le canal de la Manche. Il se plaignit 

(1) Dépêche de L. de Praet à Temperenr du 9 novembre. {Ar- 
chives imp, et roy, de Vierme.) — Lettre de Wolsey à Sampson et 
à Jernigam, ambassadeurs d'Henri YIII auprès de Charles Y, du 
8 novembre {State Papers, vol. YL p. 185 à 187). 

(3) Ihid. Dépêcbes du 19 novembre et du 9 décembre. 
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vivement du départ trop prompt des lansquenets, qui s'é- 
taient éloignés sans avoir rien fait; des lenteurs du duc 
de Bourbon, qui n'avait su ni soulever ses états, ni rejoindre 
à temps la troupe levée pour lui; de Tabandon où la gou- 
vernante des Pays-Bas laissait les Anglais en Picardie, s'il 
ne prenait pas à sa solde le corps auxiliaire qui devait 
être défrayé par l'empereur; de la discontinuation d'une 
guerre qu'on s'était engagé à poursuivre durant l'hiver. Il 
trouva que c'était le charger de tout le fardeau de l'entre- 
prise, dont les avantages étaient certains pour l'empereur et 
fort éventuels pour lui. Il refusa de garder à ce prix les 
troupes flamandes , qui , faute de paiement , se repliant 
sur Yalenciennes. L'acmée anglaise à son tour fut obligée 
de repasser la Somme. N'ayant plus de cavalerie , réduite 
chaque jour en nombre par le mauvais temps et les maladies, 
elle abandonna Montdidier, Roye, Bray, qu'elle pilla, et le 
duc de Suifolk la reconduisit à Calais, où elle rentra vers la 
fin de novembre (4). 

Les plans des confédérés, qui n'avaient réussi ni au 
centre du royaume par un soulèvement , ni au nord par 
une invasion, n'eurent pas une meilleure issue au midi, 
par l'irruption qu'y fit Charles-Quint. Avec vingt-cinq mille 
fantassins, trois mille hommes d'armes et trois mille che- 
vau-légers, l'empei^ur devait franchir les Pyrénées en 
même temps que l'armée de Henri YIII passerait la Manche; 
mais il avait annoncé plus qu'il ne pouvait accomplir. 
Outre une certaine lenteur naturelle, qui du caractère 

(1) Dépêches des 9 et 19 novembre et du 9 décembre. Ibid. — 
Lettre de Wolsey à Sampson et à Jernigam du 4 décembre. State 
Papers, t. VI, p. 201 à 206. 
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s*étendait à la conduite, et qui, dans ce qu'il faisait, le met- 
tait constamment en retard sur ce qu'il voulait, il était 
retenu par la pénurie de ses moyens. Ses forces se trouvaient 
toujours disproportionnées à ses desseins. Moins actif qu'o- 
piniâtre, il était aussi plus entreprenant que puissant. 
L'argent lui manquait sans cesse. Afin de payer l'arméevqui 
défendait l'Italie, de fournir à ta solde des lansquenets de 
Bourbon, d'entretenir le corps auxiliaire des Pays-Bas, de 
former et de mettre en mouvement les troupes destinées à 
envahir le sud de la France, il lui en fallait beaucoup plus 
qu'il n'en avait. Il avait demandé aux cortès des subsides 
qui lui étaient accordés avec parcimonie et par annuités (1). 
Il avait taxé les ordres de chevalerie, imposé le clergé, levé 
la cruzada , pris même l'argent venu des Indes, et dont la 
plus grande partie appartenait à ses sujets (2). Néanmoins 
les sommes qu'il avait retirées ou qu'il s'appropriait ainsi 
étaient insuffisantes pour ses besoins. 

Chârles-Quint avait eu de plus à lutter contre la mauvaise 
volonté de ses peuples. Les grands de Castille, qui avaient 
naguère soumis les eomungros, conservaient le vieil esprit 
de l'indépendance espagnole et ne se montraient pas disposés 
à seconder ses projets extérieurs;, ils lui avaient amené beau- 
coup moins de troupes qu'il n'en avait attendu, et ces trou- 
pes n'étaient ni bi^n zélées, ni même assez obéissantes (3). 

(1) Les cortès de Castille, réunies à Palencia en juillet 1623, 
« le servieron con quatre ciento mil ducados pagados en très 
anos. » Sandoval , Historia de Carlos-Qvdnto, lib. xi, § xv. 

(2f Dépêche de Saînpson, etc., à Henri VIII, du 12 novembre, à 
Pampelune. Statê Papers, t. VI, p. 193. 

(3) Charles-Quint en fit lui-même Tavcu aux ambassadeurs d'An- 
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Il leur avait fait passer les Pyrénées en septembre» non 
du côté de Perpignan comme on en était d*abord| con- 
venu, mais du côté de Bayonne, où il s'était ménagé des 
intelligences. Son armée, qui comptait presque autant 
d'Allemands que d'Espagnols, se porta sur cette ville, qu'elle 
espérait surprendre et enlever ; mais Lautrec, que Fran- 
ijois P' avait chargé de la garde de cette frontière, se montra 
plus prévoyant et plus résolu qu'il ne l'avait été en Italie : 
il se jeta dans Bayonne et s'y défendit vaillamment. Durant 
plusieurs jours, il n'en quitta point les murailles et fit face 
au danger avec une infatigable vigilance et une intrépidité 
désespérée (1). Il parvint ainsi à repousser les attaques de 
l'armée ennemie, que devaient seconder, du côté de la mer, 
les efforts d'une flotte dont les vents empêchèrent l'approche. 
Plus heureux en Guienne qu'en Lombardie, Lautrec couvrit 
le sud'ouest de la France , que les Espagnols évacuèrent 
après leur infructueuse tentative sur Bayonne. 

Charles-Quint ne vit pas , sans quelque trouble et sans 
un peu de confusion, les résultats humiliants de projets si 
vastes et en peu de temps rendus si vains. La France , qui, 
à l'automne de 1523, devait être soulevée au centre éi en- 
vahie par les extrémités , était partout paisible et sur tous 
les points délivrée avant la fin de l'année. Le grand rebelle 
sur lequel il avait compté pour susciter des embarras 
intérieurs à son rival François l^' était fugitif et impuis- 

gleterre. Dépêche de Sampson et Jernigam à Henri YIII, du 12, à 
Pampelune. State Papers, t VI, p. 192. — Charles-Quint le dit 
aussi au duc de Sessa dans sa lettre du 2 octobre. Correspondcmee, 
etc., p. 198. 
(1) Mémoires de Du Bellay, t. XVII, p. 424, 425. 
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sant. Quittant la Franche^Comté, comme il avait quitté le 
royaume, Bourbon s'acheminait assez tristement vers Gênes 
et allait demander en Espagne la sœur de Charies-Quint, 
condition de son inefficace alliance et prix convenu de son 
inutile révolte. Les lansquenets avaient regagné l'Allema- 
gne à moitié débandés ; les Flamands étaient rentrés en 
pillant dans les Pays-Bas ; les Anglais mécontents avaient 
été rappelés dans leur île par Henri VIII, plein de regret et 
d'aigreur; les Espagnols, réduits en nombre, avaient re- 
passé les Pyrénées, après avoir paru un instant sur le ter- 
ritoire français sans y prendre une seule ville et sans y 
avancer d*un pas. Charles-Quint fut réduit à se justifier, 
auprès des ambassadeurs de son allié Henri-YIII, de la fai- 
blesse de ses efforts , et à leur expliquer Tinexecution in- 
volontaire d'une partie de ses engagements. Il fallut con- 
venir qu'il avait moins pu qu'il n'avait promis, et faire le 
pénible aveu des obstacles directs ou des résistances dé- 
tournées qui, dans son royaume de Castille, s'opposaient 
à ses desseins ou arrêtaient ses volontés. Il se plaignit 
d'avoir été trompé par certains personnages dont il ne 
manquerait pas de se souvenir pour les châtier, lorsqu'il 
y verrait de l'opportunité (1). Il ne commandait pas en- 
core en maître à ceux qui l'avaient rendu victorieux à 
Yillalar. Cependant il ne se découragea point. De Pam- 
pelune, où il s'était établi et où il avait transporté toute 
son artillerie , il faisait lever en Aragon des troupes qu'il 
croyait devoir être plus dociles , et il se préparait à en- 

(1) Dépêche du 12 novembre, écrite par Sampson et Jernigam à 
Henri VIII. — State Papers, t. VI, p. 192. 
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treprendre une campagne d*biver. li envoyait en même 
Beaurain àia rencontre du duc de Bourbon (1), pour le 
charger d'être son lieutenant-général en Italie et d*y repré- 
senter sa personne. La campagne n'était point terminée 
dans cette péninsule : Tarmée française et Tarmée impé- 
riale y étaient encore en présence et combattaient, la pre- 
mière pour reprendre» la seconde pour conserver le duché 
de Milan. 

(1) Dépêche du 18 décembre, écrite de Pampelune par Sampson 
et Jernigam à Wolsay. — State Papers, t. VI, p. 215. 

MiGNET. 



DES MAGASINS GÉNÉRAUX 

CONSIDÉRÉS GOMME L'uNB 

DES BASES DU CRÉDIT. 



L'institution des magasins généraux récemment intro- 
duite en France, et les facilités données en 4858 à la vente 
aux enchères des marchandises en gros, ont pour but, per- 
sonne ne rignore, de développer le crédit commercial. Le 
crédit étant un agent puissant de production, sa générali- 
sation doit avoir Teffet d'augmenter directement ou indi- 
rectement le bien-être de toutes les classes de la société. 

Pour faire ressortir avec plus d'évidence comment les 
magasins généraux peuvent produire ces bienfaits, ils est 
nécessaire d'examiner ici la nature et l'action du crédit en 
général. 

On dit habituellement : « Le crédit repose sur la con- 
fiance, » ou « le crédit c'est la confiance même. » Ces dé- 
finitions sont inexactes, parce qu'elles ne s'appliquent qu'à 
une partie du crédit. Le crédit est une avance, un prêt, qui 
peut être fait dans des circonstances très-différentes et sans 
analogie entre elles. Il en résulte qu'on peut très-légiti- 
mement parler de plusieurs espèces de crédit. Les traités 
d'économie politique divisent, en effet, le crédit en person- 
nel et réel. Mais comme cette division est susceptible de 
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laisser, dans certains cas , quelques doutes dans Tesprit, 
par exemple , sur le point de savoir, si le crédit réel ne 
comprend que le prêt sur gage immobilier, ou s*il embrasse 
aussi les avances sur nantissement de marchandises, nous 
avons cru devoir Tabandonner. Sans nous attacher à une 
division quelconque , nous nous bornerons donc à men- 
tionner successivement les diverses formes sous lesquelles 
le crédit se présente , en recherchant pour chacune d'elle, 
si elle repose ou non sur la confiance. 

Il y a d'abord le crédit hypothécaire. Ici le prêteur s'as- 
sure un ga^e immobilier d'une valeur ordinairement su- 
périeure au montant du prêt (4). Il est inutile de dire que 
la confiance n'a aucune part dans cette transaction. 

Vient ensuite le prêt sur nantissement ou sur consigna- 
tion de marchandises. Dans cette opération non plus, nous 
ne pouvons discerner la moindre trace de confiance en 
l'emprunteur. 

La Banque de France, placée en tête de nos institutions 
de crédit et comptant parmi les plus puissants et les plus 
honorables établissements de cette nature en Europe, foit, 
d'après le Dictionnaire de l'administration française (2), 
les opérations suivantes : Escompte; effets au comptant; 
comptes-courants; dépôts volontaires; avances sur effets 
publics ; avances sur lingots et monnaies ; billets à ordre. 

(1) Le Crédit foncier de Frcmde ne peut prêter que la moitié de 
la valeur de l'immeuble (Décrel-loi du 28 février 1852, art 7). 

(2) Paris, Berger-Levrault, 1856. L'article Banque de France de 
ce Dictionnaire a été lu et approuvé par MM. d'Argout, alors gou- 
verneur, et Gautier, sous-gouverneur de la Banque. Les citations 
qui suivent dans le texte sont empruntées à notre Dictionnaire. 
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Passons en revud ces diverses opérations, en les classant, 
autant que possible, d*après le degré de confiance qu'elles 
supposent de la part de la Banque. 

Nous constaterons d'abord que la confiance est complè- 
tement étrangère aux avances faites par la Banque sur lin^^ 
gots et monnaies. 

Il en est de même des dépôts volontaires faits à la 
Banque, de titres ou effets de toute nature, dans la seule 
intention de profiter de la sécurité qu'inspirent ses caves si 
solides et si bien surveillées. 

Les billets à ordre délivrés par la Banque sur ses suc- 
cursales et vice-^ersâ (il est interdit en principe aux suc- 
cursales de tirer l'une sur l'autre] sont toujours couverts 
par une valeur en caisse ou en portefeuille. 

Les comptes courants, entourés de formalités restrictives, 
mais tutélaires , rendent des services aux personnes qui en 
jouissent, mais sans aucun danger pour la Banque. 

Nous en dirons autant des avances sur effets publics 
[rente, loi du 47 mai 1834; actions et obligations de 
chemins de fer, décret du 3 mars 4 862 ; obligations de la 
ville de Paris , décret du 28 mars 4852) : « Comme les 
valeurs dont il s'agit sont toutes soumises aux va^riations 
des cours de la Bourse, la Banque ne pouvait avancer aux 
emprunteurs une somme égale au montant de la valeur au 
cours, sans s'exposer au danger d'avoir dans les mains, au 
lendemain peut-être de l'avance , on gage qui ne représen- 
terait plus le montant du prêt. C'est pourquoi elle se ré- 
serve une marge contre cette éventualité. La fixation de 
cette marge appartient au conseil général (de la Banque) : 
elle varie suivant les circonstances et la nature des titres, 
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sans pouvoir être, pour la rente., au-dessous de 20 %. » 
Cette citation peut se passer de commentaire. 

Les effets au comptant , dont il est question dans Ténu- 
mération .ci-dessus des opérations de la Banque , appar- 
tiennent aux personnes admises au compte courant, et la 
Banque se borne à les recouvrer sans frais. 

Nous arrivons à l'escompte : « L'escompte est, d'ordi- 
naire, la principale opération des banques La Banque 

de France n'escompte que des effets de commerce à ordre, 
à trois mois d'échéance , et revêtus d'au moins trois signa- 
tures notoirement solvables » Ce n'est que dans cette 

dernière opération que nous discernons une ti-ace assez lé- 
gère de confiance commerciale. Nous avons souligné ce 
mot parce que, si la Banque n'a pas beaucoup de confiance 
dans le public » en revanche , le public en a souvent beau- 
coup, et avec raison , dans la Banque. Mais alors , ce n'est 
pas- une confiance commerciale, c'est-à-dire une avance, 
un prêt, un crédit, qu'on lui accorde ; on le considère plu- 
tôt comme un établissement public dans le genre de la 
Caisse des dépots et consignations, avec quelques formalités 
de moins. 

Dans ce qui précède, il n'y a de notre part aucune inten- 
tion de critique. Nous croyons que c'est avec raison que la 
Banque de France opère avec une grande prudence, et cette 
prudence, quelquefois qualifiée d'excessive , est même une 
des causes pour lesquelles elle rend de si grands services. 
Nous tenions seulement à constater les faits [dans toute leur 
réalité. 

Au reste, l'absence de confiance n'implique nullement, 
lors d'une transaction , l'absence de profit ou d'avantage 
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pour les deux parties intéressées. L'avance conserve géné- 
ralement son utilité pour Temprunteur, lors même que le 
prêteur demande un gage hypothécaire. 

Jusqu'ici le dicton qui fait dériver le crédit de la con- 
fiance ne s'est donc pas encore trouvé justifié. 

Toutefois , on irait beaucoup trop loin en niant tout à 
fait rintervention de la confiance dans le crédit : elle y 
joue seulement un rôle secondaire. 

Distinguons. Les éléments dont se compose la confiance 
commerciale sont : la foi en Yhonnêteté et la foi en la sol- 
vabilité de la personne qui demande le crédit. La foi en 
rbonnêteté seule n'engage qu'un ami -^ et pas toujours — 
à faire le prêt, mais jamais le commerçant. Les prêts ou 
avances basés sur un sentiment d'amitié étranger à tout 
calcul d'intérêt ne sont pas du domaine économique ; nous 
ne les mentionnons que pour mémoire. 

Le crédit à découvert, rarement accordé par le banquier, 
l'agent par excellence du crédit , mais assez souvent par le 
commerçant, est basé uniquement sur la foi en la solvabi- 
lité de la personne qui le demande. Cette solvabilité peut se 
manifester aux yeux du prêteur de mille manières diffé- 
rentes. On peut croire une personne en possession d'une 
fortune suffisante pour rembourser le prêt; on peut aussi 
la croire en état de gagner la somme due, par son intel- 
ligence, par son industrie, par son travail. Dans ce dernier 
cas, la foi en l'honnêteté de l'individu intervient, quoique, 
nous le répétons, d'une manière secondaire. Le commerçafat 
n'aurait pas prêté, s'il n'avait pas compté sur le rembour- 
sement. Il manquerait même à la légitime prudence com- 
merciale en se fiant trop au hasard dans ce calcul. 
LU. 24 
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■ Ainsi, il est évident que , dans un grand nombre de cas, 
la confiance est complètement étrangère à l'acte de crédit; 
que, dans d'autres , c'est la foi en la solvabilité seule, on 
combinée à divers degrés avec la foi en l'honnêteté du de- 
mandeur, qui fait accorder le crédit. 

C'est à tort qu'on considérerait ces distinctions comme 
oiseuses. Toute chose^ toute idée est représentée par un 
mot. Si l'on en donne une définition inexacte, on établit 
une erreur qui peut devenir le point dé départ de toute une 
série de fautes, d'insuccès, de désastres. Est-ce que la défi- 
nition erronnée de la richesse n'a pas produit le système 
mercantile avec ses règlements , ses restrictions , ses pré- 
jugés? Et pourquoi chercher si loin les exemples. N'est-ce 
pas la définition courante du crédit qui est la cause première, 
la cause immédiate souvent de tant d^utopies écloses depuis 
des siècles, utopies qui voient dans la circulation d'un 
papier reposant sur la confiance, c'esl^à-dire sur des iHu- 
sions, une vraie panacée sociale? 

Or> le crédit,, sur toutes ses formes, rend des services si 
iK)aibreux et si importants, que la plus légère erreur sur 
son compte peut avoir des effets fâcheux, et d'autant plus 
nuisibles, qu'on ne sait pas les ramener à leur véritable 
cause. II est sans doute superflu de faire ici une démons- 
tration complète des avantages du crédit, aussi nous bor- 
neroQs-^nous à rappeler les paroles de l'un des maîtres de 
la science économique : 

« Le crédit, dit J.-B. Say, procure à celui qui manque 
de capitaux, la disposition des capitaux de celui qui ne 
veut pas, ou qui ne peut pas les faire travailler par lui- 
même. Il empêche les valeurs capitales de demeurer oisives. 
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Si un fabricant de drap ne vendait pas ses draps à crédit 
au marchand de drap, rétoffe attendrait dans la manufacture. 
La confiance accordée au marchand met plus vite ces étoffes 
entre les mains du consommateur. Si un droguiste ne 
vendait pas à crédit au teinturier, et si le teinturier» en 
vertu de cette facilité, ne teignait pas à crédit pour le 
fabricant d'étoffes, celui-ci, faul« d'avances , serait peut- 
êtife forcé de suspendi'e sa fabrication jusqu'à te que les 
premiers produits fussent écoulés; d'où il résulterait que la 
portion de son capital qui est en marchandises à moitié 
manufacturées, en métiers, en ateliers, chômerait en tout 
ou en partie. Ce crédit empêche les pertes de temps d'avoir 
lieu; mais vous voyez qu'il consiste, dans ce cas-ci, en une 
avance de drogues, qui sont matérielles, jusqu'au moment 
où elles seront tnatériellement payées : // n'y a donc pas 
là dedans multiplication de capitaux; il n'y a qu'un 
emploi plus constant de ceux qui existent (1). » 

Dond, le crédit ne multiplie pas les capitaux, c'est-à-dire, 
il n*en crée paâ; il procure seulement l'emploi plus constant 
plus rapide, plus général de ceux qui existent. Dans la 
pratique, l'effet est le même, remploi plus constant d'un 
capital, la suppression de tout chômage dans son fonction- 
nement, dans son travail, équivaut à sa multiplication. Par 
conséquent, pour généraliser les bienfaits du crédit, il faut 
tendre à diminuer le chômage des capitaux. On se serait 
approché bien plus tôt de ce but, si Ton n'avait pas attribué 
le crédit trop exclusivement à la confiance. Et telle est l'in- 
fluence des mots, que, malgré les faits, la confiance, c'est-à-dire 

(1) J,-B. Say, Cours d'Économie politique, t. ï, p. 135. 

24i. 
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lecrédit, étaitpournous synonyme de foi en l'honnêteté. Mais 
dans la lutte entre les mots et les faits, les mots, qu'on nous 
permette cette comparaison, sont les pots de terre. Aussi 
les rares institutions de crédit basées sur Thonnêteté, qu'on 
est parvenu à fonder, n'ont exercé qu'une influence insen- 
sible sur les affaires, et se sont presque toutes éteintes, 
après une existence éphémère. 

Si l'idéal du crédit est la confiance universelle, ou de 
tous en tous, cet idéal parait aussi peu réalisable que la 
paix perpétuelle. Mais s'il est vrai que le meilleur moyen 
de conserver la paix, c'est d'être préparé pour la guerre, il 
est encore plus vrai que le meilleur moyen d'obtenir du 
crédit, c'est de pouvoir se passer de confiance. 

La science économique enseigne que l'intérêt d'un capital 
se compose de deux éléments : 1** du loyer de l'argent; 
2*» de l'assurance contre la perle. Lorsqu'il n'y a qu'une 
faible chance de perle, l'intérêt est bas, parce que l'élément 
qui constitue l'assurance est presque imperceptible. Mais 
plus il y a de risque, c'est-à-dire, plus la confiance inter- 
vient, plus la prime d'assurance est forte. Voilà comment 
s'explique le taux exorbitant de l'intérêl demandé par les 
prêteurs à la petite semaine, par les usuriers. 

La confiance exerce aussi une influence incontestable sur 
le crédit public, notamment sur le taux de la rente et des 
emprunts. Il est même souvent possible de distinguer ici 
la foi du public en la solvabilité de sa foi en l'honnêteté 
du gouvernement. Néanmoins les faits de cette nature 
demandent à être interprétés avec beaucoup de réserve, car 
l'abondance et la rareté des capitaux disponibles, les facilités 
plus ou moins grandes offertes aux placements industriels. 
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concourent avec la confiance à fixer le taux des émissions 
de rente. 

Cest précisément la difficulté qu*on éprouve d'analyser 
les faits économiques si complexes, et de remonter à la 
cause de chacun de leurs éléments, qui porte le négociant 
ou le fabricant à hésiter avant d'accorder un crédit. La 
confiance purement personnelle étant un sentiment vague, 
instinctif, peu propre à être raisonné, le négociant après 
avoir douté, se conformera souvent au proverbe et s'abs- 
tiendra. Au contraire, si la confiance reposait sur un fait, 
un objet, le négociant n'aurait plus aucun motif de refuser 
le crédit. 

En conséquence, pour étendre l'action du crédit, qui 
consiste, nous le répétons, à rendre plus constant l'emploi 
des capitaux existants, il importe d'en faciliter la consta- 
tation; en d'autres termes, de rendre plus notoire, plus 
certaine, la solvabilité des possesseurs de ces capitaux. 

Les magasins généraux, ou plutôt les warrants qu'ils 
délivrent, nous semblent susceptibles de rendre ce service 
à la France. 

Ce n'est pas là une utopie. Il s'agit seulement d'établir 
chez nous, avec prudence, avec tous les ménagements 
nécessaires, nous l'accordons, une organisation qui fonc- 
tionne admirablement et depuis bien des années dans un 
pays voisin. 

Toutefois, le système commercial dont le warrant est 
l'expression, n'a été fondé en Angleterre, ni en un seul jour, 
ni d'une seule pièce. Sa formation ne doit même pas êtrp 
attribuée aux entrepôts de douane qui sont d'une date assez 
récente (1803) dans ce pays comme en France. Dès 1664, 
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il est vrai, Colbert fit établir dans plusieurs villes de France 
des magasins nommés entrepôts. Mais ces établissements 
n'avaient pas pour but , comme les entrepôts ouverts au 
commencement de ce siècle, de permettre au commerce de 
n'acquitter les droits qu'après la vente de la marchandise : 
ils étaient destinés à faciliter l'exportation et non l'impor- 
tation. Les marchandiseîi, une fois déposées dans ces ma,- 
gasins publics, devaient être exportées dans un délai 
déterminé; elles n'y payaient aucun droit, mais elles ne 
pouvaient être vendues dans l'intérieur du royaume, sous 
peine de confiscation et d'une forte amende. 

Ces entrepôts ont été fermés en 1 688. En 1 73S le ministre 
anglais Walpole reprit l'idée en la modifiant. Il proposa de 
soumettre le vin et le tabac, denrées chargées de lourdes 
taxes, à un entrepôt obligatoire; mais cette obligation 
devait être compensée par la faculté d'ajourner le paiement 
des droits jusqu'à la mise en consommation, et par l'exemp- 
tion complète en cas de réexportation. Ce projet fut retiré 
devant la menace d'une émeute. Plus tard, en 1750, Dean 
Tucker écrivit en vain en faveur des entrepôts. Adam Smith 
lui-même ne fut pas plus heureux. Mais un résultat que 
les esprits les plus distingués n'ont pu obtenir par la force 
de leurs arguments, a été produit par une circonstance 
qu'on est en droit d'appeler fortuite. 

Ce sont les nombreux vols (1) commis sur les navires 
chargés de denrées coloniales, stationnant dans la Tamise, 

(1) On a évalué à 150,000 1. st., la perte annuelle qui en résul- 
tait pour le eommerce, et à 50,000 1. la perte au préjudice du 
trésor. 

Dans un ouvrage intitulé : The Ways md meum ofpayment, etc. 
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qui ont fait naître Tidée de construire les premiers docks 
de Londres, c'est-à-dire, des bassins à flot entourés de 
ms^asins spacieux et solides. C'est ainsi qu'une compagnie 
s'est fondée en 1 799 pour la construction du West-India- 
Dock, qui fut livré au commerce en août 1802. Cette com- 
pagnie obtint du parlement le privilège de recevoir tous les 
navires arrivant des Indes occidentales ou y allant, et 
d'emmagasiner toutes les marchandises d'importation de 
cette provenance. Les avantages considérables qui résultèrent 
de cette fondation, et qu'on a évalués à 18 p. ^/a sur les 
manutentions, le magasinage et les déchets inévitables dans 
l'ancièû mode de déchargement, ne tardèrent pas à devenir 
évidents. On se hâta donc de les multiplier. On construisit 
successivement le London dock (1 SOS), VEast-India dock, 
le Commercial dock, le Surrey dockj le Catherine dock 
(1829)^ et en dernier lieu le Victoria dock (1855). Des 
établissements semblables ont été créés dans d'autres villes 
du Royaume-Uni. 

Quelle que soit l'utilité des bassins à flot et à niveau 
consta&t, c'est surtout comme magasins publies que les 
docks de Londres ont rendu d'immenses services au com- 
merce. Responsables des navires et des marchandises qu'elles 
admettent, les compagnies ont dû établir un système régu- 
lier d'enregistrement, se charger de toute main d'œuvre 
dans l'intérieur des magasins, et même de toute agence 
auprès de l'administration des douanes. La régularité du 



par M. Golwell, que nous venons de recevoir, nous Irouvons, 
p. 345, parmi les premiers projets de banque soumis au peuple 
anglais (1665) l'idée d'un magasin général. 
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paiemeot des droits, la sécurité offerte par une enceinte 
bien close et surveillée avec soin, la précision avec laquelle 
fonctionne une organisation bien entendue, n'ont pas tardé 
à procurer aux docks les privilèges d'un entrepôt dédouane, 
c'est-à-dire, la faculté de n'acquitter les droits qu'à la sortie 
des marchandises. 

Les magasins publics ont dispensé les négociants de 
Londres d'avoir des magasins particuliers, et ont ainsi di- 
minué considérablement leurs frais généraux ; ils ont, de 
plus, multiplié l'intervention du crédit, sans qu'en réalité 
on ait eu pour cela à généraliser l'usage de cette chose 
vague et indéfinissable qu'on nomme confiance. Voici com- 
ment : 

On sait qu'à Londres le numéraire, et même les effets de 
commerce, n'interviennent que fort peu dans les transactions. 
Chaque négociant dépose chez son banquier, qu'on nomme 
aussi caissier, soit directement, soit par l'intermédiaire 
d*un courtier, toutes les valeurs, espèces, lingot, effets de 
commerce ou publics qu'il encaisse. Dans le plus grand 
nombre de cas, lorsqu'il a un paiement à faire, il donne un 
chèque (mandat à vue) sur son caissier; ses débiteurs se 
libèrent envers lui de la même manière. Les banquiers se 
chargent de*recouvrer sur leurs confrères, les mandats qui 
leur sont apportés par leurs clients, ainsi que d'effectuer 
les paiements de ces derniers. Généralement , comme tous 
les jours chaque banquier reçoit des mandats sur plusieurs 
autres, il suffit, pour opérer ces recouvrements et ces paie- 
ments, de compenser les créances et de porter plusieurs 
sommes d'un compte à un autre. Il existe même à Londres 
un établissement fonde en 1775, où un certain nombre 
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de maisons de banque entretiennent chacun un commis à 
demeure, et y envoient tous les jours les chèques qu'elles 
reçoivent, afin que les virements puissent être opérés et 
les différences soldées sans délai. Cet établissement, connu 
sous le nom de Clearing house ( bureau de compensations 
ou de virements] n'admet actuellement qu'une trentaine de 
banquiers, pour la plupart descendants ou successeurs des 
fondateurs, et en exclue, par jalousie de métier dit-on, 
beaucoup de nouvelles maisons très-sol vables. Néanmoins, 
les virements opérés dans le Clearing house ont atteint, 
en 1857, 1,900,000,000 de livres sterling (47 milliards 
de francs), et il ne faut, pour le solde de cette somme, 
qu'environ 7 p. ®/o de son montant. Il n a même fallu que 
que 5 p. ®/o aux Clearing hpuses de New-York et de Phi- 
ladelphie. 

Le crédit ou compte courant ouvert à un négociant est en 
rapport avec le montant des valeurs qu'il a déposées chez 
le banquier. Uidée de virement est exclusive de tout 
découvert [i). Il est donc important pour le commerçant 
d'avoir un dépôt chez son caissier la plus grande somme 

(1) On confond assez généralement les fonctions du capitaliste 
avec celles du banquier. C'est le capitaliste seul qui fait une avance 
à découvert, c'est-à-dire, qui consent à commanditer une entreprise. 
Le banquier escompte, fait des avances sur dépôt, et opère de* 
virements, soit directement dans les livres, soit au moyen de lettres 
de change tirées sur une autre ville ou un pays éloigné. Car la 
lettre de change n'est pour ainsi dire qu'un instrument de virement 
au loin. La confusion que nous venons de signaler provient de ce 
que souvent la même personnne est en même temps capitaliste et 
banquier. 
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de valeurs possible. Or, la fortune d*nn négociant, sur 
laquelle repose en grande partie sa solvabilité, et par con- 
séquent la confiance qu'il inspire, consiste principalement 
en marchandises en magasin ou en entrepôt. Selon ta 
nature de son commerce, ces marchandises peuvent immo* 
biliser le capital pendant un temps, et rendre ainsi le 
négociant momentanément moins solvable. En effet, une 
marchandise qu'on ne peut pas convertir facilement et sans 
délai en numéraire, possède une bien moindre puissance, 
tant comme garantie que comme capital. Un fabricant de 
machines travaillant pour un filateur, aimera mieux entendre 
parler de numéraire déposé chez le banquier que de coton 
emmagasiné au Havre ou à Liverpool. Eh bien, en Angle- 
terre on est parvenu à rendre ce coton équivalent à des 
espèces. Le moyen est de la plus grande simplicité. Le 
propriétaire du coton s'est borné, à cet effets à déposer chez 
son courtier ou chez son banquier la reconnaissance, le 
récépissé, en anglais le lourrant, délivré par l'administra- " 
lion du magasin public dans lequel la marchandise est 
déposée. L'endossement du warrant opère le transfert dé 
la marchandise, qui peut être, au besoin, vendue aux 
enchères publiques sans formalités et sans délai. Le banquier 
ne risque donc rien en augmentant le compte courant du 
négociant en proportion de la valeur approximative de la 
marchandise représentée par le warrant. 

Les magasins publics, d'ailleurs, ne diminuent en rien, 
pour le négociant, les chances de vente. S'il n'a pas la mar- 
chandise sous la main, il a, ce qui vaut mieux à certains 
égards, ce qui du moins est plus commode : 1° un récépissé 
authentique (warrant), indiquant la nature, le poids, l'origine 
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etc., de la denrée ; des éobantillons pris sans son intervention, 
parradmioistrationdu magasin et en présence du courtier,au 
moment de la réception de la marchandise. La vente s'opère 
sur échantillon, et au moyen du transfert du warrant, si 
la totalité de la marchandise est vendue. Au besoin, un 
warrant peut être échangé contre plusieiurs titres relatifs 
chancun à une partie de la quantité primitive (4). 

Les six grands docks de Londres ne sont pas les seuls 
magasins publics qui délivrent des warrants négociables. 

(1) Voici, sur la vente. aux eîichères, un extrait de la Lettre au 
sujet de la fuestion eu magasinage publiée par M. Lehaudy. Le 
mécanisme des warrants se trouve exposé dans cette lettre avec 
une grande clarté, 

« Avant d'effectuer la vente, si elle doit avoir lieu aux enchères 
publiques, le warrant est envoyé aux docks, pour être échangé 
contre un certain nombre d'autres, au nom de la personne qui 
réclame l'échange. Lq nombre est déterminé par la quantité de lots 
préparés pour la vente. Ces nouveaux titres appelés warra/nts de 
vente {sale warra/nts), sont accompagnés d'un nombre égal d'autres 
titres qui portent le nom de weight note (note de poids), lesquels 
ne sont que la copie des premiers. 

« La vente opérée, le weight note correspondant à chaque lot est 
remis à l'acheteur, auquel , moyennant le paiement d'un à-compte 
fixé à l'avance et variant de 10 à 20 p. 7^, suivant la nature des 
marehandises, il donne pour prendre livraison un délai, que l'on 
stipule sur le titre. Ce délai varie de 30 à 90 jours. Durant cette 
période l'acheteur est autorisé à faire acte de propriété et à revendre 
sa marchandise; mais il ne peut en prendre ou en effectuer la 
livraison, avant d'avoir retiré le warrant des mains du vendeur 
primitif, autrement dit, avant d'avoir complété le paiement, ou 
remis un règlement à la satisfaction de celui-ci. » 

M. Lebaudy ajoute : « Est-il besoin de faire ressortir les facilités et 
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Londres possède encore cinq légal quays qui sont de véri- 
tables docks dont la Tamise représdpte le bassin ; ils tirent 
leur nom de la faculté d'entrepôt qui leur a été accordée, 
On compte, en outre quatre-vingt sept sufferance wharves, 
ou quais de tolérance, dont les privilèges sont fixés par 
ladrainistration des douanes. Il existe encore des caves 
dites bonded vaults qui, moyennant le dépôt d'une somme 
assez importante, ou sur la caution de deux notables de la 
cité, responsables des droits en cas d'infraction au tarif 
d'entrée, sont autorisées par la douane à recevoir en entrepôt 
des liquides pour la consommation oii la réexportation. 
Enfin en dehors de ces diverses catégories d'établissements 
plus ou moins en rapport avec les douanes, plus de cin- 
quante magasins publics sont réservés aux marchandises 
franches de droit, ou dont les droits ont été payés; et les 
warrants délivrés par ces magasins sont également négo- 
ciables. 

Il n'est pas possible de déterminer la valeur totale des 
marchandises vendues annuellement en Angleterre au moyen 
des warrants. On l'a évaluée approximativement pour les 
docks de Londres à1 ,590 millions de francs; pour les légal 
quays à 250 millions; pour les sufferance wharves à 
63 millions; pour les bonded vaults et pour les simples 
magasins publics non privilégié, la somme de 100 millions 
paraît certainement une évaluation très-modérée. 

la sécurité qu'apporte aux transactions commerciales cette manière 
de les réaliser ? » 

Ces facilités et celte sécurité sont incontestables, mais elles cons- 
tituent encore un mode de crédit dans lequel la confiance nlnter- 
vient pas. 
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Londres n'est pas la seule ville, ni le Royaume-Uni, le 
seul pays où Ton a introduit, où Ton apprécie les magasins 
publics ou généraux, Cest qu'il est de toute évidence que 
ces établissements contribuent à augmenter la consommation 
en diminuant le prix des denrées, qu'ils étendent la puis- 
sance financière du négociant en abrégeant le chômage de 
ses capitaux. Les services qu'ils rendent sont, d'ailleurs, 
reconnus en France, où l'on fait maintenant des eflforts 
pour les multiplier. Malheureusement, leur première intro- 
duction chez nous a eu lieu dans des circonstances fâ- 
cheuses, dont les effets sur l'opinion n'ont pas encore 
complètement cessé de se faire sentir. 

On sait que les magasins généraux ont été institués par 
un décret du gouvernement provisoire daté du 21 mars 
1848. Ces magasins devaient être placés sous la surveil- 
lance du gouvernement et recevoir en dépôt des marchan- 
dises de touie nature , dépôt constaté par la délivrance d'un 
récépissé transmissible par endossement. En vertu de ce 
décret , le ministre des finances constitua les magasins 
généraux de Pari», en affectant les bâtiments de l'entrepôt 
réel des douanes au dépôt des marchandises nationales 
aussi bien qu'étrangères. Dans les départements, environ 
soixante magasins ont été ouverts , mais un certain nombre 
en ont dû être fermés , leurs opérations ne présentant pas 
un suffisant degré d'activité pour qu'il ait paru utile de les 
conserver. 

Établis dans un temps de crise , les magasins généraux, 
dont personne n'a contesté les services momentanés , ont 
été considérés comme un expédient applicable seulement à 
une époque de commotion et de défiance générale. La crise 
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passée, il est resté une prévention qui^ jointe aux formalités 
gênantes dont on entourait les opérations , en a empêché le 
développement. C'est pourquoi, dans la législation anté- 
rieure à la loi de 4858, les prêts sur warrant n'ont jamais 
dépassé cinq millions et demi par an à Paris, et comme on 
ne prêtait ordinairement que 66 p. 100 de la valeur de la 
marchandise , c'est sur un gage de 7 à 8 millions qu'on 
opérait. 

Nous venons d'écrire le mot qui a été fatal à l'institutioQ. 
On l'a y en effet, assez généralement envisagé comme une 
espèce de moni-de-fiété prêtant sur gage. Or, emprunter 
sur gage, c'est, pour un commerçant, se déconsidérer, c'est 
nuire à soa crédit , puisque c'est constater une solvabilité 
insuffisante. Et comme, sous l'ancienne législation, cet 
emprunt ne pouvait se faire qu'avec une certaine publicité, 
on ne faisait usage des avances sur warrants que dans les 
cas extrêmes. Huit millions ne représentent cegrlaînement 
qu'une fraction insignifiante du commerce parisien (1). 

D'un autre coté, si l'on avait une grande répugnance k 
emprunter sur marchandises , on n'était^pas non plus tou- 
jours disposé à prêter sur un gage d'une liquidation diffi- 
cile. Car, si après 1848 il n'était pins exact de dire qoe la 

(1) II est juste de dire aussi qu'une grande partie |des marchan- 
dises spéciales à Paris ne se inrêtent pas à l'emploi des magasins 
généraux. Jusqu'à présent, la vente aux enchères publiques « tovrt 
en laissant avo) faits leur élasticité » reconnaît implicitement que 
ce système ne s'applique pas encore à toutes les marchandises in- 
distinctement. Toutefois, la liste en est déjà assez longue, et em- 
brasse , relativement à la consommation de Paris , des valeurs qui 
se comptent par centaines de millions. l^LzLzâ:^ 
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vente publique en gros des marchandises neuves est sou- 
mise à des « formalités tellement fiscales et tellement com- 
« pliquécs que ces ventes n'ont lieu que dans de rares cir- 
« constances (4), » on pouvait soutenir que la législation 
qui les concernait laissait encore à désirer. 

Heureusement, les deux lois promulguées^ en 4858, 
sur les magasins généraux et les ventes publiques, font 
disparaître les obstacles légaux qui s'opposaient à l'intro- 
duction y dans les habitudes du commerce, de la tente 
sur warrant ; car c'est ainsi , et non comme emprrmt sur 
marchandise que nous voudrions désigner l'opération. 
L'avenir de cette utile institution est tout entier dans 
l'abandon de l'idée d'emprunt et dans l'adoption de l'usage 
de vendre sur warrant et sur échantillon authentique. 

Il serait, de plus, à désirer que les warrants fussent 
généralement déposés chez le banquier du négociant, qui 
augmenterait le compte-courant de ce dernier pour une 
somme proportionnelle. L'usage des mandats sur banquier, 
et de virement de compte, devrait également se généraliser. 

Est-ce le manque de confiance qui l'empêche 7 

Il est évident qu'aucune confiance n'est nécessaire avec 
l'emploi intelligent des deux titres délivrés sous le nom de 
récépissé et de warrant , et qui ressemblent à certains 
éQW[A^2i,}i\ sale warrantai weight note (V. sup. page 379 
en note). Ces titres, s'ils ne réalisent pas le crédit idéal, réa- 
lisent du moins le crédit positif et bien réel, ce mot pris 
dans ses acceptions diverses. 

En résumé, les magasins généraux, avec leurcomplé- 

(1) Rapport présenté au Corps législatif par M. Ancel. 
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ment, la vente publique en gros, peuvent rendre les services 
suivants : 

1 . Servir au besoin d'entrepôt de douane. Les avantages 
variés que procure la faculté d'ajourner le paiement des 
droits sont connus. 

2. Diminuer les frais généraux du commerce, en dispen- 
sant le négociant d'avoir, même pour les marchandises 
indigènes ou nationalisées par le paiement des droits, des 
magasins particuliers et un personnel chargé des manu- 
tentions. 

3. Faciliter la circulation des marchandises par la vente 
sur échantillon authentique , ou au moyen du transfert 
des titres qui constatent le dépôt au magasin public. 

4. Augmenter le crédit du négociant auprès de son ban- 
quier, sans nuire à sa considération ; le crédit n'étant pas 
donné sous forme de prêt, mais de compte-courant. 

5. Multiplier l'usage des comptes-courants et en consé- 
quence des virements , mode de paiement connu depuis des 
siècles comme le plus avantageux au commerce. 

6. Enfin permettre aux marchandises emmagasinées et 
autrefois immobilisées de travailler comme capital , et 
d'augmenter ainsi la production, et par conséquent la con- 
sommation, c'est-à-dire le bien-être général. 

Maurice Blogk. 



L'ALLIANCE ANGLAISE 

AU XVIU" SliX^UB 

DEPUIS LA PAIX d'uTREGHT JUSQU'a LA GUERRE DE LA 
SUCCESSION d'aUTRICHE (^), 



IV. 



Le meilleur moyen de lutter contre les prétentions mari- 
times de TAngleterre, c'était d'abord de relever la marine 
française, trop négligée sous la Régence, et ensuite de 
rallier à la France les puissances maritimes intéressées à 
combattre la suprématie anglaise. C'est ce que le duc 
d'Orléans parut comprendre. Aussitôt que Philippe V, en 
adhérant à la quadruple alliance, fut rentré dans le concert 
européen, le Régent se rapprocha de l'Espagne. Un double 
mariage fut convenu : la fille de Philippe V fut fiancée à 
Louis XY, et le prince des Asturies dut épouser une des 
filles du duc d'Orléans, M"® de Montpensier. L'échange des 
deux princesses se fit dans l'île des Faisans, sur laBidassoa, 
là même où soixante-trois ans auparavant don Louis de 
Haro et Mazarin avaient conclu la paix des Pyrénées. Un 
congrès fut convoqué à Cambray, afin de consommer l'œuvre 

(1) Voir plus haut, page 121. 

LU. 26 
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de la quadruple alliance, et d'assurer à don Carlos Tinvesti- 
ture des duchés de Toscane, de Parme et de Plaisance. 
Mais Dubois et le duc d'Orléans moururent avant que les 
conférences de Cambray eussent produit aucun résultat. 
L'empereur ne pouvait se décider à donner à don Carlos 
l'investiture des duchés : Philippe V voulait qu'on em- 
ployât les armes pour assurer à son fils l'héritage des 
Médicis ; mais ni la France ni l'Angleterre ne partageaient 
l'humeur belliqueuse du roi d'Espagne. Georges P% en sa 
qualité d'électeur de Hanovre, penchait du côté de l'empe- 
reur ; et le duc de Bourbon, qui gouvernait la France depuis 
la mort du duc d'Orléans, bien loin de céder aux exigences 
de l'Espagne, allait la blesser au cœur en lui renvoyant 
l'infante fiancée à Louis XV. 

C'était le Régent qui avait conçu la pensée de ce mariage^ 
et un des motifs qui Ty avaient déterminé, c'était la. dis- 
proportion d'âge entre les deux époux. A Tépoque où cette 
alliance avait été convenue, l'infante n'avait que trois ans ; 
ce qui retardait pour longtemps le mariage du roi, et 
laissait plus de chances au duc d'Orléans d'arriver au trône. 
Mais ce que le duc de Bourbon redoutait le plus, c'était 
l'avènement de la maison d'Orléans : aussi était-il impa- 
tient de marier le roi. Le renvoi de l'infante fut bientôt 
résolu , et le secrétaire d'état des affaires étrangères , 
M. de Morville, disait avec uçe familiarité de langage 
assez peu digne de ses fonctions : « Sans doute il faut 
renvoyer l'infante , et par le coche , afin que ce soit plus 
tôt fait. » 

On peut se figurer quelle fut la colère de Philippe V et 
de sa femme en recevant la nouvelle de la rupture. L'am- 
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bassadeur qui avait apporté la lettre fatale, l'abbé de Li- 
vry, et tous les consuls français eurent ordre de quitter 
r£spagne immédiatement. Le congrès de Cambray fût 
rompu. L'Espagne, dans son dépit contre la France, fut 
sur le point de se jeter dans les bras de T Angleterre, 
Philippe V et la reine firent venir l'ambassadeur de 
Georges P^ William Stanhope : « Vous voyez comme on 
nous traite, lui dit le roi. Après un pareil affront, je suis 
décidé à me séparer pour toujours de la France... Je mettrai 
toute ma confiance dans votre souverain. » 

Mais il ne fallait pas attacher trop d'importance à ces 
paroles, prononcées dans un moment d'humeur contre la 
France. L'Espagne n'avait point oublié ses vieux griefs 
contre l'Angleterre, et, à l'instant même où Philippe V faisait 
ces protestations à l'ambassadeur anglais, il traitait secrè- 
tement avec l'empereur. Il avait envoyé à Vienne un agent 
célèbre par ses intrigues, le baron de Riperda, qui, de 
hollandais et de protestant, s'était fait espagnol et catho- 
lique. Cet homme s'était proposé de rétablir, entre les 
Bourbons d'Espagne et l'empereur, l'alliance qui avait existe 
autrefois entre les deux branches de la maison d'Autriche. 
Il crut un moment avoir réussi. Un traité fut conclu à 
Vienne, le 30 avril 1725, entre Philippe V et Charles VI. 
L'empereur renonçait à toute prétention à la couronne 
d'Espagne; mais ses droits sur les Pays-Bas, le duché de 
Milan et les royaumes de Naples et de Sicile étaient reconnus 
par Philippe V. 

Jusque-là ce n'était que renouveler les articles de la 
quadruple alliance. Mais deux autres traités furent conclus 
le lendemain : c'était d'abord un traité de commerce qui 

25. 
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ouvrait les ports de TEspagne aux navires autrichiens; car, 
depuis que l'empereur possédait les Pays-Bas., il aspirait à 
devenir une puissance maritime. Il avait créé à Ostende 
une compagnie des Indes Orientales, destinée à faire con- 
currence à TAngletene et à la Hollande. Cette coiùp^nie 
était reconnue par l'Espagne. 

Le dernier traité était une alliance défensive entre Jes 
deux couronnes. On déterminait le nombre de troupes que 
les deux souverains devaient fournir, si Tun d'eux était 
attaqué. L'empereur promettait d'employer ses hous oiBoes 
peur faire recouvrer Gibraltar à l'Espagne. Dans des articles 
secrets, qui furent joints aux traités, on convint de marier 
les deux filles de l'empereur aux infants don Carlos et don 
Philippe. On ajoutait que si Georges P*^ refusait d'adhérer 
aux traités de Vienne» l'empereur et le roi d'Espagne s'uni- 
raient pour le combattre et pour rétablir le prétendant. 

Cette alliance intime de l'Espagne et de l'Autriche resserra 
celle de la France et de l'Angleterre. Il avait même été 
question de marier Louis XY à une fille du prince de 
Galles. Le comte de Broglie, qui représentait la France à 
Londres avait été chargé de la négociation (i). Mais, comme 
le raconte lord Mahon, dès les premières ouvertures, le roi 
et les ministœs anglais avaient fait comprendre à l'ambas- 
sadeur que ce mariage était impossible (SI). La princesse 
était protestante, et pouvait être appelée un jour au trône 
britannique :. jamais la nation anglaise n'aurait consenti à 
une telle union. 



(1) Lettre du duc de Bourbon au comte de Brogiie, 19 janv. 172& 

(2) Lord Mahon, History ofEngland, chapt. xin. 



l'alliance anglaise au XVlll^ SIÈCLE. - 389 

La Russie offrit d'elle-même à la France ce que TAn- 
gieterre lui avait refusé. La veuve de Pierre-le-Grand, 
Catherine T®, croyant avoir besoin de ralliance française 
pour fortifier son influence en Europe, fit proposer à 
Louis XY la main de sa seconde fille, Elisabeth. Cette prin- 
cesse devait abjurer la religion grecque, et un traité devait 
être conclu qui ouvrirait la Moscovi^ au commerce français. 
Le duc de Bourbon répondit à ces avances avec une extrême 
politesse, et s'excusa d'avoir porté ailleurs le choix du 
roi. En effet, on apprit bientôt que Louis XY allait 
épouser la fille de Stanislas Leczinski, de ce palatin de 
Posnanie que Charles Xn avait fait autrefois roi de Pologne, 
et qui était tombé du trône après la bataille de Pulta^a. 
Quoiqu'on eût fait prendre à Stanislas rengagement de ne 
jamais réclamer le secours de son gendre pour remonter 
sur le trône de Pologne, les circonstances devaient bientôt 
ramener ce prince sur la scène politique, et l'opposer à la 
maison de Saxe que protégeait la Russie. 

Le mariage de Louis XY avec Marie Leczinska ne portait 
aucun ombrage à l'Angleterre. Aussi le cabinet de Londres 
et celui de Yersailles poursuivirent-ils avec ardeur leur 
lutte commune contre l'Espagne et l'Autriche. C^était 
d'ailleurs une affaire qui intéressait toute l'Europe. Le$ 
traités qui venaient d'être conclus «ntre Philippe Y et 
l'empereuf menaçaient l'équilibre général, puisque le ma- 
riage de don Carlos avec Marie-Tbérëse pouvait réunir les 
états d'Espagne à ceux d'Autriche, et relever le formidable 
empire de Charles-Quint. Il fallait un contrepoids à l'al- 
liance de Yienne: l'alliance de Hanovre fut conclue entre 
la France, l'Angleterre et la Prusse (3 septembre 1725)- 
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L'opposition anglaise , qui combattait systématiquement 
le ministère dont Robert Walpole était le chef, attaqua vive- 
vement le traité de Hanovre, et prétendit qu'il avait été 
inspiré à Georges P' par Tintérêt particulier de ses États 
d'Allemagne. Le frère du premier ministre, Horace Wal- 
pole défendit le gouvernement dans la chambre des com- 
munes ; il n'eut pas de peine à démontrer que le traité avait 
une plus haute portée, et que, s'il garantissait la sûreté 
de l'électorat de Hanovre , il n'en était pas moins conforme 
à l'intérêt de l'Angleterre et à celui de l'Europe. En effet, 
a quoi aurait-il servi d'abaisser la puissance de la maison 
d'Autriche , si le lien qui unissait autrefois les deux bran- 
ches de cette famille se rétablissait entre la cour de Vienne 
et les Bourbons d'Espagne. L'empereur se croyait déjà l'ar- 
bitre de l'Europe. Si l'on en croit les rapports de Saint- 
Saphorin, chargé d'affaires d'Angleterre à Vienne, Charles VI 
se vantait d'écraser les protestants en Allemagne, et de faire 
de la branche cadette de la maison de Bourbon une nouvelle 
maison de Bourgogne , qui humilierait aussi l'orgueil de la 
branche aînée. Il traitait de compagnie de marchands le 
gouvernement des Provinces-Unies , et il déclarait que si 
Georges P'^ ne restituait Gibraltar et Minorque, il exciterait 
entre ce prince et son parlement des dissensions qui loferaient 
descendre- du trône (1). 

L'ambition de l'empereur n'eut plus de bornes , quand 
la Russie se fut déclarée pour l'alliance de Vienne, et que 
le roi de Prusse se fut séparé de la ligue opposée. Mais la 
France et l'Angleterre , étroitement unies dans leur poli- 

{l) Papiers de Saint-Saphorin , ap. Coxe. 
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tique , s'étaient fortifiées par l'adhésion de la Hollande, de 
la Suède et du Danemarck. La confédération de Hanovre 
ne se contentait point de signer des traités : elle se prépa- 
rait à agir. Une flotte anglaise pénétra dans la Baltique, 
pour contenir la Russie ; une antre menaça les cotes d'Es- 
pagne , et une troisième alla bloquer les galions dans les 
ports du Nouveau-Monde. La Grande-Bretagne leva une 
armée de quarante-deux mille mercenaires, danois, sué- 
dois et hessois< La France voulut aussi faire honneur à 
sa parole : elle rassembla des forces considérables sur la 
frontière d'Espagne et sur celle d'Allemagne. L'Europe 
entière était partagée en deux camps, et l'on pouvait se 
croire à la veille d'une guerre générale au moment de la 
disgrâce du duc de Bourbon. - 



Fleury, qui arrivait aux affaires à soixante-treize ans, se 
proposait de donner une solution pacifique aux questions 
qui divisaient l'Europe. Dans une circulaire adressée aux 
ministres du roi près les cours étrangères, il déclara « que 
Sa Majesté serait fidèle aux traités qu'elle avait conclus, 
ej; que , quoique la cour de Versailles désirât se rappro- 
cher de celle de Madrid , ce ne serait jamais aux dépens de 
la foi publique. » 

L'ambassadeur d'Angleterre, Horace Walpole, crut devoir 
demander une exposition précise des sentiments de la 
France à l'égard du gouvernement qu'il représentait. Fleury 
lui fit répondre « que la ferme intention du roi de France 
était de maintenir l'alliance conclue avec le gouvernement 
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de Georges P', et que Sa Majesté regarderait comme entre- 
pris contre elle-même tout ce qu'on entreprendrait contre 
Sa Majesté britannique (4). » 

L'alliance anglaise n'était donc point menacée. La France, 
d'accord avec la Grande-Bretagne, garantît, par un traité 
spécial, la possession du Sleswick au roi de Danemarck (2). 
Dans le préambule de ce traité , il était dit « que le roi de 
France et le roi d'Angleterre unissaient leurs forces pour 
s'opposer au dessein que pouvait avoir la Russie d'attaquer 
le roi de Danemarck , de lui ôter le Sleswick , ou d'exécuter 
d'autres projets contraires à la tranquillité du Nord. 

Mais la politique conciliatrice de Fleury ne pouvait con- 
tenir les passions qui fermentaient dans toute l'Europe. 
L'Espagne avait donné le signal de la guerre en mettant le 
siège devant Gibraltar. En même temps, la Hollande et l'Aa- 
gleterre étaient sur le point de prendre les armes contre 
Tempereur, sous prétexte que l'établissement de la compa- 
gnie d'Ostende était contraire à leurs droits maritimes. 
Fleury fit accepter aux trois puissances des préliminaires 
de paix , qui suspendaient le privilège accordé à la com- 
pagnie d'Ostende! et tout commerce des Pays-Bas aux 
Indes pendant sept ans (3), L'Espagne adhéra à ces prélimi- 
naires , et se réconcilia avec la cour de France. Un congrès, 
ouvert à Soissons le 14 juin <728, prépara l'œuvre de la 
pacification définitive, et le traité de Sévilie en régla les 
conditions. 

(1) Dépêche du comte de Morville au chevalier Horace Walpole, 
12 novembre 1726. 

(2) Traité de Copenhague , 16 avril 1727. 

(3) Préliminaires signés à Paris, le 31 mai 1727. 
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Ce traité était l'œuvre du marquis de Chauvelin , qui 
venait de succéder au comte de Morville dans la direction 
des affaires étrangères. Aux termes de cette convention, les 
puissances maritimes étaient délivrées de laconcuri'ence de 
la compagnie d'Ostende, et les troupes espagnoles prenaient 
possession des domaines cédés à don Carlos en Italie (1). 
C'était TAutriche qui payait les frais de la guerre. Aussi 
l'empereur réclama-t-il vivement contre le traité de Séville, 
auquel il n'avait point participé ; mais il en accepta les 
principales stipulations dans un traité séparé qu'il conclut 
avec l'Angleterre (2). 

Le cardinal de Fieury était parvenu à son but : il s'était 
rs^proché de l'Espagne sans rompre l'alliance anglaise , et 
il avait prévenu la guerre générale qui semblait si près 
d'éclater. Fkury avait pour maxime que l'union de la 
France et de l'Angleterre pouvait suffire à assurer le repos 
de l'Europe. A la mort de Georges P% en 4727, il s'était 
bien gardé de répondre aux espérances des jacobites ; il 
était resté fidèle aux traités que la France avait conclus 
avec la maison de Hanovre, et il avait écrit une lettre très- 
pressante à Georges II,. pour l'engager à maintenir au 
pouvoir Robert Walpole , avec lequel le ministre français 
s'entendait si bien. 

Ce n'étaient pas seulement les deux gouvernements, 
c'étaient les deux peuples qui semblaient prêts à s'unir. 
Tandis que Horace Walpole se faisait de la France une 
seconde patrie, et liait amitié avec les grands seigneurs ou 

(1) Traité de Séville, 9 novembre 1729. 

(2) Traité de Vienne , 16 mars 1730. 



394 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

avec ces écrivains et ces philosophes qui étaient les arbitres 
de l'opinion, d'illustres français parcouraient rAngleierre : 
Voltaire la visita en 1726, Montesquieu en 1729. L'un venait 
y étudier les lettres et la philosophie; l'autre voulait voir 
de près le jeu de cette constitution qui , jusque-là, avait été 
un mystère pour la France. Ces grands hommes trouvèrent 
beaucoup d'imitateurs. Un écrivain anglais de cette époque, 
John Nickolls dit qu'il commençait à être du bon ton, en 
France, d'avoir fait un voyage en Angleterre (1). II y avait 
entre les deux pays un échange de produits, d'idées et d'usages 
qui allait jusqu'à l'engouement; on lit dans un célèbre ro- 
man anglais, publié vers le milieu du xvin® siècle : « On se 
« salue à la française, on s'habille à la française. Voyez nos 
« jeunes gentlemen : pour une chanson française qu'ils 
« vont criant à tue-tête , toutes les dames sont à eux (2), » 
Ces sympathies nouvelles étaient d'accord avec la poli- 
tique des deux cabinets. Mais l'alliance était-elle également 
avantageuse des deux côtés ? II faut reconnaître que la ba- 
lance penchait quelquefois du côté de l'Angleterre, et ce 
n'est pas sans raison qu'on a accusé Fleury d'un excès de 
complaisance pour le gouvernement britannique. Les An- 
glais ne se contentaient point, le traité d'Utrecht à la main, 
de nous défendre de rouvrir le port et de relever les forti- 
fications de Dunkerque. Ils venaient à nos portes, dans les 
îles normandes de Jersey et de Guernesey, fdre tous les 
ports, les fortifications et les magasins qu'il leur plaisait, 
€t cela de l'aveu du cardinal Fleury, qui leur permettait 

(1) John Nickolls, de la France et de la Grande-Bretagne, 1752 
t(2) Richardson, Clarisse Harlowe. 
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même de prendre en France tons les matériaux dont ils 
avaient besoin. 

Saint-Simon prétend que Fleury était^ continuellement la 
dupe des deux Walpole , et quand il voulait Téclairer sur 
ce point : \< Vous^ n'y êtes pas , répondait le vieux cardinal 
avec un sourire de complaisance, Horace Walpole est mon 
ami personnel. Il est lo seul qui ait osé me venir voir à 
Issy, lorsque j'y étais prêt à partir pour me retirer dans 
mes abbayes. Il a toute confiance en moi. Croiriez-vous 
qu'il me montre les lettres qu'il reçoit d'Angleterre et 
toutes celles qu'il y écrit , que je les corrige , et que sou- 
vent je les dicte? Je sais bien ce que je fais. Son frère a la 
même confiance. Il faut laisser dire que je m'abandonne à 
eux, et moi je vous dis que je les gouverne, et que je fais 
de l'Angleterre tout ce que je veux (1). » 

La verve satirique de Saint-Simon représente ici Fleury 
comme un personnage de comédie ; mais il ne faut pas 
prendre à la lettre les épigrammes du noble écrivain. Ou- 
vrons les gazettes anglaises de cette époque, écoutons les 
orateurs du parlen)ent. Quel est le texte des accusations qui 
fie cessent de retentir contre le ministère? C'est qu'il fait 
trop de concessions à l'alliance française , c'est que Ro- 
bert Walpole est la dupe de Fleury, et Horace son ins- 
trument servile. L'opposition reproche au gouvernement 
d'abaisser l'Autriche, son alliée naturelle, pour élever, 
iX)mme à plaisir, l'édifice de la grandeur française (2). Sans 

(1) Saint-Simon , Mémoires, chap. DVI. 

(2) William Coxe , Memoirs of the life a/nd administration of sir 
Robert Walpole , with original correspondence and authentic 
papers , t. I , p. 340. 



396 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

doute ces accusations n'étaient pas fondées, et l'Angleterre 
ne s'était point oubliée en traitant avec la France; mais, 
pour qu'on osât parler ainsi publiquement, il fallait bien 
que les intérêts français n'eussent pas été complètement 
sacrifiés. Si donc la politique de Fleury n'est point à l'abri 
de la critique, les reproches qu'on lui a faits au sujet de 
l'alliance anglaise sont évidemment exagérés. 

Il est certain qu'à cette époque du xvni* siècle, l'attitude 
de la France en Europe n'avait rien que d'honorable. Sa 
voix était écoutée dans le conseil des princes , et il ne se 
faisait rien d'important que par ses avis ou avec son con - 
sentement. A la mort d'Auguste II, en 1733, le gouverne- 
ment français voulut donner un roi à la Pologne, et le beau- 
père de Louis XV, Stanislas, fut élu pour la seconde fois. 
Les faibles secours que Pleury lui accorda ne purent le faire 
triompher de son rival, Auguste de Saxe, qui était soutenu 
par la Russie et par l'Autriche. Mais la guerre aboutit à on 
résultat qui n'avait point été prévu. Le gouvememeni 
français, d'accord avec l'Espagne et la Sardaigne, vou- 
lait que cette guerre servît à donner en Italie un établis- 
sement aux fils d'Elisabeth Farnèse, et arrachât la pénin- 
sule au joug de l'Autriche. On vit alors deux grandes 
armées agir à la fois , l'une en Allemagne et l'autre en 
Italie. Elles étaient commandées par deux vieux maréchaux 
<le Louis XIV, Berwick et Vilhrs , qui retrouvèrent sur le 
champ <le bataille tout le feu de leurs jeunes années. Après 
la mort de ces deux grands capitaines , il fallut longtemps 
combattre, et négocier plus longtemps encore. Dans le 
cours.de ces négociations, Fleury fit plusieurs fautes, qui 
furent heureusement réparées par l'habileté de M. de Chau- 
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velin. Enfin la paix fut conclue à Vienne en 4738. Don 
Carlos, en échange des duchés qui lui avaient été promis, 
reçut le royaume des Deux-SiciJes. Parme et Plaisance fu- 
rent laissés à l'empereur. La maison de Lorraine fut trans- 
portée en Italie , dans l'héritage des Médicis. La Lorraine, 
possession viagère de Stanislas , dut revenir à la France 
après sa mort. Ainsi se réalisait enfin une des pensées de 
Richelieu, de Mazarin et de Louis XIV, 

Quel avait été le rôle de l'Angleterre pendant cette 
guerre? L'empereur avait plusieurs fois sollicité son se- 
cours, cherchant à lui faire comprendre qu'elle était inté- 
ressée à s'opposer au triomphe de la France et de ses alliés. 
Le prince Eugène, qui se retrouvait en face de ses anciens 
adversaires, s'était efforcé d'entraîner le gouvernement bri- 
tannique dans l'alliance impériale , et il avait usé de toute 
l'influence qu'il avait sur l'esprit de Georges II. Le roi 
d'Angleterre s'était laissé persuader. Il était personnelle- 
ment favorable à la cause autrichienne. La reine Caroline 
était en correspondance avec l'impératrice , dont elle était 
parente , et elle lui écrivait souvent que son vœu , comme 
celui de son mari, était de conclure une alliance intime 
avec l'Autriche. Au mois d'avril 4735, Rdbert Walpole 
chargea son frère de représenter sérieusement au gou- 
vernement français « que la couronne d'Angleterre ne 
permettrait jamais que Sa Majesté Impériale fût réduite 
à une trop grande extrémité, et que, selon les menaces 
qu'on lui a faites jusqu'ici, elle fût entièrement chassée 

de l'Italie » Horace Walpole fut aussi chargé de dire 

que « Sa Majesté Britannique regarderait les moindres 
mesures que prendrait la France pour le rétablissement de 
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Dunkerque comme tine déclaration de guerre manifeste. » 
Mais Robert tValpole n*alla pas plus loin ; il ne fit point 
alliance avec TAutriche, et ne souffrit point que l'Angleterre 
prît aucune part à la lutte engagée. Ce n'était point que le 
ministre anglais voulût favoriser le succès de la France ; 
mais il était profondément convaincu que le maintien de la 
paix était nécessaire à l'établissement de la dynastie nou- 
velle et à la prospérité du pays. L'Angleterre avait fait 
d'immenses progrès depuis la paix d'Utrecht. Le commerce, 
l'industrie, l'agriculture avaient pris une merveilleuse ex- 
tension, et les ressources de l'Etat croissaient avec la ri- 
chesse des particuliers. Les propriétaires fonciers voyaient 
avec satisfaction la diminution de la land-taxe; les finan- 
ciers (monied men) applaudissaient à la réduction des inté- 
rêts de la dette publique et au développement du crédit (I). 
Walpole était persuadé que la guerre compromettrait tous 
ces heureux résultats. Aussi voulait-il obstinément la paix, 
et cultivait-il l'alliance française , alors même que cette al- 
liance profitait à la maison de Bourbon. 

C'était le meilleur moment du ministère de Fleury. A 
l'instant même où la France venait de régler avec honneur 
lés affaires de l'Occident , sa médiation était invoquée en 
Orient. Le sultan Mahmoud avait à combattre la Russie et 
l'Autriche liguées contre lui. Louis XV envoya ses pleins 
pouvoirs à son ambassadeur Constaniinople, M. de Ville- 
neuve , qui s'acquitta de sa mission avec une rare habileté. 
La paix fut conclue à Belgrade en 1739. L'empereur con- 
sentit à restituer à la Porte tout ce qu'il avait conquis dans 

(1) Memoirs of Robert Walpole , t. I , p. 435. 
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cette guerre , la Servie, la Valachie et même la ville de 
Belgrade, que lur avait cédée le traité de Passarowiiz. La 
Russie rendit aussi toutes ses conquêtes, enlre autres la forte 
place de Choczim et la Moldavie, dont elle s'était emparée à 
la fin de la guerre et qu'elle aurait gardée si volontiers. 
Azof fut rendu aux Turcs ; mais les fortifications furent dé^ 
molies , et il fut convenu que la Russie ne pourrait cens* 
truire de nouvelles forteresses qu'à trente verstes au-delà 
de cette place, et la Porte à trente verstes en deçà, du coté 
du Kuban. Il fut même interdit à la Russie de construire 
ou de conserver aucune flotte, ni aucune espèce de navire^ 
soit sur la mer d'Azof, soit sur la mer Noire (4). 

Rien ne fait plus d'honneur à la diplomatie française que 
d'avoir, par le traité de Belgrade, rendu la paix à l'Orient, 
en affaiblissant l'Autriche , et en empêchant la Russie de 
grandir. En présence de ces événements, on ne pouvait pas 
dire que l'alliance anglaise fût opposée aux intérêts fran- 
çais. C'était elle, au contraire, qui avait permis à la France 
d'ajouter la Lorraine à son territoire, et de régler le sort 
de l'Orient dans l'intérêt de l'équilibre européen. Grâce à 
cette alliance , la France avait fait prospérer ses colonies, 
sans dépenser beaucoup pour sa marine. L'ancienne com- 
pagnie des Indes, enveloppée dans le désastre du système 
de Law, s'était relevée depuis 1723, et avait réparé ses af- 
faires à la faveur de la paix. L'île Maurice et Tîle Bourbon, 
oii la France venait de succéder aux Hollandais, devinrent 
d'importantes positions sous l'habile administration de La 
Bourdonnaie. La richesse des Antilies françaises excitait 

(1) Traité de Belgrade, 18 septembre 17^9. 
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Tenvie des puissances maritimes. NickoUs a dit, en com- 
parant les ressources commerciales de la France et de l'An- 
gleterre : « Les îles de Saint-Domingue et de la Martinique 
ont sur nos îles une grande supériorité. On peut en jug^ 
par le prix des sucres anglais, plus chers que ceux de 
France de 20, 30 et quelquefois 40 à 50 pour cent (1). » 

Les succès de la France étaient tels à cette époque que 
l'amitié de TAngleterre ne pouvait plus y résister. Au teste 
la rivalité maritime n'avait jamais complètement cessé entre 
les deux pays , même au plus fort de leur alliance. Il y 
a\^iteu, dès. 1722, de vives discussions au sujet de la pos- 
session des îles neutres, Saint-Vincent, la Dominique et 
Sainte-Lucie. Il s'était aussi élevé de fréquents débats à 
propos de TAcadie, que la paix d'Utrecht avait cédée à 
FAngleterre, et dont les limites étaient restées indécises. 
Les frontières du Canada n'étaient pas mieux déterminées : 
Les Français cherchaient à les étendre le plus possible, 
pour se ménager, en construisant des forts sur l'Ohio, une 
communication facile entre le Canada et la Louisiane. 
L'Angleterre craignait pour la sûreté de ses colonies , et 
particulièrement pour celle de la Vii^inie. Enfin il y avait, 
aux Indes-Orientales, entre la compagnie anglaise et la 
compagnie française une rivalité qui pouvait aisément dé- 
générer en hostilité. 

Mais ce qui mit le comble à l'irritation de l'esprit public 
en Angleterre , ce fut le progrès de l'influence française en 
Europe après la guerre de la succession de Pologne. La 
réunion de la Lorraine à la France et l'établissement des 

(1) Nickolls, de la Frcmce et de la Grande-Bretagne. 
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Bourbons d'Espagne dans le royaume des Deux-Sicîles 
étaient des sujets d'accusation perpétuelle contre Walpole, 
et, pour maintenir une alliance devenue si impopulaire, 
le ministre anglais avait à lutter à la fois contre le roi et 
contre la nation. 

Walpole ne put empêcher la guerre d'éclater entre l'An- 
gleterre et TEspagne. Les Anglais s'enrichissaient de la 
contrebande qu'ils faisaient sans scrupule dans les colonies 
espagnoles , et l'Espagne ne voulait pas renoncer au droit 
de visiter les vaisseaux qui naviguaient dans les mers 
d'Amérique. De là des plaintes et des récriminations réci- 
proques. Dans les premiers jours de 4739, les depx parties 
avaient paru sur le point de s'entendre. Le traité du Pardo 
réglait plusieurs questions pécuniaires ; mais il ne décidait 
rien sur la question principale, sur le droit de visite, que 
les Anglais ne voulaient pas reconnaître aux Espagnols. 
Aussi cette convention fut-elle vivement critiquée aussitôt 
qu'elle fut connue en Angleterre. Dans la chambre des 
communes , elle fut en batte aux attaques les plus vio- 
lentes : Pitt, qui débutait dans l'opposition, fit briller dans 
ce débat son éloquence patriotique et passionnée (4). L'Es- 
pagne, de son côté, n'était pas disposée à céder : elle venait 
de se rapprocher de la France par une alliance de famille, 
par le mariage de l'Infant don Philippe avec une fille de 
Louis XV, et, comptant sur l'appui du cabinet de Versailles, 
elle croyait pouvoir braver impunément l'Angleterre. La 
guerre semblait donc devenue inévitable. 

(1) Voir, sur les débuts de ce grand orateur, les belles leçons de 
M. Villemain, Tableau de la littérature aw. xviii" siècle, t. IV. 
m. 26 
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Sur les événements de celte époque et sur les mouve* 
ments de l'opinion, on trouve de curieux détails dans les Hé- 
moires du marquis d*Argenson. Ces mémoires n*ODt encore 
été publiés qu'en partie; mais il en existe un manuscrit 
complet à la bibliothèque du Louvre : c'est ce précieux 
document que nous avons consulté (4). 

Aux premiers bruits de guerre entre l'Angleterre et l'Es- 
pagne, le cardinal Fleury essaya d'intervenir pour terminer 
le différend. Il proposa de garantir le paiement immédial 
de l'indemnité promise par l'Espagne (95,000 liv. ster).), à 
condition que la flotte britannique s'éloigna^it de laMédi* 
terranée (2). Mais les passions du peuple anglais élaient 
trop animées pour acce{^r aucune transaction. Les deux 
partis qui^divisaient le parlement, ministère et c^posHion, 
étaient également contraires à ce que d'Argenson appelle les 
patricotages du cardinal de Fleury , et ils ne voulaient 
point entendre parler de. son immixtion dans la moindre de 
leurs affaires avec l'Espagne (3}. 

Le cardinal avait déclaré à lord Waldegrave, ambassa^ 
deur anglais à Paris , que « si l'Espagne attaquait l'Angle- 
terre, nous pourrions être médiateurs, mais que si les An- 
glais attaquaient les Espagnols nous nous en mêlerions (4) . » 

(1) Nous devons la communication de ce manus<»ît à robligeanoe 
de M, Rathery, qui s'occupe de le publier sous les auspices de la 
Société d'histoire de France. 

(2) Lettre de lord Waldegrave au duc de Newcastle, Paris, 
15 août 1739. 

(3) Mémoires du marquis d*Àrgenson , manuscrit de la biblio- 
thèque du Louvre, 1. 1, n» 234. 

(4) Idem, 1. 1, n* 177. 
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La cour allait encore plus loin que le ministère dans ses 
démonstrations contre TAngleterre. D'Argenson raconte que 
le jour de la fête du roi, le 25 août 4739, lord Waldegrave 
était à Versailles dans la grande galerie; personne ne lui 
parlait, et, s'il voulait entamer la conversation, on ne lui 
répondait point (1). 

La querelle esitre TEspagne et l'Angleterre s'envenimait 
tous les jours : elle aboutit à une déclaration de guerre, que 
le peuple anglais accueillit avec enthousiasme. Le jour où 
cette déclaration fut publiée à Londres, le 49 octobre 4739, 
les cloches de toutes les églises étaient en branle ; la foule 
accompagnait les hérauts; l'air retentissait de bruyantes 
acclamations (2). Les fonds publics, qui étaient en baisse 
pendant les dernières discussions avec l'Espagne, remon-^ 
tèrent rapidement aussitôt que la guerre fut résolue. Ce 
n'était point le sentiment de la justice, ni le dévouement à 
la patrie qui entraînait ainsi toute la nation , c'était la soif 
des richesses. Les Anglais s'imaginaient qu'ils allaient s'em- 
parer de l'Amérique espagnole, et puiser à pleines mains 
dans les mines du Mexique et du Pérou. 

Le but de cette guerre, ce n'était pas seulement de ruiner 
les colonies espagnoles, mais d^assurer à l'Angleterre la 
toute puissance maritime et le monopole du commerce 
universel. C'est ce que Fleury avait paru comprendre, 
lorsqu'il avait déclaré que si l'Espagne était attaquée, la 
France interviendrait. Pour soutenir une pareille déclara- 
tion, il aurait fallu, comme dit d'Argenson, faire de grands 

(1) Mémoires du marquis d'Argenson , t. I, n'207. 

(2) Lord Mahon, Hisiory of England, chap. XX. 

26. 
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armemeots dans les ports; mais aucun ordre ne fut donné 
à cet égard, et Ton n'armait point une chalaupe ni à Brest 
ni à Toulon (1). Bien plus le cardinal fit rappeler Tambas- 
sadeur espagnol, M. de Lamina, qui demandait instamment 
le secours de la France. Fleury craignait de blesser le gou- 
vernement britannique, au moment où le représentant de 
Louis XV, M. de Cambyse, était insulté dans les rues de 
Londres. D*Argenson prétend même que l'ambassadeur fran- 
çais était fort mal reçu par le roi et par ses ministres : «Bien 
loin, dit-il, de vouloir écouter notre médiation, on lui ré- 
pond durement sur toutes ses plaintes de nos vaisseaux visi- 
tés et même pris, ce qu'on caché soigneusement ici (2}. » 
M. d'Ârgenson a quelquefois exagéré les torts de Fleurj; 
mais on ne peqt nier qu'à cette époque de son ministère, le 
cardinal n'ait montré beaucoup de faiblesse et d'inconsé- 
quence. L*âge s'appesantissait sur lui, et, depuis quelques 
années, il s'était privé d'un collaborateur dont l'habileté et 
l'énergie lui avaient rendu de grands services. La disgrâce 
de M. de Chauvelin , sacrifié, dit-on, aux défiances de l'An- 
gleterre, avait laissé un grand vide dans la direction des 
affaires étrangères. C'était un homme d'un esprit actif et péné- 
trant, qui embrassait tout, depuis les plus grandes choses 
jusqu'aux plus humbles détails. Il avait de l'ambition pour 
lui-même et pour l'État. Fleury n'avait pas trouvé en lui un 
instrument assez docile, et l'avait remplacé par M. Amelot, 
qui était, dit d'Argenson, moins qu'un scribe intelligent (3). 



(1) Mémoires du marquis d'Argenson, t. I, n* 190. 

(2) Idem, t. I,n-243. 

(3) Idem, t. I, n« 318. 
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Tandis que le cardinal s'endormait dans l'inaction, les 
événements marchaient avec une effrayante rapidité. La 
prise de Porto-Bello par l'amiral Vernon, et la capture du 
galion des Indes par le commodore Ânson, semblaient 
annoncer que l'Océan n'appartenait plus qu'aux Anglais. 
D'Argenson voyait bien quelles pourraient être les consé- 
quences de cette guerre : « Les Anglais, dit-il, s'emparent 
de tout le commerce de l'Amérique^ et bientôt de celui 
du monde entier. Ils ont des colonies formidables dans 
l'Amérique septentrionale. Leur Jamaïque les porte en forces 
contre les principales places espagnoles... Ils vont percer 
l'isthme de Panama, et construire des vaisseaux sur la mer 
du Sud (1). » 

Le gouvernement français sortit enfin de sa léthargie. 
Des ordres furent donnés pour armer ce que nous avions 
de vaisseaux. Le comte de Maurepas, qui était ministre de 
la marine, et qui avait été jusque là fort peu occupé de son 
département, s'efforça de ranimer les forces navales de la 
France. 11 y eut bientôt 30 vaisseaux préparés : 18 à Brest, 
et 42 à Toulon. Mais quel usage devait-on faire de ces deux 
flottes? D'Argenson écrit dans son journal, à la date du 
25 juillet 17i0 : « Nos 18 vaisseaux de Brest et nos 42 
vaisseaux de Toulon sont en rade depuis quelques jours ; 
mais ils y resteront. Entreprendra-t-on jamais quelque 
chose sous le cardinal? on ne le croit nulle part (2). » 

Le duc d'Orléans, fils du Régent, opina, au conseil, pour 
soutenir l'Espagne et pour déclarer la guerre aux Anglais : 

(1) Mémoires du marquis ttArgenson, t. I. n* 324. 

(2) ïdem, t. ï , n" 382. 
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« Ce prince, dit d'ArgensoD, a poussé le cardinal avec la 
force que donnent sa réputation de sainteté et la rareté de 

ses paroles Le vieux ministre ne sait plus où il en 

est{<). » 

Quelques jours après cette séance, Tordre de partir fut 
envoyé aux vaisseaux. La flotte de Brest leva Tancre; celle 
de Toulon était tenue en respect par une escadre anglaise 
qui croisait dans la Méditerranée. Les -18 vaisseaux de 
Brest se dirigeaient vers rAmérique. On croyait qu'ils 
allaient se joindre à la flotte espagnole, et qu'une guerre 
maritime allait commencer. Déjà des corsaires français 
avaient arboré le pavillon espagnol et capturé des vaisseaux 
anglais (2). L'Europe entière attendait avec anxiété des 
nouvelles du nouveau monde, lorsqu'un événement im- 
prévu, la mort de l'empereur, vint encore compliquer la 
situation. 

VL 

Charles VI, n'ayant point d'enfant mâle, avait publié en 
4713, un règlement connu sous le nom de Pragmatique 
sanction, pour assurer la succession de ses états hérédi- 
taires à sa fille aînée, Marie-Thérèse. Il avait eu soin de 
faire approuver ce règlement, non-seulement par les États 
de l'empire, mais par la plupart des puissances de l'Europe. 
La France et l'Angleterre l'avaient formellement reconnu 
dans les derniers traités qu'elles avaient conclus avec TAu- 
tricbe. 



(1) Mémoires du marquis d'Argtnson, t. I, n" 392. 

(2) Idem, t. I,n''414. 
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A la mort de Tempereur (20 octobre 1740), Fleury ne 
comptait m^tre aucun obstacle à Texécution de la Pragma- 
lique; mais il y avait à la cour de Versailles, un parti 
remuant et aventureux qui voulait la guerre à tout prix. 
L'Angleterre se prononça nettement en faveur de TAutriche : 
Georges II fit dire à Marie-Thérèse qu'elle pouvait compter 
sur son amitié, et, en ouvrant 1§ parlement, neuf jours 
après la mort de Charles YI, il déclara « qu'il prendrait les 
mesures nécessaires pour maintenir la balance du pouvoir 
ei les libertés de l'Europe (1). » 

La guerre maritime entre l'Angleterre et l'Espagne conti- 
nuait toujours ; mais la fortune était moins favorable aux 
armes britanniques. Au printemps de 4 744 , l'amiral Yernon 
échoua devant Cartbagène, dont les Anglais av,aient célébré 
la conquête par une médaille trop tôt frappée. La flotte 
française envoyée en Amérique n'avait pas pris [part à la 
lutte, et elle n'avait paru se montrer que pour donner un 
appui moral aux Espagnols. Cependant, si l'on en croit une 
dépêche de l'amiral Vernon au duc dePIewca&tle, des lettres 
avaient été interceptées, qui prouvaient que le chef de la 
flotte française, le marquis d'Antiu, avait ordre de s'entendre 
avec le commandant espagnol, pour agir contre les An- 
glais (2). D'Argenson dit que le dessein de M. de Maurepas 
était d'attaquer la Jamaïque et de la donner à la France ; 
mais que, cette entreprise ayant été reconnue impossible, le 
cardinal fit revenir la flotte par économie (3). 



(1) Memoirs of Robert Walpole^ t. I, p. 642. 

(2) Lettre de l'amiral Vernon au doc de Newcastle , 30 mai 1741 ► 

(3) Mémoires du marquis (ÏArgenson, t. II, n' 500. 
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Dans une telle situation, s'il n*y avait point encore 
guerre ouverte, Talliance n'en était pas moins rompue 
entre la France et TAngleterre. D'ailleurs , les deux Ëlats 
suivaient une ligne diamétralement opposée dans les négo- 
ciations auxquelles donnait lieu la succession d'Autriche. 
En France , le parti de la guerre gagnait chaque jour an 
terrain. Ce parti, dont le chef était le comte de Beliisle, 
avait pour lui la sympathie du roi, qui commençait à avoir 
plus d'influence sur les affaires : « On ne sait pas , dit 
d'Argenson, combien le roi influe aujourd'hui sur les déci- 
sions principales du gouvernement M. àe Chauvelin et 

quelques autres que je sais lui envotent des mémoires sur 
chaque affaire importante, ce qui passe par son valet de 
chambre Bachelier. Le roi lit ces mémoires et les étudie 
avec grande application , pour faire ce qu'on appelle la 
barbe au cardinal, qui s'est accoutumé à cette subordination 
forcée (1). » M. de Bellisie, devenu tout puissant, fut envoyé 
en ambassade à la diète de Francfort , ou il prêcha la croi- 
sade contre l'Autriche. 

Un traité fut conclu entre le roi de France et l'électeur 
de Bavière, Charles-Albert, dont le père avait autrefois 
suivi la fortune de Louis XIY dans la guerre de la succes- 
sion d'Espagne (2). Il s'agissait de faire passer la couronne 
impériale dans la maison de Bavière, et de démembrer les 
domaines héréditaires de l'Autriche. On se proposait de 
donner au nouvel empereur la Bohême, le Tyrol et le 
Brisgaw. L'électeur de Saxe, qui était en même temps roi de 

(1) Mémoires du marquis d'Argenson, t. II, n" 439. 

(2) Traité de Nymphenbourg , 18 mai 1741. 



l'alliance anglaise au XVIIl® SIÈCLE. 409 

Pologne, eût obtenu la Haute-Silésieet la Moravie. La Basse- 
Silésie était réservée au foi de Prusse, L'Espagne et la 
Sardaigne devaient se partager Tltalie autrichienne. Cétait 
ainsi qu'on espérait faire descendre l'Autriche au rang de 
puissance secondaire, et assurer à la France la prépondé- 
rance dans l'Empire et dans toute l'Europe. 

L'Angleterre était nécessairement très-opposée à de pareils 
projets. Georges II, dans son discours d'ouverture au par- 
lement de 4741 , avait dit « que les injustes prétentions de 
divers princes sur la succession de l'empereur le mettaient 
dans l'obligation de maintenir de tout son pouvoir l'exé- 
cution de la pragmatique sanction , et par conséquent de 
fournir à la reine de Hongrie les secours stipulés par les 
traités (4). » Et ce n'était pas seulement le gouvernement 
d'Angleterre , c'était la nation elle-même qui soutenait la 
cause de l'Autriche. On raconte que la duchesse de Marlbo- 
rough rassembla les plus grandes dames de Londres; 
qu'elles firent entre elles une souscription et s'engagèrent à 
fournir cent mille livres sterling à Marie-Thérèse. Mais 
cette princesse ne crut devoir accepter que les subsides 
votés par le parlement. 

Le nouveau roi de Prusse, Frédéric II, avait commencé 
la guerre par la conquête de la Silésie. Deux armées fran- 
çaises étaient entrées en Allemagne, l'une pour s'unir aux 
Prussiens , l'autre pour prêter main-forte au duc de Bavière. 
La première, sous les ordres du maréchal de M^illebois, 
se portait sur le Hanovre à travers le duché de Juliers; en 
même temps, l'on parlait d'envoyer une nouvelle flotte en 

(1) Discours de Georges II au Parlement, 19 avril 1741. 
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Amérique au secours de l*Espagne. Les armateurs français 
se préparaient à courir les mers , et des ordres étaient don- 
nés pour le rétablissement du port de Dunkerque (4). La 
déclaration de guerre contre FAngleterre était attendue d'un 
jour à Tautre. 

Cependant Georges II, qui était venu au secours de ses 
États d'Allemagne, et qui ne craignait rien tant que de les 
voir envahis, distingua subtilement le roi d'Angleterre de 
réleeteur de Hanovre, et, en cette dernière qualité, ii con- 
clut avec la France un traité de neutralité.. Il s'engageait, 
par cette convention, à ne fournir aucun secours à Marie- 
Thérèse, et à ne pas donner son vote d'électeur à l'époux de 
la reine de Hongrie (2). Ce traité fut très-mal accueilli en 
Angleterre (3) : on reprochait à Georges II d'avoir trahi h 
cause que la Grande-Bretagne se préparait à défendre. 

La coalition triomphait. Après la prise de Prague par les 
Français, l'électeur de Bavière entra dans cette ville et s'y fit 
couronner roi de Bohême. De là, il se rendit à Francfort, où 
il fut élu empereur sous le nom de Charles VU (4 janvier 
4742). Quelques personnes auraient préféré que la dignité 
impériale fût abolie. C'était l'opinion de d'Argenson : a II 
serait à souhaiter, dit-il , qu'il n'y eût plus que des rois m 
Allemagne ; mais on aura un si faible empereur dans l'âee- 
teur de Bavière qu'il ne pourra faire aucun mal (4). » 

La guerre avait aussi commencé en Italie. Les Espagnols 
avaient occupé les ports de la Toscane, et ils marchaient 

(1) Mémoires du marquis d'Argenson , n* 515. 

(2) Traité de Hanovre, 28 octobre 1741. 

(3) Lord Mahon, History of England , chsipt. XXllI. 

(4) Mémoires du marquis d'Argenson , t. II , n" 545. 
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rapidement vers le Milanais. L'Autriche semblait perdue; 
mais les puissances qui s'étaient unies pour la combaiire 
ne restèrent pas longtemps d'accord. Le roi de Sardaigne 
donna le signal de la défection. Jaloux du progrès des 
Espagnols en Italie, il craignait surtout de les voir maîtres 
du Milanais ; il se rapprocha de l'Autriche parla convention 
de Turin. Le roi de Prusse lui-même n'était pas loin d'en 
faire autant; il était parvenu à son but : il avait la 8ilésie. 
Au fond, il était jaloux du nouvel empereur, et il ne se 
souciait point d'abattre la maison d'Autriche pour mettre à 
sa place la maison de Bavière. 

Enfin la chute de Robert Walpole en Angleterre préci- 
pita la réaction en faveur de Marie-Thérèse. Le ministi^ de 
Georges II tomba sous l'effort des deux oppositions réunies 
contre lui , des torys ou plutôt des jacobites, et de cette 
fraction des whigs qui s'intitulaient patriotes par excellence. 
Le nouveau ministère, où lord Carteret avait toute l'in- 
fluence, sans avoir le titre de premier ministre, fut encore 
plus favorable que le précédent à la cause autrichienne. On 
persuada à Georges II d'envoyer une armée dans les Pays- 
Bas, et en même temps la diplomatie anglaise travailla à 
réconcilier la Prusse avec l'Autriche. Bientôt le traité de, 
Breslaw fut conclu. Marie-Thérèse céda la Silésie à Frédéric. 
La Prusse et la Saxe se retirèrent de la coalition. 

Fleury mourut, laissant la France engagée dans une 
guerre ruineuse qu'il n'avait pu prévenir et qu'il aurait 
voulu terminer. Louis XV dit, en apprenant la mort du 
cardinal : « Me voilà donc premier ministre (4)1 » Mais les 

(1) Journal du marquis d'Argenson, 30 janvier 1743. 
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affaires n'en allaient pas mieux. Les revers s'accumulaient 
au dehors ; Prague était perdue ; la Bavière avait été con- 
quise parles Autrichiens; et l'empereur Charles Vil s'était 
retiré à Francfort , sans États , sans armée et sans argent. 
Le ministère anglais poussait la guerre de toutes ses forces ; 
il parvint à décider la Hollande à prendre part h la lutte en 
faveur de Marie-Thérèse. Georges II ne cachait plus son 
intention de rompre le traité de neutralité qu'il avait conclu 
avec la France. Une armée se rassembla dans les Pays-Bas, 
composée d'Anglais, de Hanovriens, de Hes^ois, et plus 
tard de Hollandais. C'est ce qu'on a appelé l'armée prag- 
matique, c'est-à-dire l'armée qui était destinée à soutenir 
la pragmatique sanction de Charles YI. 
^ Cette armée se mit en marche pour surprendre l'empe- 
reur dans Francfort ou l'en chasser. La France envoya, au 
secours de Charles VII cinquante-cinq mille hommes, com- 
mandés par le maréchal de Noailles. Les Anglais et les 
Français se trouvèrent ainsi en présence sans s'être encore 
déclaré la guerre. Le maréchal de Noailles perdit la bataille 
de Dettingen par la témérité du duc de Grammont, son 
neveu, qui commença l'attaque avant d'en avoir reçu 
Tordre. 

En Italie, une escadre anglaise avait forcé Naples à capi- 
tuler. Dans le nord de la péninsule, le roi de Sardaigne 
contenait l'armée espagnole. Pour se faire payer des secours 
qu'il avait rendus à l'Autriche, il se fit céder, par le traité 
de Worms, une partie du Milanais et du duché de Plai- 
sance. Il fut autorisé en même temps à se faire restituer le 
marquisat de Finale, que l'Autriche avait vendu à la 
république de Gênes, et qui ouvrai! au Piémont une com- 
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inunicalion avec la mer. L'Angleterre s'engageait à fournir 
au roi de Sardaigne un subside annuel de deux cent mille 
livres sterling, et à lui en payer immédiatement trois cent 
mille pour le mettre en état de racheter le marquisat de 
Finale (i). 

Au commencement de la guerre, la Suède s'était déclarée 
contre la Russie, qui semblait prête à soutenir TAutriche. 
Mais, après une courte lutte, les Suédois avaient été vaincus, 
et Iq traité d'Abo, en leur arrachant encore quelques districts 
de la Finlande, les avait assujettis à la politique mosco- 
vite (2). La Russie elle-même avait conclu une alliance 
défensive avec l'Angleterre. Par le traité de Moscou, le 
gouvernement anglais s'engageait à envoyer tous les ans 
douze vaisseaux dans la Baltique, pour garder les côtes de 
la Russie, et la Russie tenait une armée de 12,000 hommes 
à la disposition de l'Angleterre (3). C'est ce qui fait dire à 
d'Argenson : « Nous avons perdu notre procès du côté du 
nord (4). » La France, après avoir formé une ligue euro- 
péenne contre l'Autriche, se trouvait à son tour presque 
seule contre l'Europe. C'était l'Angleterre qui était à la tête 
de la nouvelle coalition ; c'était elle qui l'animait de ses 
passions, et qui la soutenait par ses subsides. 

La première précaution du gouvernement français, à la 
vue de ce cercle d'ennemis qui se resserrait autour de lui, 
ce fut de renouveler son alliance avec l'Espagne, et de la 
rendre plus intime. Tel fut l'objet du traité de Fontaine- 

(1) Traité de Worms, 2 septembre 1743. 

(2) Traité d'Abo. 18 août 1743. 

(3) Traité de Moscou . 22 décembre 1742. 

(4) Journal du marquis d'Argensont 11 août 1743. 
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bleau, qui peut être considéré comme un premier pacte 
de famille t quoique ce nom ait été plus spécialement 
réservé au traité conclu par Cboiseul dix-huit ans plus 
tard. Les diverses branches de la maison de Bourbon se 
garantissaient réciproquement leurs États. Le principal 
but de cette convention était d'assurer à l'infant don Phi- 
lippe les duchés de Milan, de Parme et de Plaisance. La 
France promettait de faire tous ses efforts pour faire re- 
couvrer au roi d'Espagne Gibraltar et Hinorque, et pour 
mettre l'Amérique espagnole à l'abri de la contrebande 
anglaise (<). 

Le traité de Fontainebleau était le dernier coup porté à 
l'alliance anglaise. La France déclara formellement la 
guerre à Georges II, le 45 mars 1744, et elle se prépara à 
soutenir la cause du prétendant* En fait, l'alliance était 
rompue depuis cinq ans, depuis le commencement de la 
guerre maritime entre r£$pagne et l'Angleterre. Cette 
alliance n'avait été vraiment intime que depuis le traité de 
La Haye jusqu'à la mort de Georges P', de 1717 à 1727. 
Le premier roi de la maison de Hanovre était persuadé qu'il 
ne pouvait se passer de la France, pour se défendre contre 
ses ennemis. Georges II, se sentant mieux affermi en An- 
gleterre, croyait avoir moins besoin de la France, et il fallut 
toute l'habileté de Walpole pour prolonger l'alliance que 
ce ministre jugeait encore nécessaire. 

L'événement a répondu aux calculs de Walpole. Le 
principal bénéfice de l'alliance, pour l'Angleterre, a été 
rétablissement définitif de la maison de Hanovre, et le 

(1) Traité de Fontainebleau , 25 octobre 1743. 
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développement de la prospérité industrielle et maritime du 
pays. 

L'alliance n'a pas été non plus stérile pour la France, 
puisqu'elle lui a permis, d'abord de réparer ses forces 
épuisées par les longues guerres de Louis XIY, et plus tard 
d'ajouter à son territoire uneimportante province, et d'établir 
en Italie la branche espagnole de la maison de Bourbon. 

En se plaçant au point de vue plus élevé de l'intérêt 
européen, on voit que l'union de la France et de l'Angleterre 
a plusieurs fois prévenu une guerre générale, et, qu'en 
maintenant la paix, elle a contribué, dans toute l'Europe, 
au progrès de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, 
comme à celui des sciences, des lettres et des arts. 

Ces résultats sont incontestables ; mais il ne s'ensuit 
point que l'alliance n'ait eu aucun inconvénient , et qu'il 
faille approuver sans réserve les conditions auxquelles elle 
a été maintenue si longtemps. Pour les peuples comme 
pour les individus , c'est une amitié précaire et boiteuse 
que celle qui ne repose pas sur la justice, et qui ne proûte 
pas également aux deux parties. Or, tel fut trop souvent le 
caractère de l'union entre la France et la Grande-Bretagne. 
Dans la guerre de la quadruple alliance , le gouvernement 
français semblait s'être mis sous la tutelle de l'Angleterre : 
c'était le cabinet de Londres qui traçait les plans de cam- 
pagne , et qui recueillait pi*esque tous les profits de la 
victoire. Plus tard, le duc de Bourbon ne sut rien refuser à 
l'Angleterre, et le cardinal Fleury fut quelquefois trop 
confiant. 

Ce fut le tort de tous les ministres de Louis XV de croire 
que l'alliance anglaise serait éternelle. On devait au contraire 
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pen8,er qu'un jour elle pouvait finir, et il fallait se préparer 
de longue main à cette éventualité. L*aiiome ancien, qu'il faut 
traiter ses amis comme s'ils devaient devenir des ennemis, 
n'est pour les particuliers qu'une triste inspiration de 
régoisme; mais, pour les États , ce n'est pas seulement une 
précaution utile : c'est un devoir auquel on ne manque pas 
impunément. 

Le cabinet de Versailles , s'imaginant que la paix avec 
TAngleterre durerait toujours , croyait pouvoir se passer de 
marine , et le gouvernement britannique Tentretenait habi- 
lement dans cette illusion. Les historiens anglais accusent 
Walpole d'être resté trop longtemps l'ami de la. France; 
mais l'un d'eux l'excuse, en disant qu'il n'a rien négligé 
pour empêcher la France d'augmenter sa flotte et d'exercer 
ses marins : « Soyez tranquille, disait-il à Fleury, le soin de 
la mer nous regarde (1). » Le vieux cardinal s'endormait 
sur ces paroles, et laissait nos chantiers déserts. 

Qu'est-il résulté de cette conduite? C'est qu'au jour où 
la guerre a recommencé , la France s'est trouvée désarmée. 
Sentant son infériorité maritime, elle proposa au cabinet 
britannique de mettre les colonies en dehors du débat ; 
cette proposition fut dédaigneusement rejetée, comme on 
aurait du le prévoir. C'était sur la guerre maritime que 
l'Angleterre comptait le plus. Des pamphlets qui circulaient 
chez nos voisins, osaient dire que le seul moyen d'amortir 
la dette publique était de s'emparer des colonies fran- 
çaises (2). 

(1) W. Coxe , Memoirs ofsir Robert Walpole, t. L 

(2) NQailles, Mémoires politiques et militaires. 
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Quand on considère attentivemait la situation de l'An- 
gleterre à cette époque et l'esprit dont elle était animée, on 
est convaincu que l'union avec la France n'était pas des- 
tinée à durer. Ce ne pouvait être qu'une trêve plus ou moins 
longue, et comme un expédient de circonstance. L'Angle- 
terre avait ménagé la France , tant qu'elle avait eu besoin 
de la paix, pour recueillir ses forces et pour consolider sa 
dynastie; mais, une fois arrivée à son but, elle aspirait à 
la guerre , et surtout à la guerre maritime. A son industrie 
toujours croissante, il fallait des comptoirs dans toutes les 
parties du globe ; elle avait la double ambition d'étendre sa 
domination en Amérique et de se créer un vaste empire 
dans les Indes. Elle enviait d'ailleurs à la France jusqu'à 
l'ombre de l'influence cmtinentale; ses intérêts et ses pas- 
sions la séparaient toujours de notre pays. Le devoir du 
gouvernement français était donc de se tenir sur ses gardes, 
et , tout en remplissant fidèlement les conditions de l'al- 
liance , de se préparer à une rupture inévitable. Il fallait 
donner d'immenses développements à la marine de l'Etat, 
et grouper habilement autour de la France les marines 
secondaires, hostiles à la suprématie anglaise. Par là on eût 
évité ces désastres maritimes qui ont été le deuil de la 
France au xviii^ siècle, et en même temps on eût servi effi- 
cacement une cause qui intéressait toute l'Europe, la cause 
de la liberté des mers. 

Filon. 
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DIVERS DISCOURS 

PRONONCÉS 

A LA RENTRÉE DES COURS IMPÉRIALES 

' AU MOIS DE NOVEMBRE 1859. 



M. Gh. Lucas : — J'ai l'honneur de faire hommage à l'Acadé- 
mie de trois discours prononcés à la rentrée des tribunaux : 
1" Discours sur Vadministratian de la justice crim4mlle, par 
M. Métivier, procureur général impérial à la cour impériale d'An- 
•gers; 2" Étude sur les principes successifs et les développements 
du droit pénal français considérés dans leurs rapports avec le 
code impérial de 1810, par M. Raoul-Duval, procureur général à la 
cour impériale de Bordeaux; 3* Étude sur l'état actuel de la ré- 
pression pénale en France, par M. le premier avocat général à la 
cour impériale de Paris, baron de Gaujal. 

Ces trois discours dont je fais hommage , au nom de ces trois 
magistrats, sont dignes de l'attention de l'Académie. C'est une 
chose excellente et qui fait le plus grand honneur à la magistra- 
ture, que d'avoir remplacé les discours d'apparat ^ dont l'usage 
a longtemps prévalu , par des études approfondies sur un point 
déterminé de notre droit moderne, et spécialement sur les perfec- 
fectionnements à apporter à notre législation criminelle et à sa 
bonne administration. Tel est le but commun de ces trois dis- 
cours. 

M. le procureur général Métivier fait observer avec raison, qu'en 

27. 
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matière d'administration de la justice criminelle comme en toutes 
autres choses, l'expérience, dans la conduite des affaires , est un 
guide iiécessaire à la science pure. C'est en m'inspirant de cette 
judicieuse observation , que je me ferai désormais un devoir de 
placer, chaque année, sous les yeux de l'Académie, les discours des 
magistrats qui viendront éclairer, en matière de droit pénal et d'ad- 
ministration de la justice criminelle , les études spéculatives de la 
science par les indications de l'observation pratique. Ce sera mettre 
en lumière un service de plus à ajouter à tous ceux que rend à 
notre pays cette admirable organisation du ministère public que 
l'Angleterre nous envie , et qui se recommande en France, non- 
seulement par la valeur de l'institution, mais encore par celle de 
tant d'hommes éminents auxquels elle doit l'édatante manifestation 
de son utilité. Je suis heureux, en parlant sur ce sujet, de voir en 
ce moment siéger parmi nous l'illustre chef de la navigation fran- 
çaise qui applaudira , j'en suis convaincu, à l'importance que la 
science doit attacher aux études du magistrat. 

M. le procureur général Métivier a remarqué qu'on ne se hasardait . 
guère, dans le monde , sur le terrain de la législation civile, sans 
l'avoir un peu étudiée, tandis que sur la législation criminelle, au * 
contraire, les moins compétents se croyaient aptes à discourir, et 
il explique par cette remarque que la législation criminelle est le 
sujet peut-être sur lequel le plus d'idées fausses aient été propa- 
gées. C'est pour combattre ces fausses idées et les étranges écarts 
dans lesquels elles entraînent l'opinion publique , que M. Métivier 
recherche dans son discours quelles sont les conditions d'une bonne 
administration de la justice criminelle ; il les réduit à deux , bien 
cormaître la loi pénale et bien Rappliquer. Mais connaître le droit 
pénal, ce n'est pas seulement en posséder les textes. Notre législa- 
tion est fille de Texpérience et des progrès du temps, ainsi que le 
sent fort bien M. Métivier, et il exige pour cette étude tout ce qu'elle 
comporte, t^uls , comme le contrôle des lois est dans leur applica- 
tion, il soumet à ce critérium nos institutions pénales, en montrant 
avec un véritable talent d'exposition comment elles sont mises en 
action à tous les degrés de l'administration de la justice criminelle. 
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M. Raoul-Duval, procureur général à la cour impériale de Bor- 
deaux, a consacré son discours écrit avec une profonde et intelli- 
gente érudition , et rempli d'aperçus remarquables , à Fëiude des 
principes SiACcessifs et des développements du droit pénal fran- 
çais, considérés dans leurs rapports avec le code pénal de liSlÔ. 

M. Raoul-Duval est convaincu , avec raison , que pour apprécier 
sous son véritable jour le caractère de notre législation pénale, pour 
comprendre ce qu'elle peut devenir , il est à là fols utile et intéres- 
sant d'interroger son passé, de questionner ses origines, de scruter 
son histoire. Il s'attache donc à tracer l'esquisse de ce qu'elle a 
été aux différents âges de la monarchie, de ce qu'elle était devenue 
depuis la ruine de celle-ci, afin de faire mieux comprendre leis pro- 
fondes améliorations réalisées par le code pénal de 1810. M. Raoul- 
Duval regarde comme entachés d'une grave exagération les repro- 
ches faits à ce code pénal de 1810 qu'on n'a pas craint de signaler 
comme une œuvre barbare présentant , au milieu d'une sévérité 
outrée, l'anarchie des principes les plus contraires. Ce code pénal 
fut au contraire , d'après M. Raoul-Duval , un écleclisme intelligent 
entre des principes divers, tous trop absolus pour qu'aucun d'eux 
puisse servir de règle exclusive , tous ayant besoin pourtant de 
conserver leur influence, en se tempérant les uns par les autres. 

M. le procureur général ne se dissimule pas que , malgré tous 
ces tempéraments divers, il y avait dans le code pénal de 1810 des 
pénalités empreintes d'une certaine rigueur, qui aujourd'hui dépas- 
serait à la fois la mesure du juste et de l'utile. Mais il n'en était pas 
ainsi au moment où le législateur édictait ces dispositions. Celui 
qui juge l'œuvre impériale de 1810, doit grouper autour d'elle les 
exigences et les souvenirs de son époque. M. Raoul-Duval main- 
tient que le code pénal de 1810 est la représentation des moeurs du 
temps , et qu'on lui doit dans l'ordre moral d'incontes.tables pro- 
grès, parmi lesquels il cité notamment la faculté d'atténuation en 
matière correctionnelle. 

Ce sont les extensions données par la législation postérieure à 
1810 et notamment par la révision du code pénal en 1832, à cette 
faculté d'atténuation, qui ont fourni à M. le baron de Gaujal , pre- 
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mier avocat à la cour impériale de Paris, le sujet de son discours. 
La sévérité des reproches adressés par ce magistrat à l'infliienee des 
circonstances atténuantes sur le mouvement de la criminalité, a 
donné un certain retentissement à ce discours qui se recommandait 
d'ailleurs par le talent de l'écrivain. M. de Gaujal estime que le 
législateur de 1832 est allé beaucoup trop loin dans Textension 
donnée à l'application des circonstances atténuantes; et qu'il a sa- 
crifié l'intérêt de la répression aux préjugés du temps. 

L'Académie peut se souvenir que plusieurs fois, et notamment en 
1855 , dans des observations longuement développées sur l'établis- 
sement permanent en Angleterre de la transportation et swr Vutir 
Htéen France de son établissement transitoire, appelé à apprécier 
le mouvement de la criminalité, j'ai exposé que l'accroissement 
des récidives tenait , en grande partie , à l'excessive brièveté des 
détentions, et qu'il dépendait des tribunaux d'arrêter cet accroisse- 
ment progressif par un usage plus modéré de la faculté d'admettre 
des circonstances atténuantes. Aussi je ne saurais que donner une 
complète et entière adhésion à la portion du discours de M. le baron 
de Gaujal, où il confirme, par l'autorité de sa parole et de son 
expérience, cette regrettable tendance des tribunaux à faciliter, par 
une indulgence excessive , l'accroissement des récidives. Mais je 
cesse d'être en conformité d'opinion avec l'honorable magistrat 
dans ses appréciations sur le mouvement de la criminalité en 
France , et j'ai le regret" également de ne pouvoir partager son opi- 
nion rétrospective , lorsqu'il blâme l'extension donnée en 1832 au 
principe d'atténuation posé dans l'article 463 du code pénal de 
1810, comme une regrettable concession aux préjugés du temps. Je 
me propose de faire à l'Académie une communication sur cet im- 
portant sujet, dans laquelle j'exposerai sur le mouvement de la cri- 
minalité en France et sur l'introduction progressive du principe de 
l'atténuation des peines, des appréciations qui , au point de vue 
historique, philosophique et pratique, s'éloignent beaucoup de celles 
de l'honorable magistrat. Le meilleur principe peut aboutir sans 
doute, par une fausse application, à de mauvais résultats , mais il 
ne doit pas en être responsable. Bien entendu et bien appliqué, le 
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principe d'atténuation , loin d'énerver raction de la justice crimi- 
jielle, doit , au contraire , donner à la certitude de la répression 
tout ce qu'il vient enlever aux chances de l'impunité. 

M. le baron de Gaujal est un esprit trop éclairé et trop élevé 
pour méconnaître assurément les besoins moraux de son époque : 
aussi il applaudit à l'abolition de là marque, du carcan, de l'exposi- 
tion publique , de la mort civile ; il se félicite que ces rigueurs 
excessives ne souillent plus nos codes; mais il aperçoit, derrière le 
principe des circonstances atténuantes , les malencontreuses inspi- 
rations de la philanthropie. Les mêmes appréhensions sur l'influence 
énervante que la philanthropie a exercée en matière pénale, se 
retrouvent dans les discours des honorables procureurs généraux 
des cours impériales d'Angers et de Bordeaux. J'abandonne bien 
volontiers la philanthropie aux critiques de cesémineiib magistrats, 
et qu'on me permette de rappeler à cet égard ce que je disais l'an 
dernier, dans le compte rendu à l'Académie du Dictionnaire d'Éco- 
nomie charitable , par M. Martin Doisy : « Respectons la charité 
« chrétienne, et gardons-nous d'altérer sa nature , comme essayè- 
« rent de mutiler son nom ceux qui crurent qu'avec le mot de 
« philanthropie ils allaient effacer du souvenir des hommes ce 
« titre sacré de charité chrétienne , que dix-nuit siècles y avaient 
« gravé. » 

Je ne m'occupe donc pas de l'idée philanthropique, je ne connais 
ni sa définition, ni, par conséquent, l'influence qu'elle peut exercer 
sur le développement de la législation pénale, mais, ce que je con- 
çois bien , c'est l'idée de la charité chrétienne ; ce que je sais ou ce 
que je crois du moins savoir, c'est la part qui doit revenir à l'in- 
fluence de l'idée chrétienne sur les perfectionnements des lois 
pénales : cette influence se résume par le mot pénitentiaire. S'il y 
a, comme l'a fort bien dit M. le procureur général Métivier, beau- 
coup de fausses idées répandues en matière de pénalité, qu'il 
importe de rectifier, je crois qu'il est urgent surtout de signaler 
l'interprétation erronée de Vidée pénitentiaire , idée que la magis- 
trature est trop disposée à croire une idée de sensiblerie philan- 
thropique, tandis qu'elle est, au contraire, l'idée répressive par 
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excellenee. Nous nous attacherons à le démontrer dans la commo- 
nication que nous avons aiin<Micé rinlentioa de faire assez prodiai. 
nement à TAcadémie , et nous espérons que , rendue à sa véritable 
sigfnifieation, Fidée pénitentiaire pourra tempérer, suivant les 
propres expressions du rapport de M. le garde des sceaux sur 
l'administratioa de la justice crîmineile en 1856, « Textrême lad- 
« lité avec laquelle les tribunaux accordent le bénéfice des drcons- 
« tances atténuantes. » 

Gà. Lucas. 
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ANCIENS TRAITÉS DE COMMERCE 

ENTRE LA FRANCE ET L'ANGLETERRE. 



L'histoire du commerce est celle de la communication 
des peuples, a dit Montesquieu. Il est facile de comprendre 
l'importance agrandie de ces annales dans les temps mo- 
dernes, à mesure que le commerce s'est étendu pour tirer 
les nations de leur isolement , en les rapprochant les unes 
des autres. 

Faut-il rappeler que , dans l'intérieur de chacune des 
vastes contrées qui forment aujourd'hui des États, le besoin 
des échanges fut un des puissants moteurs dé l'unité? La 
féodalité, avec ses petites divisions et ses droits morcelés, 
pouvait suffire à la vie matérielle d'une époque dont les 
relations et les intérêts ne dépassaient pas un étroit horizon ; 
elle fut battue en brèche du moment où se réveillèrent 
d'autres exigences. La sécurité est la condition première 
des rapports commerciaux quelque peu multipliés, et, si la 
protection locale peut suffire à un certain développement 
de l'industrie, les échanges demandent une protection plus 
étendue, qui ne se borne pas à couvrir de son égide les di- 
verses fractions du territoire, mais qui porte ses vues au-delà 
des frontières du pays, et qui, sans confondre les peuples. 
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leur impose des devoirs et leur crée des droits réciproques. 

Sans méconnaître l'intérêt qui s'attache aux premiers 
développements des institutions commerciales , on ne sau- 
rait aborder cette étude avec un fait positif, qu'en se repor- 
tant aux temps ou l'Europe moderne commence à se dégager 
du moyen-âge. Jusque-là, tout devait garder des propor- 
tions restreintes : par terre , les chemins étaient difSciles et 
peu sûrs : Pillé comme un marchand, est un proverbe 
que nous ont légué ces rudes débuts du trafic ; par mer, 
le commerce était astreint à ne pas trop s'éloigner des 
cotes et presque réduit à l'office du cabotage , tant que la 
boussole ne lui eut point ouvert le vaste empire des mers. 

Comme tout ce qui s'est produit dans le temps, peut 
encore aujourd'hui être étudié dans l'espace, il est facile de 
se rendre compte des anciennes relations, en jetant les yeux 
sur les caravanes de l'Orient. Le commerçant accompagne 
la marchandise, à travers de dures fatigues et de nombreux 
périls, afin d'arriver à une époque déterminée aux lieux où 
l'attendent les acheteurs , fidèles au rendez-vous. 

Le besoin de sécurité commença par doter d'une légis- 
lation et d'une juridiction exceptionnelles les marchés et les 
foires, et traduisit en péages divers le prix de la protection 
assurée à la marchandise. L'ancienne idée fiscale vint se 
compliquer de l'idée moderne d'un pouvoir tutélaire , pour 
faire naître les douanes. 

Les privilèges devaient être la première forme de la li- 
berté commerciale, sous un régime où tout aboutissait à 
des privilèges. Sous Philippe le Bel, par exemple (1302) (1), 

(1) Ordormances rf» Louvre ^ II, 20^. 
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furent octroyées « franchises et libertés aux fréquentants 
lesdites foires (de Brie et de Champagne) et sauf-conduits 
aux venants et demeurants en icelles, et aussi aux retour- 
nants d*icelles jusques en leur pays, et à tous leurs biens et 
marchandises , pourquoi saulvement et sûrement li mar- 
chands et marchandises de tout pais y puissent venir et 
demeurer et semblablement retourner. » 

La liberté du commerce , expression ancienne que nous 
allons rencontrer dans beaucoup de documents dont nous 
ferons usage, empruntait aux circonstances un caractère 
défini ; il importe de bien le saisir, afin de ne pas être 
trompé par une similitude de termes, et de ne point attri- 
buer à ces divers actes la signification que semblerait leur 
donner la langue de l'économie politique. Dans des temps 
difficiles , sans cesse troublés par la violence, la liberté du 
commerce n'était autre chose que la faculté de commercer, 
octroyée et garantie de province à province, d'État à Etat. 

Ce n'étaient pas les importations qui attiraient en pre- 
mier lieu l'attention du législateur et qui provoquaient des 
mesures de restriction , c'étaient les exportations. Les 
monarques croyaient ne pas pouvoir mieux servir les in- 
térêts de leurs sujets qu'en leur réservant l'usage de toutes 
les denrées , de tous les produits primitifs ou secondaires 
du sol. Ce fut, de la part de saint Louis, un acte libéral, 
que de tempérer, par le règlement de 4256, la rigueur des 
lois antérieures, qui abandonnaient au bon plaisir des baillis 
et sénéchaux le droit de permettre ou de défendre la sortie 
des denrées. Il ordonna que le transport des grains d'une 
province à l'autre ne serait défendu que dans le cas 
d'une nécessité reconnue et que la défense une fois faite, 
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personne ne pouvait en être exempté. Philippe III, le Hardi, 
défendit (1) la sortie de nulle laine, ni blé, ni aucune espèce 
de grains ou de vins ; Philippe le Bel alla plus loin , il 
interdit (2) non-seulement l'exportation des laines et des 
matières premières , mais encore de toutes sortes de tissus 
et marchandises fabriqués en France, à moins d'une per- 
mission spéciale. Les produits nationaux étaient réservés 
à la consommation du royaume, et la crainte d'en manquer, 
empêchait la production elle-même de s'étendre , puisque 
le débit se trouvait limité. 

À ce faux principe, venait se joindre l'idée fiscale. Il n'y 
avait de porte ouverte au commerce étranger qu'au moyen 
d'une rançon , et les lettres du 6 février 1 304 investirent 
Geoffroy Coquatrix , comme ayant connaissance de ce qu'il 
était nécessaire de retenir pour les besoins du royaume, 
du droit de régler ce qu'il serait permis de faire passer en 
pays étranger, non ennemi. De cette manière, les droits de 
sortie prirent une forme régulière, et furent assujettis à un 
tarif déterminé sous les noms de haut passage, rêve (3), 
traite foraine, etc. 

Philippe le Long (4) renouvela la défense de faire sortir 
aucune marchandise sans payer finance, dont le montant 
dut être réglé par la chambre des comptes.de Paris. Cette 
composition fut convertie plus tard en un droit de sept 
deniers pour livre du prix des marchandises qui acquit- 
taient le haut passage. Le mandement du 19 mai 1324 

(1) 12 mars 1277. 

(2) 1^' février 1304. 

(3) Vieux terme qui signifie recette. 

(4) 13 avril 1320. 
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énumère les objets dont i^exportation fut ainsi permise : 
laines, grains, draps, lin, chanvre, fil, alun, acier, etc. 

Charles le Bel (1) rétablit l'ordonnance de 1304 pour 
interdire toute sortie de marchandises : un mandement (2) 
prohiba l'exportation des blés sous peine de confiscation. 
Mais, en décembre 1 324, un tarif (3) détermina les taxes à 
payer, sous là dénomination Ae droits de rêve, pour obtenir 
la faculté d'enlever du vin, du froument, des poës et fèves, 
de l'avoine et tout autre grain, des harengs, des cuirs, des 
sels, des bœufs, vaches, pourceaux, moutons, ainsi que 
la pelleterie. 

Les autres marchandises ne pouvaient être envoyées au 
dehors, mais bientôt on recommença à donner, moyennant 
finance, des permissions spéciales et à lever sur les mar- 
chandises prohibées à la sortie, outre le droit de rêve, le 
droit de haut passage. Le roi Jean créa un troisième droit 
de sortie, fixé à douze deniers par livre, sous le nom d'im- 
position foraine. 

« L'imposition sur les marchands (dit l'auteur du traicté 
sur les finances de France faict en 1580 et adressé au roi 
tfès-ch rétien de France et de Pologne , Henri troisième), de 
ce qu'ils apportent ou emportent marchandises dedans et 
dehors le royaume , est un droict très-ancien et usité en 
tous estais et pour tous princes, et fondé en équité ; car il 
est bien raisonnable, que celuy qui veult gaigner sur 
les subjects d'autruy paye quelque droit au prince. De 

(1) Mandement du 19 mai 1321 , Collect. du Louvre. 

(2) 11 mai 1322. 

(3) Collect. du Louvre. 
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]à sont venus les droits de rêve , de haut passage ou do- 
maine forain et la traicte foraine, qui furent réduits, en ce 
royaume, à un impôt de vingt deniers pour livre, parédit 
du feu roy Henri deuxième, de Tan 1 552, et depuis révoqué, 
affin que la traicte foraine ne fust confuse avec le domaine 
que le roy Charles cinquième rabaissa d'un sol à six de- 
niers par livre, et depuis, en Tan 1556, a été remis à un 
sol, qui est cinq pour cent, et a\;itant que prenoient les an- 
ciens Romains pour tous droicts d'imposition foraine. » 

S'il est juste de rattacher à une idée erronée d'économie 
politique l'origine des droits de sortie, fondés sur le désir 
jaloux de réserver aux habitants du pays une sorte de pri- 
vilège sur tous les produits du sol et du travail , l'intérêt 
du fisc dicta seul les droits d'entrée; ceux-ci étaient sou- 
vent présentés comme le prix de la protection spéciale du 
souverain et de la jouissance dé la liberté du commerce. 
Il paraît que les redevances commencèrent par être acquittées 
en nature. Philippe le Bel ordonna de les payer en bonne 
monnaie, petits tournois et parisis simples (1). Hais la 
pensée de transformer la douane en levier d'administra- 
tion intérieure et de protection pour les manufactures , ne 
date, en France, que du xvi' siècle. 

Cependant , l'époque mercantile, autant que guerrière, 
remonte à une date bien plus reculée. La splendeur des 
républiques italiennes, les richesses delaHanse, et plus tard, 
la fièvre de Tor qui saisit le monde entier, fixèrent l'attention 
et lasollicitudedes souverains surles relations commerciales. 
Chaque pays voulait accroître ses réserves de métaux pré- 

(1) 23 juillet 1303. 



DROITS D£ DOUANES ET TRAITES DE COMMERCE. 434 

cieux; ceux qui ne possédaient point de mines ne pouvaient 
atteindre leur but qu'au moyen du commerce extérieur. 

L'Angleterre essaya d'attirer les négociants étrangers au 
moyen d'une charte libérale, qui leur promît sûreté et pro- 
tection (1). Us pourront vendre en gros et à qui ils vou- 
dront; les merceries et épiceries peuvent même être vendues 
en détail par les étrangers. 

On leur accorde la faculté d'importer et exporter, en 
payant les droits , toute chose, excepté les vins , qu'on ne 
peut exporter sans licence spéciale du roi. 

Leurs marchandises n'auront à craindre ni droit de prise, 
ni saisie. 

On leur rendra bonne justice, car si un juge leur fait 
tort, il sera puni , même après que les marchands auront 
été indemnisés. 

En toute cause où ils seront intéressés, le jury sera com- 
posé pour une moitié de leurs compatriotes. 

Dans tout le royaume , il n'y aura qu'un poids et une 
mesure; dans chaque ville ou lieu de foire, il y aura un 
poids royal ; la balance sera bien vide, et celui qui pèse n'y 
portera pas les mains. 

A Londres, il y aura un juge desdits marchands pour 
leur rendre justice sommaire. 

Pour tous ces droits , ils paieront deux sous de plus 
qu'autrefois pour les tonneaux qu'ils amèneront; quarante 
deniers de plus par sac de laine , etc. 

Mais , une fois ces droits payés , ils pourront aller et 
commercer librement par tout le royaume. 

(1) Rymer, II, 747. 
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Les priTiléges des villes qui auraient entravé ce libre 
commerce sont déclarés nuls et sans force. 

Sauf la perception des taxes fiscales , le commerce se 
trouve donc livré à la libre concurrence. 

La France , de son coté» malgré les troubles intérieurs et 
le lourd fardeau de la guerre, fait également appel aux mar* 
chauds étrangers. Charles Y, le 5a^; justifie œ beau nom 
par son ordonnance de 4363, aux termes de laquelle (4) : 

« Les marchands castillans qui voudront commercer en France , 
sont mis, eux et leurs navires , leurs marchandises et leurs effets 
molHliers, sous la sauve-garde du trône; aucune saisie ne poorra 
en être faite , la guerre éclatàt-elle avec le pays de leur naissance. 
Le roi même voulût-il leur ,faire quitter le royaume , il leur accor- 
derait une année pour emporter , vendre , échanger tout ce qui 
pourrait leur appartenir; des officiers de leur nation jugeront exclu- 
sivement les débats et contestations qui s'élèveront entre eux en 
maUère civile. On les exempte de plusieurs impôts; on leur promet 
toute 8orte.de secours pour aborder dans les ports de France, y 
débarquer leurs marchandises , en assurer la conservation , les 
garantir de tout dommage; en cas de mort ou naturelle, ou violente, 
ou sur terre ou sur mer, toutes leurs propriétés , quelles qu'elles 
puissent être , passeront à leurs héritiers , sans réserve et sans 
obstacle , et les personnes de leur pays qui s'en seront mises en 
possession ne pourront être inquiétées, arrêtées, poursuivies; ceux 
qui frapperaient ou blesseraient un castillan, seraient punis comme 
pour une sauve-garde enfreinte, leurs débiteurs seront forcés de 
payer sans délai ce qui sera prouvé être dû, tant par titres que par 
témoins ; ils y seront forcés même par prise de corps , même quand 
ils ne devraient pas dans les circonstances ordinaires , être soumis 
à cette contrainte. » 

Celte ordonnance est un monument de la protection du 
(1) Ordonn, du Louvre. 
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roi pour le commerce ei les étrangers qui devaient s'y 
livrer en France. 

Le même esprit règne dans l'ordonnance de 1366, qui 
accorde aux marchands italiens venant commercer à Nîmes 
les mêmes privilèges que ceux acquis aux Espagnols en 
4364. Le fisc n'a rien à prétendre à leur hérédité, le roi 
s'en met en possession pour la conserver aux Intimes suc- 
cesseurs. Ces privilèges sont confirmés en 4378, 41380, 
4382. (VI, 335-477-652). On les exempte de l'obligation 
d'aller à la guerre, de garder les villes et les forteresses, de 
payer les gabelles, l'oi^t et la chevauchée^ Les édits de pro- 
tection en faveur des marchands italiens, espagnols et por 
tugais qui fréquentaient nos ports vont même jusqu'à les 
exempter des droits de douane et de tous les péages qui 
n'étaient pas justifiés par leur ancienneté. 

A mesure que des communications plus fréquentes s'éta- 
blirent entre la France et les États voisins , les étrangers 
trouvèrent moins d'obstacle à y venir, et plus de sécurité à 
s'y fixer. Néanmoins, la bonne volonté des monarques ren- 
contrait un grave obstacle dans la multitude des droits 
locaux qui gênaient singulièrement tous les mouvements 
du commerce, en conservant, sous une forme fiscale, la 
trace d'anciennes déprédations. 

Louis XI favorisa le développement de la bourgeoisie et 
des forces industrielles et commerciales. Sans rencontrer en 
lui, commeon l'a prétendu avec une certaine exagération : 
« le père de la politique commerciale de notre pays (4), » 
il est juste de dire qu'il a beaucoup fait pour augmenter les 

*(1) Gom*aud, Politique commerciale de la Fremee^ I, 87. 
LU. 28 
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garaûties de sécurité et pour faciliter rexercioe du com- 
merce. Le rade promoteur de l'unité française Foulait établir 
dans rÉtat une loi , un poids, une moimaie'i il orgaaisait 
les postes et s'occupait d'améliorer les voies de communi- 
cation , afin de multiplier les relations au dedans et au 
dehors. Les plantations des mûriers remontent a ce règne : 
les manufactures de tissas de soie, de draps d'or et d'argent 
furent fondées , sous l'impulsion direete et avec l'appui du 
roi 9 et diverses ordonnances (1 Raccordèrent aux marchands 
étranges des franchises et des privilèges, afin de les attirer 
en France. C'est ainsi que les marchands de Brabant, FlaiH 
dre. Hollande, Zélande furent affranchis du droit d'an-* 
haine (2) et de naufrage. Les mardiandsde la Hanse-Teu- 
tonique avaient été (noas citons les termes mêmes des 
/e»r6i?d'avril1464)(3): 

« DestrottSMs de leurs navires et des . biens et marcbandises 
gullz avoyent, soubs couleur qu'ils alloient et fréquentoient mar- 
chandamment avec les anglais vioz anciens ennemis. 

« Pour ce est-il que nous voulant Tutilité et augmentacîon de 
lâdîcte chose publîcque de nostredict royaume par fe moyen de la 
fif^quentaeion et contîAuacion de marchandise desdiets de la Hance 

thentoniqtte d'ÀlmaIgne. leur avons octroya et octroyons que 

d'ores en avanl eulx et chacun d'eulx, avec leurs gens et navires 
chargés de toutes telles denrées et marchandises que bon leur sem- 
blera, puissent venir converser et séjourner en. nostredicte ville de 
la Rochelle et aultres villes , ports et havres et par tous les aultres 
Ueux de nostredict royaume et y marchander et demeurer et 
comme nosdicts subgects, eulx et retourner, soit par mer ou par 
terre, avec toutes telles denrées et marchandises que chaiger et 
ramener vouldront. » 

(1) Ordormomces du Louvre, XV. — (2) 1461. 
(3) ûrdonnimeeÈ du Louvre, XVI, 197. 
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Les mêmes lettres autorisent formellement les marchands 
de la Hanse à faire lé commerce d'Angleterre sans que cela 
puisse leur être imputé à faute. 

Et enfin : « qu'ils puissent et leur loise tester et dis- 
poser de tous leurs biens toutes les fois que le cas écherra 
qu'ils ou aulcuns d'aulx iroient de vie à trespassement en 
nostredict royaume, tout ainsi que s'ils en estoient natifs. » 

La barbare coutume du droU de naufrage, venait 
atteindre les débris que la tempête avait épargnés : « Et 
d'abondant, s'il avenaît que aulcuns de leurs navires, den- 
rées ou marchandises et aulU'es bieDs estant en iceisix péris- 
sent es extrémités de nostredict royaulme, par quoy on peust 
dire qu'il y eust eu naufraige qui nous deust ou peust appar* 
tenir, qu'ils puissent pcandre et cueillir ou laire prendre 
et cueillir leursdicts biens et marchandises sans, pour ce, 
payer aulcun droiet de naufraige & nous appartenant. )> 

Quatre foires annuelles furent établies à Lyon (1) afin de 
balancer celles de Genève. Elles profitèrent de la libre im- 
portation et exportation des monnaies et furent dotées d'une 
juridiction sommaire. Le sénéchal de Lyon, gardien des 
foires , fut appelé à terminer tous les débats sans longs 
procès et figure de plaids. L'article 5 des lettres porte : 

« Voulons et octroyons qae tous marchands et aultres de quelque 
état, nation ou condition qu'ils soient, exceptez les cmglais, nos 
eimemis cmdens , puissent demeurer audîct lieu de Lyon d'une 
desdites foires à Fautre et faire mener leurs biens, denrées et mar- 
chandises seurement et sauvement, par nostredit royaume et le 
Dauphiné, en prenant les droîcts qui pour ce seront deus, nonobs- 
Ntant que guerre ou marque, presaillés ou représailles fussent ou- 

' (1) 8 mars 1462 , Collect. du Louvre ^ XV, 644. 

28, 
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vertes entre nous ou aucuns de nos subjects et ceux des pays 
deadicts marchands , pour quelle cause que ce soit. » 

On leur accorda aussi : 

« De pouvoir tester et ordonner de leurs biens ainsi que bon 
leur semblera; au cas où mourraient sans tester, que ceux qui leur 
doivent succéder selon raison , écrit, statut ou coutume du pays , 
leur succèdent pleinement et sans contredit, et comme s'ils fussent 
(répassés ès-lîeux desquels ils sont natifs, sans payer aucune finance. » 

Louis XI ne laissa point de côté Tintérêt maritime. La 
navigation ouvrait presque la seule voie praticable pour le 
commerce, quand les routes de terre étaient encore peu 
nombreuses et peu sûres, sans parler de barrières fis- 
cales élevées par la cupidité , sous prétexte de protecticm , 
barrières qui venaient sans cesse rançonner le marchand. 
La monarchie était appelée à effacer ces traces de sujétion 
locale : comprimant les prétentions des seigneurs et des 
villes , elle s'efforça de rendre le commerce libre dans Tin- 
térieur du territoire. Les croisades avaient commencé par 
arracher les habitants à Timmobilité; elles les avaient rap- 
prochés et éclairés : TEurope s'était familiarisée avec rem- 
ploi des tissus et des métaux de Damas , des. soieries de la 
Grèce et de toutes les denrées exotiques, objet de récits 
merveilleux. Le sire de Joinville parle d'épiceries pochées 
dans le Nil , où elles sont portées par les vents du Paradis 
terrestre. Quant aux difiScultés et à la longueur du trans- 
port , nous en trouvons , à une époque bien postérieure, le 
Gurieuxtémoignage. 

Dans un «dit d'août 1 484, relatif au métier d'apothicaire, 
Charles YIII défend aux épiciers de se mêler de Texercice 
de cette profession , s'ils n'y sont reçus maîtres « pour 
ce que bien souvent advenu que, faute d'aucunes sortes 
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d'épicerie, parce qu'elle est chère au pays où elle croist et 
que les marchands infidèles laissent à en mener en terre 
chrétienne, parce que le voyage est long et bien souvent 
est deux ou trois ans sans en pouvoir recouvrer, sous 
ombre de laquelle difficulté plusieurs épiciers, par ci-devant 
ont mis et employé en leurs poudres , graines indues et 
malfaisantes au corps humain (4). » 

La navigation avait fait la splendeur des républiques 
italiennes, qui formaient comme de grandes maisons de 
commerce; la plupart des États s'essayaient à leur disputer 
Tempire des mers , et la France ne pouvait rester inactive de 
ce côté. Autant que le lui permettaient les soucis de l'admi- 
nistration intérieure, Louis XI s'occupa de la marine mar- 
chande. Il exempta de tous les droits d'entrée et de sortie 
les nobles et tes ecclésiastiques , sous la condition de n'im- 
porter les marchandises que sur des bâtiments nationaux, 
et ses favoris mirent en avant la pensée que le commerce 
de mer ne dérogeait pas. 

Le plus grand obstacle au développement de notre force 
maritime s'était rencontré dans la longue lutte engagée 
avec les Anglais, nos anciens ennemis. Hais Louis XI 
n'oublia pas l'intérêt du commerce ,' quand il mit fin aux 
hostilités avec Edouard III par le traité de Picquigny (août 
4475), qui autorisait toute espèce de relation et de négoce 
entre les sujets des deux couronnes, et prescrivait, afin de 
faciliter le commerce; la nomination de députés français et 
anglais, chargés de régler en commun le change des mon- 
naies entre les deux pays. 

(l) Recueil des anciennes lois françaises, XI, 117. 
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Ce rapprochement fut signalé par un acte d'une impor- 
tance sérieuse, et dont les historiens n'ont peut-être pas 
tenu suffisamment compte. Ce sont les lettres datées dé 
Plessis-lès-Tours (1) concernant les demandes faites par des 
ambassadeurs touchant le commerce et la liberté des mar-* 
chands venant d*un royaume à l'autre. Un grand intéret se 
rattache à ce document : il révèle d'une manière précise 
l'état des relations commerciales à cette époque, et fait, en 
quelque sorte, toucher du doigt les obstacles multipliés et 
les taxes abusives qui entravaient et qui frappaient le né- 
goce; enfin il est le premier acte d'une certaine portée, qai 
ouvre la série des nombreux traités de commerce passés 
entre la France et l'Angleterre avant 4789. Le nom de 
Louis XI vient ainsi se placer à côté de œux de Henri fV, 
de Sully, de Mazarin, de Colbert, de Louis XIV et de 
Louis XVI. 

Le préambule de ces lettres (3) mérite d'être rappelé ici : 

<c Loys, etc. Gomme naguère en prenant la trêve d'entre nous 
et nostro très-ami cousin le roy d'Angleterre , ait été par exprès 
Aïti et déclaré par ioelle trêve , entre autres dioses , que tous m v 
ehands et autres, tant d'une paît que de Faultre, pourraient, durant 
le temps d'icelle trêve et amitié, alleret venir seurement et sauve- 
ment de Tun royaume en l'autre , marchandement et auUrement, 
sans qu'il soit besoin d'en avoir et obtenir sur ce aucunes lettres 
de sauf-conduit au Jioyen de laquelle trêve plusieurs marchands 
et aultres gens du royaume d'Angleterre sont venus tant par mer 
que par terre, pour faire faict de marchandise en celoy nostre 
royaume , et mesmemeat au port et la viHe de Bordeaux, lesquels 

(1) Elles portent la date du 8 janvier 1475 (l'année commençait 
encore à Pâques). 

(2) CoUect. du Louvre , XVIII, p. 160. 
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ont mteation d'y fréquenter et yeniir d'ore» en avant plus souvent 
qu'ils n'ont faict par en devant ; et à cette cause le roy d'Angleterre 
nostre cousin , considérant le bien et utilité qui peut venir à cause 
desdits marchands , ait présentement envoyé par devers nous 
Thomas de Montgommery. chevalier, son conseiller et chambellan, 
et ^Thomas Galle d*Ortenne, da pays d'Ângleteire, ses ambas^ 
sadeois , lesquels nous ont fait plusieurs remoQtrances touchant k 
faict et entretenu de ladiete marchandise^ et sur ce nous ont baillé 
plusieurs articles par manière de remontrance , desquels articles, 
aussi de la réponse par nous ce faite sur chacun d'iceulx, la teneur 
s'ensuit. » 

Les oj^servalions des ambassadeurs anglais et 1^ déci^ 
sions de Louis XI offrent le reflet fidèle des Girconstaoces 
relatives au négoce, et soulèvent d une manière curieuse 
un coin an voile qui cache à nos yeux lo passé* Ce sont les 
faits eux-mêmes qui rendiSDt le témoigoage de la situation. 

Uontgommeri et d*Ortenne commencent par se plaindre 
du droit « de deux francs et demy bourdelois payé par les 
marchands pour chascun tonneau que le navire pourrait 
porter afin d'obtenir sauf-conduit de Tadmiral de France, 
lequel n'était valable en le duché de Guienne, plus deux 
francs pour le vidùnus de ce sauf-canduit. De pareils droits 
sont exigés pour le sauf-conduit de Tadmiral de Guienne, 
qu'ils disent ne leur être valable sur la mer, » 

Le roy supprime ces droits : « Il ne veut point que au- 
cuns subjects du roy d'Angleterre soient d'ores en avant 
cofitraincts de prendre aucuns sauf*conduits.. » 

Hais, ajoutent les ambassdeurs, quands lesdits mar- 
chands entrent dans la rivière de Gironde, devant Nostre- 
Dame, à quinze lieues de Bordeaux, il faut qu'ils s'arrêtent 
pour envoyer chercher dans celte ville leur congé et licence 
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de venir avec leurs navires et biens, en payant par tonneau 
quatre hardis bordelois. Une fois ces congé et licence 
obtenus , il faut qu'ils attendent à Blaye , jusqu'à ce qu'on 
ait envoyé à eulx chercher leurs navires pour savoir slla 
sont gens de guerre ou marchands» laquelle cherche conste 
à chaque navire, sans autres frais et deus quatre fraacs 
bordelois. « La plupart du temps, lesdits marchands sont 
là tergez (1), et demeurent à Tancre un mois on plus. )» Et 
quand lesdits marchands sont cherchez, on les contrainct 
de mettre à terre tous leurs hamois d'artillerie et autres 
habillements de guerre en une maison de Blaye, jusqu'à 
leur retour de Bordeaux, « et pour eux m retourner sont 
contraincts de payer quatre hardis par tonneau. » 

« Le plaisir du roy est que, combien que le contenu en 
ces quatre articles précédents soient chose accoustumée de 
tout temps et d'ancienneté , et qu'il ait été introduit par 
lettre et juste cause, néanmoins, le roy qui désire complaire 
au roy d'Angleterre son bon frère et cousin , » permet aux 
marchands d'aller droit à Bordeaux « faire et exercer leur 
iaictde marchandise ainsi qu'ils aviseront pour le mieulx. » 

L'échelle des vexations et des redevances ne Varrétaitpas 
là : quand les navires étaient arrivés devant Bordeaux, 
<( iceux marchands sont tenus que chacune personne, soit 
homme ou enfant , ait billet du maire de Bordeaux, avant 
qu'ils osent descendre à terre, sous peine d'être priscHimiers 
et payer rançon ; pour lequel billet, valable pour un mois seu« 
lement, à charge d'être renouvelé, même pour uaseul jour 
au-delà du terme expiré, chaque maître de navire, marchand, 

(1) Retardés. 
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chef et boursier paient deux francs, chacun marchand 
autre quarante hardis, et chacun marinier et enfant dix 
hardis bordelois. » Le roy « qui désire et veut singulière- 
ment faire traiter les subjects du roi d'Angleterre en aussi 
grande douceur et faveur comme les siens propres, » a exprès 
ordonné et commandé qu'il n'en soit levé aucune chose. » 

Des détails non moins précis, puisés dans les autres 
articles du mémoire des ambassadeurs anglais , montrent 
comment on levait deux francs par marchand au profit du 
fourrier, chargé de les loger en sécurité; ils sont tenus de 
montrer leursauf-condùituu maire et de payer deux francs; 
au bout de quinze jours ou trois semaines , s'ils n'ont pas 
encore vendu leurs marchandises, ^ni acheté vin ou autres 
marchandises pour rechai^er leurs navires , ils reçoivent 
soudain Tordre de partir , et doivent ou vendre et acheter à 
perte, ou composer avec le maire, pour avoir nouvelle 
licence et congé. 

Le roy ordonne que les marchands se logent <c ès-hostel- 
leries, aux hostels desdits marchands, et autrement, ainsi 
que bon leur semblera, tout ainsi que les propressujets du roy 
et sans différence aucune. Le sauf-conduit n'existant plus, 
le droit du maire pour le vidimtis est éteint; enfin le roy 
veut et ordonne que les navires des sujets du roy d'Angle- 
terre « soient devant la ville tant qu'il s voudront et fascent leur 
faict de marchandise tant ainsy que bon leur semblera. » 

Le droit de quatre francs payé au prevost.de Bordeaux, 
par chacun navire au-dessous de cent tonneaux, est réduit 
à cinq sols par navire du port de cent tonneaux, et le reste 
au prorata. On les dispense de payer au pilote, pour venir 
conlrement ladite rivière de Gironde, cinquante hardis par 
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chaque cent tonneaux de vin « nonobstant que lés maîtres 
desdits navires soient suffisants pour en faire eux-mêmes 
la conduite ; -^ s'ils veulent des hommes, ils en prendront 
au meilleur marché qu'ils pourront et ne seront point con- 
traints d'en avoir s'il ne leur plaist. 

« Aussi est ordonné en ladicte ville de Bordeaux que 
nul anglais ne parte de son logis au matini jusqu'à ce que 
la cloche de ladicte ville ait sonné , qui ne sonne commu- 
nément qu'à sept heures du matin , et si aucun d'eux est 
trouvé faisant le contraire, il sera prisonnier et paiera 
rançon; et pareillement sont contraints de retourner à leur 
dict logis à cinq heures de vespres; et si aucun est trouvé 
hors de son logis après le son de ladite cloche, il sera sem- 
blablement prisonnier et paiera rançon, nonobstant son 
sauf-conduit. « Le plaisir du roy a été que les sujets du roy 
d'Angleterre soient en pleine liberté à Bordeaux tant ainsi 
que ses propres sujets. » 

L'article suivant témoigne d'une ancienne coutume, dont 
l'origine se perd dans la nuit des temps. Chaque navire 
venant de Bordeaux, Liboorne ou Bourg, payait la branche 
de cyprès. Les matelots des navires qui venaient acheter 
des vins à Bordeaux avaient l'habitude d'emporter avec eux 
une branche de cyprès, pour orner le convoi ; on en profita 
pour l'employa conune symbole du congé e^ccovAé, moyen'* 
nant douze francs au prorata décent tonneaux. Le roi réduit 
ce droit à cinq sous tournois ; mais il maintient la cou- 
tume. Les ambassadeurs avaient dit : 

« Et si aucun navire part avant qu'il ait ladite branche et payé 
pour ieelle, il perdra le navire et biens, et tous les marchands et 
mariniers seront prisonniers. » 
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Cette plainte n*e$t poiot accueillie : 

a Pour ce que do tout temps , et mesmement du teuips que le 
p^ys de Guyenne estoit en obéissance du roy d'Angleterre ^ cet ar- 
ticle a eu toujours lieu pour les inconvénients qui s'en pourroient 
ensuivre , ii demeurera comme il a été de toute ancienneté ; car 
il ne serait pas licite ni honneste que lesdits navires partissent sans 
avoir ladite branche. » 

Ce n'était pas tout que de rançonner les marchands, de 
leur faire payer le passage, le séjour et le départ, ils avaient 
à subir bien d'autres vexations : 

* Item. Ceux de ladite ville de Bordeaux ont ordonné et cons- 
titué un h(Mume à n^esurer et auner les draps, lequel prend si 
grand mesure , qu'il n'y a drap contenant vingt-quatrç verges ou 
aunes qui ne fasse déception de deux verges ou environ et demi- 
douzaine de draps devers le frest d'Angleterre , contenant douze 
verges ou aunes bonnes mesures, où ledit auneur ait mesuré et en 
fasse plus de dix verges, sans ce que lesdits marchands en paient 
moins à la eoustume qu'après la qualité d'Angleterre. 

Item. Le roi a commandé et ordonné faire lettres à ceux de 
Bordeaux , en quoi leur sera cet article inclus , et leur sera mandé 
qu'ils fas3ent auner bien et loiaument ; et au cas que lesdits mar- 
chands anglois ne seront contents du premier aunage, seront en 
liberté de le faire auner une autre fois par le premier auneur ou 
autre juré, et sera payée la eoustume selon la mesure qui sera 
trouvée. » 

L'article suivant pose les principes du transit libre : 

« Item, Et si lesdits marchands apportent aucune quantité de 
fer hors d'Espagne en aucuns navires d'Espagne ou en leurs na- 
vires, et ils le veulent envoyer au royaume d'Angleterre, pour l'a- 
laitage de leurdit navire, les coustumiers contraignent de payer 
eoustume pour ledit fer, combien qu'ils n'aient jamais mis ni des- 
cendu ledit fer à terre, ni exploité en vente. 

« L^ roi vent et ordonne que, si lesdits marchands- ne descen- 
dent ledit fer à terre , ils n'en payeront rien. » _ 
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Tous les mouvements des marchands étrangers étaient 
singulièrement gênés : 

« Item, Aux temps de paix et sans sauf-conduit, on ne veut soof- 
frir auxdits marchands de partir hors de ladite cité de Bordeaux à 
cbarier leurs marchandises , ni charier aucuns vins en aucun autre 
pays , contrée ou place, fors en ladite cité de Bordeaux. 

<i Le roi veut que les sujets du roi d'Angleterre, son bon frère et 
cousin, puissent aller et venir partout, pourvu que en soit au temps 
accoustumé. :> 

Les lettres de Plessis4is-Tours , dont nous avons cru 
devoir analyser et reproduire la plus grande partie, comme 
témoignage vivant des procédés suivis à Tégard du com- 
merce étranger à la fin du xv® siècle, s'occupent ensuite 
des droits de douane proprement dits , en les modérant de 
moitié au profit des Anglais : 

« Item, Et en tant que touche la grande coustume ordonnée au 
temps du roi Charles , que Dieu absolve , qui est de douze deniers 
tournois pour livre , de toutes etchacnnes les marchandises entrans 
et saillans au pays de Guyenne , le roi a ordonné, veut et déclare 
que les sujets du roi d'Angleterre ne payeront ores en avant que la 
moitié , qui est de six deniers tournois pour livre, et l'autire moitié 
leur a donné en contemplation et faveur du roi d'Angleterre son 
bon frère et cousin. 

«. Item. Aussi , en tant que touche la grande coustume de vins 
qui se tient hors de Guyenne , sur quoi le roi a accoutumé {^rendre 
sur chacun tonneau de vin du pays d'amont vingt-cinq sous tour- 
nois, le roi a voulu et ordonné que d'ores en avant les sujets du 
roi d'Angleterre, son bon frère et cousin, ne payeront pour tonneau 
de vin qu'ils chargeront pour tirer et mener hors du pays de 
Guyenne , soit du haut ou bas de Gascogne , que douze sous tour- 
nois par tonneau ; au regard de la petite coustume, qui est de quatre 
deniers pour tonneau , elle se lèvera, -ainsi que de toute ancienneté 
elle a été levée. 
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« La coustume de Royen, qui. est de deux deniers obole pour 
tonneau , se lèvera ainsi qu'en a fait par-devant. 

« Item. La coustume de la Tour-Gordouan , qui est pour l'entre- 
tenement de la lanterne de ladite tour, se lèvera neuf sols tournois 
pour une fois comme il a été toujours fait par ci-devant. 

« Item. Et afin que les marchands et sujets du roi n'entre- 
prennent rien sur les franchises du roi d'Angleterre, et que, par ce 
moyen, ladite trêve se puisse mieux entretenir et garder, le roi de 
sa part fera publier par tous les havres de son royaume, que, durant 
ladite trêve , nul ne soit si hardi de faire aucunes prises ou des- 
trousses es franchises du roi d'Angleterre. Et aussi le roi d'Angle- 
terre sera tenu de sa part de le faire semblablement publier es 
havres d'Angleterre, afin que le roi soit entretenu aussi en ses 
franchises , et ce sur peine de confiscation de corps et de biens aux 
infracteurs. » 

Les rigueurs du droit maritime de Tépoque se révèlent 
dans Farticle qui concerne les Espagnols : 

« Item. Et que si aucun navire d'Espagne, tenant le parti du fils 
du roi d'Aragon est pris au large de la mer hors les franchises du 
roi d'Angleterre par les français, icelui roi d'Angleterre consent 
que la prise sera bonne et qu'il n'en fera ou fera faire poursuite. Et 
pareillement, quand lesdits navires d'Espagne retourneront d'An7 
gleterre ou d'ailleurs , pourvu qu'ils soient hors desdites franchises, 
seront semblablement de bonne prise, et toutes les marchandises 
qu'ils porteront, ores qu'il y eust des marchandises des Anglois. 

« Item. Et a esté exprès dit et accordé par les ambassadeurs 
du roi d'Angleterre , que , durant ladite trêve , les marchands et 
sujets de ce royaume ne portèrent, ne rapporteront dudit royaume 
d'Angleterre aucunes marchandises en Angleterre, sinon es navires 
de France ou d'Angleterre, sur les peines, de confiscation de corps 
et de biens ; en quoi ne sont en rien compris ni entendus les na- 
vires de Bretagne , de Flandres ni d'autres , sinon ceux qui sont 
duement en obéissance desdits deux rois. y> 
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Telles sont les diverses parties de ta convention : 

« Lesquels articles et le contenu en iceux, avec les réponses sur 
ce par nous faites, lesdits ambassadeurs de nostredit cousin nous 
ont requis que les voulussions corroborer et confiimer par nos 
lettres-patentes, et les faire publier, si mestier est, en notre yiUe 
de Bordeaux et ailleurs où mestier est , en manière qu'aucun n'en 
puisse prétendre cause d'ignorance : 

« Sçavoir faisons que nous , voulant lesdits articles et réponses 
sur ce faites , eslre entretenues et gardées sans enfreindre, pour le 
bien de la marchandise, avons, pour ces causes et autres à ce nous 
mouvans, et en faveur de nostredit cousin le roi d'Angleterre, les 
articles des susdits incorporez et contenus en iceux , avec les ré- 
ponses et sttbsécutives , ratifiez et approuvez, louons, ratifions et 
approuvons ps^ ces présentes , et que le contenu en iceux soit 
entretenu et gardé de poiçt en point durant ledit temps de ladite 
trêve et amitié que nous avons à nostredit cousin le roi d'Angleterre, 
sans fraude. 

« Si donnons et mandons « etc. 

« Donné auPlessis du Parc~lès-Tours, et par le roi en son conseil, 
auquel M. l'archevesque de Lyon, l'amiral, les sires de Montagu, 
d'Argenton, du Bouchage et autres estoient. y^ 

On entre , avec le document dont nous venons de repro- 
duire, les dispositions, dans Tère des traités de commerce. 
Louis XI, qui ne dédaignait pas le commun peuple, s'oc- 
cupait de tous ces détails du négoce avec l'application qui 
distingua plus tard nos plus grands hommes d'État. Il ne 
partageait pas les hésitations et les scrupules de cet am- 
bassadeur de Suède, qui s'excusa humblement auprès de 
François P', d'avoir à l'entretenir de chose aussi vile que 
le commerce, alors que Gustave-Vasa proposait un traité 
pour s'affranchir de l'intermédiaire des Hollandais. 

« Et afin que le roi très-chrétien ne trouve estrange et 
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ne prenne en mauvaise part qu'on lui propose une affaire 
qui mérite d'être démenée plutôt par marchands que par 
rois et princes , il le prie de bien goûter les raisons pour 
lesquelles le roi son maître ne veut avoir à besogner avec 
marchands , ajoutant à icelle que la foi et loyauté est tou- 
jours plus grande de roi à roi que de marchand à mar- 
chand. »' 

Le monde moderne ne partage plus ces dédains , et le 
soin mis par Henri tV et par Louis XIY dans leurs négo- 
ciations commerciales avec l'Angleterre» nous montre des 
intérêts, jadis relégués sur Tarrière-plan de la politique , 
s'élever peu à peu au rang considérable qu'ils occupent 
aujourd'hui. 

L. WOLOWSKl. 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. J. GARNIER 

INTITULÉ : 

TRAITÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



M. Passy : — Messieurs, M. Joseph Garnier, professeur d'éco- 
nomie politique à l'École impériale des ponts et chaussées , fait 
hommage à l'Académie d'un ouvrage qu'il vient de publier sous le 
titre de Traité d'économie politique , exposé didactique des prin- 
cipes et des applications de cette science et de l'organisation éco- 
nomique de la société. 

Déjà , cet ouvrage a eu trois éditions , et trois fois déjà , notre 
honorable confrère, M. Dunoyer, a eu l'occasion d'en signaler le 
mérite à l'Académie. L'édition sur laquelle j*appelle l'attention est 
la quatrième , et cette édition se distingue de celles qui l'ont pré- 
cédée par des améliorations et des augmentations considérables. 

C'est pour tout traité d'économie t)olitique un point important 
que la mesure assignée au développement des matières qu'il ren- 
ferme. Entre le danger de n'offrir au lecteur qu'une série d'axiomes 
ou d'aphorismes , manquant des explications qui en prouvent 
l'exactitude et celui de détailler trop, au risque de rompre le fil des 
idées fondamentales, il y a un juste milieu difficile à rencontrer; 
M. J. Garnier a réussi à rencontrer ce juste milieu. Son traité est 
à la fois succinct , précis et complet. Grâce à la bonne ordonnance 
des matières, à l'art qu'il a su mettre à bien proportionner les dif- 
férentes parties du sujet, à la netteté et à la simplicité du langage, 
son livre, sans rien dire de trop, n'omet rien et renferme tous les 
moyens d'instruction désirables. 

LU. 29 
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M. J. G&niiera traité successivement de laproduction de la richesse, 
de réchange et de la circalation , de la répartition et de la circula- 
tion. Sous ces chefs principaux , il a rangé trente-cinq chapitres, 
dans lesquels il expose les principes admis par la science , combat 
les erreurs et les préjugés qui les empêchent de prévaloir, et 
montre combien ces principes sont d'accord avec les lois de la jus- 
tice et de la morale. 

L'éconoHÛe politique est aujourd'hui une science faite. Si comme 
toutes les sciences , elle a encore des progrès à accomplir, des vé- 
rités à saisir où à dégager des nuages qui continuent à les voiler , 
elle n'en repose pas moins sur des bases dues à l'observation atten- 
tive des faits , et ses principes fondamentaux sont à l'abri de toute 
attaque sérieuse. Ce qui lui reste à faire , eest achever d'édaircir 
un certain nombre de questions, la plupart secondaires, et de mon- 
trer le néant et l'erreur des systèmes qui, substituant Fintervesntion 
coactive de l'état à l'action libre et spontanée des lois providea- 
tielies, ateèrent la distribution naturelle des ridiesses et des forces 
dont l'usage permet aux sociétés de s'élever de plus en plus au- 
dessus de l'indigenoe originaire. M. J. Gamier n'a pas ùùlli à celte 
partie importante de sa tâche. On trouve dans la troisième sedioa 
de la première partie de son travail, consacrée à l'examen des 
conditions nécessaires au dévelopi^ment de la productioa, la réfu- 
tation des doctrines qui, de nos jours encore, rédam«»t la réalisa- 
tion d'arrangements éGonomiqfues, contraires aux droits de la liberté 
privée et publique. Ce qu'il dit de la propriété, de la liberté dtt 
travail et de la concurrence, des entraves à la liberté du travail, des 
illusions au sujet de l'association, est ce qu'il y avait de mieux à 
dire pour rectifier des erreurs qu'il importe de signaler et de pour- 
suivre, de quelque source qu'elles émanent, et quelque appui 
qu'elles puissent trouver dans les préoccupations égoïstes de l'intérêt 
privé. 

Une science qui touche à tous les intérêts en présence au sein 
des sociétés, qui rencontre dans beaucoup de faits nés des violences 
et des iniquités des temps d'ignorance et de barbarie un obstacle 
au triomphe des vérités qu'elle proclame , ne saurait se boraer 



TBAiTÉ d'Économie politique. kM 

uniquement à l'exposé didactique de ses principes. L'état présent 
des choses dans chaque pays, la met aux prises avec des difficultés, 
des conjonctures particulières, et de là, quand on veut donner à 
un travail toute l'utilité générale, toute l'utilité du moment dont il 
est susceptible , l'obligation de traiter certaines questions avec plus 
d'ampleur que d'autres. M. Garnier, afin de ne pas rompre l'unité 
imposée à son œuvre par des digressions spéciale^, a renvoyé à des 
notes ce qu'il n'aurait pu traiter directement dans les chapitres 
mêmes de son livre. Définition de crédit, législation des céréales et 
échelle mobile, emploi des formules et figures mathématiques, 
nomenclature des systèmes, socialisme, droit au travail et à l'assis- 
tance, relations entre le juste et l'utile, toutes ces questions sont 
examinées dans une suite de notes séparées, et cela avec une habi- 
leté à laquelle nous ne saurions donner trop d'éloges. 

C'est un très-bon ouvrage que celui dont j'entretiens en ce moment 
l'Académie. L'auteur a dévoué de longues et studieuses années au soin 
méritoire de doter l'économie politique d'un livre qui, tout en conser- 
vant la forme scientifique la plus rigoureuse, en mît les principes à 
la portée des intelligences ordinaires. Le succès a couronné des 
labeurs entrepris dans l'intérêt même delà science, et conduits à leur 
terme avec une ingénieuse et persévérante activité. Il y a main- 
tenant quinze années que la première édition du traité d'économie 
politique de M. J. Garnier a été publiée ; depuis cette époque, il en a 
paru deux autres, et vingt-cinq mille exemplaires vendus en France 
et à l'étranger attestent quel a été le succès du liyre. Celle qui vient 
de paraître est la quatrième, et, comme elle a été amendée et 
augmentée considérablement, il est certain qu'elle trouvera dans le. 
monde éclairé un accueil plus favorable encore que celui qui a 
été fait à ses aînées. 

H. Passy. 
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SÉÀMGB DU 4. — M. de Raumer, Fun des correspondants de 
l'Académie, pour la section d'histoire, adresse en hommage un 
exemplaire , en six volumes , de la 2" édition de son Histoire de» 
Hohenstaufen et de leur temps, Leipzig, 1857 (en allemand). — 
Les ouvrages dont les titres suivent, sont offerts à l'Académie : 
Hygiène philosophique de Vâme , par M. le D' Foissac, Paris, 1860, 
in-8* ; — Mémoire de la société d'agriculture , commerce , sciences 
et arts du département de la Marne, Châlons, 1859, in-S*. — M. le 
secrétaire perpétuel donne lecture de quatre lettres de MM. Napo- 
léon Daru, V. Foucher, D' Foissac et Dufau, qui se présentent 
comme candidats à la place d'académicien libre, vacante par la 
nomination de M. Baude, comme membre titulaire. Ces lettres 
avaient été déjà mises sous les yeux de la commission mixte , qui 
s'était réunie , avant la séance de l'Académie, à Feffet de lui sou- 
mettre une liste de candidats. — Comité secret. — L'Académie pro- 
cède , par la voie du scrutin , à l'élection d'un associé étranger en 
remplacement de feu M. Hallam. La commission présentait au pre- 
mier rang M. Léopold Ranke; au deuxième rang et ex œquo 
MM. H. Ritter, le docteur Whateley, archevêque de Dublin et de 
Raumer. Au premier tour de scrutin , sur 31 votants , M. Léopold 
Ranke , ayant obtenu l'unanimité des suffrages , est proclamé asso- 
cié étranger de l'Académie ; son élection sera soumise à l'approba- 
tion de l'empereur. 

SÉANCE DU 11. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Deiprindpii delgoverno libero, par M. Carutti, Torino, 
1852, 1 vol. in-12 ; — Storia del regno di Vittorio Amedeo II, par 
le même, Torino, 1856, 1 vol. in-S*; — Storia del regno di Carlo 
Emanuel III, par le même, Torino, 1859, 2 vol. in-8'; — Bulletin 
de la société genevoise d'utilité publique , tome I", Genève, 1858 , 
in-8°; — Bulletin des séances de la société impériale et centrale 
d'agriculture , Compte-rendu mensuel , 2* série , tome XV, N" 1", 
Paris, 1860, broch. in-8". — M. Guizot fait, au nom de la section 
d'histoire , un rapport sur le concours concernant la Formation de 
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Varrnée en France. L'Académie avait proposé d'abord ce sujet de 
prix pour 1856 ; un seul mémoire, iusuÉsant sous tous les rapports, 
lui étant alors parvenu, elle avait remis au concours pour raonée 
1859 , la question ainsi posée : 

« Exposer les divers principes* qui ent présidé an sei^ce mili- 
ce taire et à la formation de l'armée en France depuis l'origine de la 
« monarchie jusqu'à nos temps. — Etudier dans leur origine et dans 
« leurs développements successifs : 1* le service féodal ; 2* les mi- 
« lices locales ; 3^ la formation et la constitution de l'armée per- 
« manente , diaprés les ordonnances des rois ; 4* les divers modes 
« d^entreden ef de renouvellement de Farmée permanente , spécîa- 
* îemeni renrôlement volont£âre , le recrutement forcé ef le service 
<r des corps étrangers. — Rfeeftefcher dans quel rapport ont été ces 
« diver» modes de formufron êe l'armée avec l'état de la société et 
it la condition des diverses classes des citoyens et quelle influence 
« ils ont à leur tour exercée sur Torgamsatron sociafe , le dévelop- 
« pement de FuniCé nâ^tionale et la constitution de FÉtat. » 

Cette fois, cinq mémoires ont été déposés atr secrétariat dans les 
délais fixés et soirmis à f examen de la section. 

Le mémoire inscrit sous le n* 5 et coiwprenant 392 pages in-fol. 
(en 2 parties), avec cette épigraphe : « Francos qucmtœ moUs sit 
« Buperare (Pânégyr. ad. Const. Magn.)', » est inachevé. Il s'arrête 
même au règtie de Charles Vfl, c'est-à-dire, à l'époque la plus im- 
portante pour l'organisation de l'armée. Il a été écarté du concours. 

Les quatre antres mémoires , bien qu'ils* ne soient dépourvus ni 
de recherches étendues , ni même de certains mérites partiels , 
traitent incomplètement le sujet et aucun d'eux n'a satisfait pleine- 
ment la section et n'est jugé digne par* elle du prix qu'a proposé 
FAcadémie. 

Le mémoire n' 2, ayant pour épi^phe : « Quand le Dieu 
(Tlsraët vewt écraser ses^ adorateurs sous le poids de sa toute 
puissance, il leur dit : Je suis le Dieu des armées ! » (Le général . 
Foy) , et formant un ouvra^je de 785 page» in-4* , est plutôt une 
histoire générale de la France que l'histoire de l'armée. Dans ce 
travail , où le sujet proposé occupe trop peu de place , Fauteur n'a 
pas seulement omis beaucoup de points qui méritaient d'être 
étudiés , mais il est tombé dans plusieurs erreurs, sur ceux qu'il a 
traités. 11 n'a pas retracé non plus d'une manière assez spéciale la 
formation de l'armée et ses divers modes d'organisation. Il a été 
hasardeux dans ses vues , léger dans ses assertions et tout à la fois 
vague et dëclamaloire dans son langage. Cependant plusieurs 
chapitres , entre autres le l* et le 5* sur la formation et la constitu- 
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lion de l'armé peroûanente d'après les ordonnances d^s rois et sur 
ses modes divers d'entretien et de renouvellement sont supérieurs 
aux autres. Dans la 2' section du chapitre 5% l'auteur traite du 
service des corps étrangers d'une manière plus précise et plus sûre 
que ne lePfont les auteurs des autres mémoires. 

Le mémoire n" 3, ayant pour épigraphe ; « Impavidum fervent 
ruinœ % et se composant de 5321 pages petit in*fol., offre une série 
de dissertations sur les divers points du sujet, mais il oe répond pas 
suffisamment aux deux grandes cpiestions du programme. Le travail 
manque d'ensemble. Les dissertations isolées auxquelles s'est livré 
l'auteur sont quelquefois savantes et offrent même un véritable 
intérêt historique; c'est le mérite que présentent les. dissertations 
sur le ban et l'arriére ban, sur le service d'ost et de chevauchée, 
sur la durée du service féodal, sur le guet et les ancieni^s milices 
communales. Mais , outre qu'il ne met pas assez en lumière les 
principes qui ont présidé à l'organisation de l'armée, ni les résultats 
qui ont été atteints, l'auteur mêle à son savoir de singulières igno- 
rances : ainsi, il ne connaît point l'ordonnance de création et d'or- 
ganisation des compagnies d'ordonnance sous Charles V1I|, et soi^ 
travail qai manque aussi de conclusion , n'apprécie point l'action 
de Tarmée et des divers modes de sa Ibrmation sur l'état social. 

Le mémoire inscrit sous len"* 4, et portant pour épigraphe : 
Mihi rectiu$ esase videtur ingenii quam viriumt opibus gloriam 
quœrere » (Salluste, Gatihna), se compose de 553 pages in fol. et 
est préférable aux mémoires précédents. Comme eux , cependant , 
' il contient trop d'histoire générale et n'est exempt ni d'erreurs , ni 
de lacunes. L'auteur y retrace l'histoire de la société tout entière, 
il y indique les raj)ports des diverses classes entre elles plutôt qu'il 
n'y examine l'état et l'action de l'armée à leur égard. Ce défaut se 
fait remarquer surtout dans la partie du mémoire qui s'étend de 
l'époque romaine à l'époque de Charles VU. Le tableau de la 
société féodale y prend trop de place. Dans la 2" période, de 
Charles VII à notre temps, l'auteur expose avec des détails 
souvent curieux et quelquefois intéressants , l'histoire de l'armée, 
sa composition , ses vicissitudes. Trop court et trop vide sur les 
mUices communales ayant des idées incomplètes sur l'origine des 
guerres privées, et fausses sur la chevalerie, il fait exactement 
connaître l'organisation intérieure de l'armée sous Charles VII , 
sous François P% sous Henri IV , sous Louis XIII et sous 
Louis XIV. Ses recherches sur les milices et le recrutement forcé 
ou le tirage au sort pendant les derniers règnes de l'ancienne mo- 
narchie offrent un incontestable intérêt. Des vues ingénieuses , des 
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faits cnrieux attestent un savoir étendu ; des pièces puisées dans 
les archives générales « recommandent cette partie de son mémoire 
où se rencontrent cependant encore des assertions inexactes et des 
appréciations imparfaites. Ce travail n*apas assez d'ensemble et le 
sujet n'y reçoit point un développement progressif. Ce ^ surtout 
y fait défaut, c'est l'histoire de l'armée depuis 1789, jusqu'à nos 
jours. L'auteur l'a réduit à quelques pages , tout commme il exa> 
mine , en quelques pages aussi , et non moins imparfaitement , 
rinfluence exercée par l'armée sur l'état social et la constitution 
du pays. 

Le mémoire n* 1 , ayant pour épigraphe : « Aide-toi , le Ciel 
t'aidera, » et comprenant 305 pages in-4*, est, sous ce rapport, plus 
complet. C'est le meilleur du concours. La question y est traitée 
dans toute son étendue, sous ses diverses faces et en suivant les ' 

prescriptions du programme. L'auteur y a présenté une assez bonne ' 

histoire intérieure de l'ocganisatioii de l'armée en France. Il en 
retrace les vicissitudes dans le moyen-âge et dans les temps mo- 
dernes , en la suivant avec beaucoup d'exactitude et quelquefois 
même trop d'étendue jusqu'à nos jours. Il fait connaître les éléments 
qui la composent aux divers époques de la monarchie , les révolu- 
tions qu'elle a subies dans sa constitution et son état définitif. Le 
savoir de l'auteur est quelquefois un peu superficiel, son sentiment 
historique n'est pas toujours assez vif, ses appréciations manquent, 
sinon de justesse au moins de force, et il y a souvent dans son 
langage , qui est simple et dair, des tours trop communs et des 
expressions trop vulgaires. Dans les. chapitres relatifs au service 
féodal et aux milices locales les vues générales ne sont pas suf- 
fisamment déduites des faits, et dans un autre chapitre, l'auteur 
accorde trop de place au service des corps étrangers. Malgré ces 
imperfections, la 1'* partie du sujet est traitée , à bien des égards , 
d'une manière satisfaisante dans le mémoire n' 1 , il n'en est pas 
de même de la seconde. Au lieu d*apprécier l'influence que les 
divers modes de formation et d'organisation de l'armée ont exercée 
sur l'organisation sociale, l'unité nationale et l'État, l'auleur a 
exposé simplement les rapports qui se sont établis et qui ont 
existé entre l'armée et la société. Ce côté important du sujet n'ayant 
été traité, dans aucun des mémoires , ne permettait pas de décerner 
le prix. 

Cependant la section d'histoire pense qu'il convient de recon- 
naître ce qu'ont demandé de recherches, exigé de travail, et ce 
qu'offrent de mérites , à des degrés divers, les deux mémoires n" 1 
et n* 4. Elle propose donc a l'Académie d'accorder, à titre de 
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récompense, 1,000 fr. à l'auteur nM, et 500 fr. à l'auteur du mé- 
moire n* 4, sur la somme consacrée au prix. 

Les conclusions de la section sont adoptées. Les billets annexés 
aux deux mémoires sont décachetés et font connaître comme étant 
l'auteur du mémoire n* 1, M. Edouard de la Barre Duparcq, capi- 
taine du génie , professeur d'art militaire à l'école de Saint-Cyr , 
et comme l'auteur du mémoire n' 4, M. Edgar d Boutaric, archiviste 
aux archives, lauréat de l'Académie des Inscriptions et Belles-Let- 
très. Les noms de MM. de la Barre Duparcq et Boutaric . seront 
proclamés dans la prochaine ;séance publique. — Comité secret. 

SÉANCE DU 18. — L'Académie reçoit les ouvrages suivants : 
Le spiritualisme ou le règne de Dieu ou le nouveau monde (nou- 
velle doctrine), par M. J. Louis Vaisse , Paris , 1859, in-8"; — Un 
apôtre de la vérité a S, M. Napoléon III, par le même , Paris , 
1860, brochure in-8*; — Concentration. — Avenir de l'Industrie , 
du Commerce et de l'Agriculture, par M. G. Bouteraps, Paris, 1860; 
brochure in-8*. — M. Ch. Lucas en présentant à l'Académie les 
discours de rentrée de M. l'avocat général de Gaujal à la Cour 
impériale de Paris, wst de MM. les procureurs généraux Méiivier et 
Raoul Duval aux Cours impériales d'Angers et de Bordeaux, ayant 
également pour objet les principes et les développements du droit 
pénal français , expose à cet égard des considérations qu'il se pro- 
pose de développer plus tard dans un mémoire écrit. — L'ordre 
du jour appelle l'élection d'un académicien libre. La commission 
présentait en 1'" ligne M. Napoléon Daru; en 2" ligne M. Boullée, 
ancien magistrat; en 3' ligne M. Dufau; en 4" ligne M. Joseph 
Garnier. Au premier tour de scrutin, sur 40 votants, M. Daru 
obtient 31 suffrages, M. Boullée, 3, M. J. Garnier, 3. Il y a 3 
billets blancs. M. Daru ayant réuni la majorité des suffrages est 
nommé membre libre de l'Académie. Son élection sera soumise à 
l'approbation de l'Empereur. — Il est ensuite procédé à l'élection 
d'un académicien titulaire en remplacement de M. de Tocqueville 
dans la section de morale, il y a 36 votants. La section présentait au 
T' rang M. Jules Simon, au 2* rang et ex œquo, M. Adolphe Garnier 
et M. Th.-H. Barrau, au 3* rang et ex œquo, M. Emile Saisset, 
M. Paul Janet, M. Baudrillart, M. Alfred Sudre. Au premier tour de 
scrutin, M.Adolphe Garnier obtient 17 suffrages, M. Jules Simon, 14, 
M. Baudrillart, 3, M. Em. Saisset, 2; aucun des candidats n'ayant eu 
la majorité absolue des voix, il est procédé à un nouveau tour de 
scrutin. MM. Adolphe Garnier et Jules Simon obtiennent chacun 
18 suffrages. 
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La rfiajorité absolue n'ayant pas été obtenue, il est procédé à un troi- 
sième tour de scrutin auquel, par Tarrivée d'un membre, prennent 
part în votants. 19 voix sont accordées à M. Adolphe Garnier et 18 à 
M. Jules Simon. M. Adolphe Garnier ayant réuni la majorité des 
suffrages,' est nommé membre de l'Académie. Son élection est sou- 
mise à l'approbation de l'Empereur. — Comité secret. — M. Filon 
est admis à lire un mémoire sur VAlUa/nse anglaise au xviii* siècle, 
depuis la paix d'Utreeht jusqu'à la guerre de la succession d'Au- 
triche. 

SÉANCE DD 25. — L'Académie reçoit les ouvrages suivants : 
Mémoire de V Académie impériale des Sciences, Arts et Belles- 
Lettres de Caen, Caen , 1860; 1 vol. in-8"; — De la mendicité en 
Bretagne et des moyens propres h V éteindre , par un président de 
la société de Secours mutuels, du Finistère, Chateaulin, 1860; 
broch. in-S*. — M. le secrétaire perpétuel communique une lettre 
de M. le Ministre de l'Instruction publique qui transmet à FAcadé- 
mie une ampliation du décret impérial du 15 février courant par 
lequel est approuvée 1 élection de M. Léopold Ranke, comme 
associé étranger en remplacement de M. HaUam. — L'Académie 
procède à l'élection d'un correspondant dans la section d'histoire 
générale et philosophique. La section présentait au l*' rang 
M. Lolhrop Motley, au 2" rang et ex œquo, M. Kerwin de Let- 
tenhoven et M. Sparcks. 11 y a 22 votants. M. Motley obtient 
21 suffrages; M. Kerwin de Lettenhoven 1. En conséquence, 
M. Motley est nommé correspondant. — M. le baron Ch. Dupin 
fait une communication sur la population de la Chine. M. Passy 
.présente des observations auxquelles M. Ch. Dupin répond. 
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Sbak€K mj 3. ■— L'Académie reçoit les ouvrage* dont les titres 
suivent : Disco^urs $ur Vmvention ; par M. William Whewell , cor- 
respondant de la section de philosophie, Londres, 1860, in-8" (en 
anglais). — De la femme dam l'état social, de son travail et de 
sa rémunération ; par M. Boucher dB Perlhes ( Discours prononcé 
à la société impériale d'émulation d'Abbeville) , Abbeville, 1860; 
broeh. in-8°. — M. le secrétaire perpétuel communique deux lettres 
de M. le Ministre de l'Instruction publique , qui transmet à l'Aca- 
démie les ampliations de deux décrets , en date du 24 février cou- 
rant, par lesquels sont approuvées les élections de MM. Adolphe 
Garnier en remplacement de M. de Tocqueville, et Napoléon Daru, 
en qualité d'académiei«n libre , en remplacement de M. Baude. 
MM. Adolphe Garnier et Daru sont introduits et prennent place 
parmi leurs confrères. ■— M. le secrétaire perpétuel communique 
à l'Académie une lettre de M. le garde des sceaux qui transmet 
30 exemplaires du dernier compte général de l'administration de la 
justice criminelle. Ces divers exemplaires seront distribués selon 
les indications contenues dans la lettre de M. le Ministre. M. le 
secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. Motley, qui 
remercie l'Académie pour sa nomination de correspondant. — 
M. Mignet , au nom de la section d'histoire , propose comme sujet 
de prix ordinaire de 1861 , la question suivante : « Rechercher 
et retracer, en se servant des documents imprimés et en recou- 
rant aux documents inédits, les origines de nos établissements 
da/ns les Indes Orimtales, en expliquer les progrès et indiquer 
les ccmses de leur décadence jusqu'à l'affermissement de la domi- 
Thation anglaise, en assignant la part qu'ont eu soit dans leur 
développement, soit dans leur ruine l'État, les compagnies et 
les rivalités personnelles. » Le terme de rigueur pour le dépôt 
des mémoires, est fixé au 31 octobre 1861. — Il propose, en 
outre , comme sujet du prix Bordin de 1862, la question suivante : 
« Rechercher h laide des documents publiés et inédits , les chanr- 
gements introduits ou tentés sous le règne de Charles VIL soit 
dans les conseils du Roi et la conduite générale des affaires , soit 
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dans V établissement des impôts et Vétat de V administration, soit 
dans la formation et Vorgamsation de Varmée, soit dans les 
rapports de VEglise avec VÉtat, et assigner la pa/rt qu'ont prise 
à ces dernières maures, la noblesse, le clergé, et le tiers-état. » 
Le terme de rigueur, pour le dépôt des mémoires est fixé au SI dé- 
cembre 1861. 

M. Passy, au nom de la section d'Économie politique et de 
statistique , propose comme sujet du prix ordinaire de 1861 , la 
question suivante : « Du prit h intérêt. En retracer Vhistoire, 
principalement h partir des premiers siècles du moyen-âge , cons- 
tater et caractériser les résultats des lois qui, h diverses Coques, 
vinrent en affecter l'usage et le taux. » Les mémoires devront être 
déposés le 30 novembre 1861; terme de rigueur. 

M. Barthe , au nom de la section de politique , administration 
et finances , propose, comme sujet du prix ordinaire, de l'année 
1852, la question suivante : « Du contrôle dans les finances sur 
les recettes et les dépenses publiques » 

« Les concurrents devront exposer les principes sur lesquels 
repose ce contrôle et les distinctions qui lui sont propres, recher- 
cher dans les temps éloignés les traces de son existence, montrer 
sa marche progressive et faire cotmaitre son organisation 
actuelle sous le point de vue législatif, administratif et judi- 
ciaire. 

« Ils devront comparer les méthodes et les formes suis^ies en 
France et dans les principaux États de l'Europe. » Les mémoires 
devront être déposés le 30 décembre 1862, terme de rigueur. 

Ces divers sujets de prix sont mis aux voix et adoptés. 

Au nom de la même section, M. de Parieu propose, comme 
sujet du prix Bordin, pour Tannée 1863 , une question relative au 
degré d'enseignement que peuvent recevoir les sd^Mies aàmms- 
tratives , question dont le programme sera présenté , avec sa ré- 
daction définitive dans la séance prochaine. 

— M. Giraud donne lecture d'un Mémoire sur la république de 
Cicéron et sur l'orthographe de l'âge classique chez les écrivains 
latins. 

SéANGE DU 10. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : De la statistique considérée sous le rapport du physique, 
du moral et de l'intelligence de l'homme (1^ mémoire), par M. Qué- 
telet, l'un des correspondants de l'Académie; Bruxelles, 1860, 
broch. in-4" ; — Du droit industriel dans ses rapports avec les 
principes du droit civil sur les personnes et sur les choses, par 
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H. Renouard, conseiller à la Cour de cassation, Paris, 1860; in-^*. 
M. Laferrière veut bien secharger.de faire de cet ouvrage Folijet 
d'an rapport à rÂcadémie. Une lettre de souscription pour Térection 
d'une statue en bronze , à la mémoire de Louis-Michel Regnaud 
de St^Jean-d'Angély membre de l'Académie française , est trans- 
mise par le comité de la ville de Saint-Jean d'Angély, diargé d'en 
receuillir les fonds. Cette liste, communiquée à l'Académie par le 
secrétaire perpétuel , sera déposée au secrétariat où , selon l'usage , 
MM. les membres qui voudraient souscrire, pourront le faire indi- 
viduellement. — Comité secret. — M. de Parieu, présente au nom 
de la section de politique , administration et finances , et l'Académie 
adopte c<Hnme sujet du prix Bordin pour l'année 1863, la question 
suivante : « Déterminer les connaissances utiles aux administra- 
teurs qui peuvent être comprises dans renseignement puhHc. 
Distinguer les aptitudes administratives qui semblent appeler une 
instruction théorique et collective d'avec celles qui se développent 
mieux pa^ le noviciat et la pratique; 

« Étudier le développement , swrtout depuis 178d, des ir^titu- 
tions qui ont été établies en France , pot*r préparer par voie 
d'enseignement, soit h la connaissance des Uns administratives en 
génial, soit h certaines spécialités de Vadministration pubUque; 

« Comparer ces institutions dans leur état actuel avec celles 
qui sont en vigueur dans divers États de l'Europe et pa/rtieuliè- 
rement en Allemagne ; 

« Bechercher, h l'aide de cette comparaison , les éléments d^ex- 
tension et de trwn^ormation qui pourraient servir h améliorer , 
sous ce rapport , les institutions d'enseignement de la France. » 

PROGRAMME. 

« L'enseignement administratif existe actuellement en France , 
sous deux formes. Des notions générales de droit administratif 
sont distribuées dans les facultés de droit. D'un autre côté, certains 
enseignements spéciaux, et en quelque sorte techniques, sont 
placés à l'entrée des carrières patticulières telles que Fadministra- 
tion des forêts , des ponts et chaussées et des miïies. 

« Depuis longtemps les bons esprits se sont préoccupés de la 
question de savoir si l'enseignement administratif ne devait pas 
recevoir des applications nouvelles. On s'est demandé, d'une part . 
si, pour les bases de la science administrative , ce qui existe dans 
les écoles de droit était suffisant. Quant à ce qui concerne les spé- 
cialités on a posé la question de savoir si diverses branches du ser* 
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vice public , telles que le seryice consulaire , Tinspeetion des 
^finances, l'administration des contributions publiques, ne récla- 
maient pas, autant que les services déjà dotés d'écoles ^ciales, 
l'avantage d'un enseignement collectif. 

« En ce qui concerne l'administration intérieure, la contiaîssanoe 
et le maniement des hommes l'emportent sur les notions sdentifi- 
ques, et toutefois, on s'est aussi demandé si l'enseigaernent dn 
droit ordinaire était la seule préparation intellectuelle atâe asx 
candidats à cette branche d'administration. 

« L'exemple de l'Âilema^e, dans laqudle certaines Universités 
renferment une faculté exclusivement ccHisacrée aux sciences admi- 
nistratives et politiques, a été souvent invoqué par les partisai» de 
larges innovations dans notre enseignement administratif. On a 
également proposé, commce pouvant procurer les mêmes avantages, 
soit «né modification du cadre de l'enseignement dans lies fifcollës 
de droit, soit llnstitution d'uno école centrale d'administration , 
soit rétablissement d'écoles administratives spéciales, à l'entrée des 
carrières dépourvues aujourd'hui de cocidiIftOBS de capacité déter- 
minées par un cadre d'enseignement précis. * 

« II a paru d'autant plus utile de soumettre lô fèndement généra) 
et le détail de ces idées au creuset de la science , que l'admiiiisti'à* 
Uon publique agrandit son action avec la complication 4ies intérêts 
sodaux, et que, par exemple , dans l'^dre économique, des inté- 
rêts-nouveaux , étrangers aux administrateurs d'autrefois, doivent 
préoccuper ceux de nos jours. » 

Les mémoires devront être remis au secrétariat, avant le 31 dé- 
cembre 1862 , terme de rigueur. 

— M. Du Châtellier continue la lecture de son mémoire sur le» 
anciem évêchés de Bretagne. — M. Filon continue la lecture de 
son mémoire sur F^ /[tance any /aise au xviii" sièc/e, depuis la paix 
d'Utrecht jusqu'h la guerre de succession d* Autriche, 

SÉANCS DU 17. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Saint Anselme (d'Aost), archevêque de Cantorbéry : his- 
toire de sa vie et de son temps, par le chanoine J. Croset-Mouchet, 
professeur de théologie à Pinerolo , Paris et Tournay, 1859, m-S"; 
Vida del gênerai espa/nol D. Sancho Davila y Daza, oomoeido en 
el siglo xvi , con el rwmhre del Baya de la guerra, precedida de 
una hojeada historico-critica de las tares prino^les cueslioMS 
politioo-religiosas y sociales iniciadas en dicho siglo, paM*le mar- 
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quis de Miraflores, Madrid, 1857, in-4^ — M. le président de l'Ins- 
titut annonce que la prochaine séance trimestrielle est fixée au 
mercredi 11 avril, et invite l'Académie à lui faire connaître celui de 
ses membres qui fera une lecture dans cette séance. — M. Filon 
continue et achève la lecture de son mémoire sur ïallicmee an- 
glaise <m xviii" siècle , dep/ais la paix d'Utrecht, jusqu'à la guerre 
de la succession d'Autriche. — M. Du Ghàtellier continue et achève 
la lecture de son mémoire sur Les anciens évêchés de Bretagne. 

SÉANCB DU 24. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Rapport fait le 16 décembre 1859 h la seconde assemblée 
générale annuelle de la société de géographie , sur ses travaux et 
SUT les progrès des sciences géographiques , pendant Vannée 1859, 
par M. Alfred Maury, secrétaire général de la commission centrale 
pour 1859, membre de l'Institut, Paris, 1860, in-8"; — Les neuf 
points cardinaux d'une nov/velle organisation du système politique 
de l'Europe, formé sur le divin principe des nationalités, par le 
Père Athanase, Berlin, 1860,broch. in-8* (en allemand};— Congrès 
scientifique de Franee , 27' session , Cherbourg, 2 septembre 1860, 
broch. in-4". — M. Laferrière commence la lecture d'un mémoire 
sur VHistoire et l'organisation comparée des états provinciaux, -— 
M. Maurice Block donne communication d'un mémoire qu'il a 
étéf admis à lire sur Les magasins généraux comme la base du 
crédit. 

SÉANCE DU 31. — L'Académie reçoit en hommage : L'Espagne 
en 1860, éàat politique , administraMon^ législation, institutions 
économiques, statistique générale de ce royaume, par M. Léon 
Vidal, Paris, 1860, in-12; — La propriété littéraire au jyiu' siècle. 
Recueil de pièces et de documents publiés par le comité de l'asso- 
ciation pour la défense de la propriété littéraire et artistique, avec 
une introduction et des notices , par M. Ed. Laboulaye , membre 
de l'Institut, et par M. Gûiffîrey, avoeal à la cour impériale dé Paris, 
Paris, 1859, in-»». 

.M. le secrétaire perpétuel communique à l'Académie la lettre 
suivante, de M. le ministre de l'instraction publique, qui Fin- 
forme de la décision favorable qu'il a prise relativement à la de- 
mande de fonds pour un second prix dans le concours sur la 
Philosophie de Leibnitz. 
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« Paris , le 28 mars 1860. 

« Monsieur le secrétaire perpétuel, dans une lettre que tous 
« m'avez fait l'honneur de m'écrire , le 25 février dernier, au nom 
« de FAcadémie des sciences morales et politiques de Flnstilat im- 
« périal de France , vous m'exposez que le concours ouvert par 
« FAcadémie pour un prix de philosophie sur Leibnitz, son système 
« et ses œuvres , ayant provoqué la composition de deux ouvrages 
« considérables , de mérites égaux , quoique divers , FAcadémie a 
« décerné le prix , sans vouloir le partager à chacun des deux au- 
« teurs. Mais, comme le montant d'un seul prix est inscrit au bud- 
« get, FAcadémie a espéré que je consentirais à faire les fonds 
« d'un deuxième prix , afin que la rémunération des auteurs ne 
«c fût point au-dessous de leur travail. Après m'être fait rendre 
« compte de la situation des fonds généraux de l'Institut, j'ai re- 
« connu que la somme dont a besoin FAcadémie des sciences mo- 
« raies et politiques pourrait être prélevée sur les reliquats de 
« l'exercice 1859. J'autorise donc volontiers ce prélèvement et je vous 
« prie de vouloir bien , en portant ma décision à la connaissance 
« de l'Académie , l'assurer que je suis heureux de pouvoir, en ac- 
« cueillant ses vœux, contribuer à la récompense de bons et savants 
« travaux qu'elle a honorés de son suffrage. Mais , je dois, en même 
« temps , vous faire remarquer qu'il est du devoir de FAcadémie de 
« ne provoquer qu'avec beaucoup de réserve ces mesures excep- 
« tionnelles qui sont contraires aux lois de finances et qui trou- 
« blent l'économie du budget, et que, si des circonstances impré- 
« vues ne laissaient pas quelques ressources disponibles, je me 
« trouverais dans la regrettable nécessité de ne point autoriser de 
« pareils suppléments de dépense. 

«c Agréez, Monsieur le secrétaire perpétuel, l'assurance de ma 
« considération très-distinguée , 

« Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 

« ROULAND. » 

Après avoir entendu la lecture de cette lettre, FAcadémie décide 
que des remercîments seront adressés, en son nom, à M. le ministre 
de l'instruction publique. — M. le secrétaire perpétuel donne lec- 
ture d'une lettre de M. Léopold Ranke , qui remercie l'Académie 
pour sa nomination d'associé étranger , en remplacement de feu 
M. Hallam. — M. le président annonce que, selon l'usage, l'Aca- 



BULLETIN DU MOIS DE MARS. 465 

demie ne tiendra pas de séance le samedi 7 avril, à cause du Samedi- 
Saint. 

M. Laferrière coatinuela lecture de son mémoire sur V histoire 
et Vorganisation comparée des états provinciaux, — M. Wolowski 
commence la lecture d'un mémoire sur les Anciens traités de com- 
merce entre V Angleterre et la Fra/nce. 



Le Gérant responsable, 
Ch. Vergé. 
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